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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 133 du réglement.) 


QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


5171, — 9 avril 1960. — M. Rene Pleven appelle l'attention de M. le 
ministre de la justice sur les lacunes de la légistation française et 
sur son retard à l'égard de certaines législations étrangères en ce 
qui concerne la tutelle d'individus sociaux el de délinquants’ anor- 
Inaux Il lui demande s'il compte déposer un projel de loi de 
défense sociale, qui donnerait aux magistrats les moyens de placer 
sous tutehe médico-judiciaire des héltidus dont la liberté, dans leur 
intérêt, cominé dans celui de la société, devrait s'exercer sous 
contrôle, sans cepéndant que leur état justifie l'emprisonnement 
ou l'intérnement. 


5172, — 9 avril 1960. — M. Guy Ebrard rapelle à M. te Premier 
ministre que l'ordonnance du 20 decembre 1958 a provoqué une dimi- 
nultion moyenne de clientèle d'environ 30 p. 100. dans les Stations 
thermales françaises. La réglementätion pour la saison 1969 n'ayant 

as encore élé publiée au Journal officret à la date du 8 avril, malgré 
es engagements pris devant l’Assemblée nationale le 18 décem- 
bre 1959 par M le ministre du travail, en accord avec le ministre de 
la santé publique et le secrétaire d'Etat aux finances (Journal officiel, 
ne 101, p. 3173), il lui aemande: 1° pour quelle raison la décision 
conjointe de trois de ses ministres n'a pas encore été ratiliée par 
ses soins, devant lurgenre du problème; 2° les dispositions qu'il 
compte prendre pour réparer le préjudice causé et la politique qu’il 
entend suivre en faveur du thermalisme français en particulier et 
des industries saisonnières touristiques en général. 


5238. — 14 avril 1960 — M, Rombeaut appelle l'attention de M, le 
Premier ministre sur la siluation des salariés de la construction 
navale et en particulier sur la grave inquiétude qui pèse sur le 
département de Loire-Atlantique qui compte demandeurs 
d'emploi et qui n'a d'autres perspectives que le licenciement pro 


at.) 


chain de nombreux autres travailleurs de son industrie principale. 
Il lui indique que si le Livre Klanc concernant la construction navale 
à fait une analyse de cette industrie, de ses moyens de production 
en mème temps qu'il présente tes besoins de notre flotte mar 
chande, il ne comporte qu'une certitude pour les salariés celle de 
la suppression de leur emploi à une échéance rapprochée et qui ne 
dépassera pas fa fin de 1961. 11 lui rappelle que le 6 octobre 1%9 
dans leur totalité les travailleurs des chantiers de la mer du Nord et 
de la côte Atlantique avaient manifesté par des arrèts de travail 
dent le but était d'attirer l'attention sur la précärité de leur emploi. 
A ce jour, et malgré les enquêtes réalisées dans le département par 
son ministère, aucune solulion n'apparaît. Il lui demande s'il 
compte définir et gt sg rapidement les mesures que le gouver- 
nement à le devoir de prendre pour remédier de façon durable aux 
conséquences d’une situation dont les travailleurs ne peuvent être 
tenus pour responsables et dont leurs familles sont victimes. 


5239. — 14 avril 1960. — M. Rombheaut rappelant à M. le ministre 
du travail que l'important problème des relations entre le corps 
médicale et les caisses de sécurité sociale n’a pas recu de solution 
malgré les graves incidences qu'il présente, lui demande s’il pourra 
êlre rapidement réglé par des mesures conduisant à la fixation 
d'honoraires effectivement remboursés à 80 p. 100 ainsi que l'a prévy 
l'ordonnance. 11 lui indique que dans certains départements compor- 
tant plusieurs caisses les assurés sociaux se voient attribuer des 
remboursements allant du simple au donble selon que la caisse 
est conventionnéé ou non. Il lui demande en particulier. 4° si 
l'homologation de certaines conventions qui attendent une décision 
re dd depuis plusieurs mois n'est pas. envisagée: 2e sj la-conven- 
ion-type prévue par ses services sera bientôt rendue publique et 
appliquée ; 3° s’il n’envisage pas, au moins dans les départements 
comportant plusieurs caisses, «l'extension des tarifs des caisses 
conventionnées à celles qui ne le sont pas: fo si des mesures 
autoritaires seront prises au cas où la convention-type serait rejetée; 
&o si le comité de coordination départemental prévu par les projets 
de décrets portant réforme de la sécurité sociale aura compétence 
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et autorité pour régler les conflits qui pourraient survenir entre les 
caisses et les syndicats médicaux: 6° si la notion de tarif plafond 
sera définie assez nettement pour que les conventions qui seront 
passées conservent les eflels prévus par les parties contractantes 
pendant la durée pour laquelle la convention æ-été conclue. 


5261. — 19 avril 1960. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le 
ministre de l’industrie que la politique charbonnière mise en œuvre 
par le Gouvernement dans le cadre de la Communauté européenne 
charbon-acier a abouti à une crise minière qui provoque le légitime 
mécontentement des mineurs des différents bassins, victimes de 
celte politique En effet, le Gouvernement a exigé des eflorts de 
productivité considérables des mineurs, tout en leur refusant les 
améliorations auxquelles ils étaient et sont en droit de prétendre 
el, maintenant, c'est le chômage qui les frappe ou qui les menace. 
Il lui demande: 1° quelles sont les mesures que le Gouvernement 
compte prendre en vue de préserver la production charbonnière 
française et de protéger les mineurs contre le chômage ; 2° si, parti 
ces mesures urgentes et indispensables, il n’envisage pas de revenir 
dans les mines à l'application de la semaine de quarante heures 
sans perle de salaire, comme le demandent les organisations syndi- 
cales de inineurs. 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


5207. — 12 avril 1960. — M. Pecastaing expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu'en application du décret no 60-296, « les boissons 
délenues en bouteilles doivent être versées en présence du consom- 
mateur lorsqu'elles Sont détaillées au verre ». IH en résulte des diffi- 
cultés de tous ordres atleignant les chefs d'établissements, les 
serveurs et les clients. 11 lui demande s'il envisage de revenir sur sa 
décision, 


5237. — 11 avril 1960. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports; 1° quels ont été les principes 
directeurs de l'action des représentants de la France et de la Com- 


munauté à la conférence de Genève sur le droit de la mer. dont 
la clôture est prévue pour le 23 avril: 20 si le Gouvernement de la 
République française et ceux de la Communauté se pre osent de 
ralifier les résolutions adoptées par la conférence; 3° qdelles seront 
les conséquences pour l’industrie française des pêches maritimes de 
l'extension des eaux territoriales et des zones de pêche réservées aux 


10 de. qnuellesdignes de base-seront: déterminées-les 
eaux territériales francaises et britanniques er tp 
réservées dans la partie de ‘a Manché où la>Gramde-Bretagne pos- 


sède lessilés anglo-normandes et les îlots dés: Mihiquiers et Frante ! 


les iles Chausevy. 


QUESTIONS ECRITES 


Art, 138 du règlement: 


« Les questions écrites... ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutejois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour Tas- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n’a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invilé par le 
président de l'Assemblée à Lui faire connaître s’il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé 
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois. » 


PREMIER MINISTRE 


8158. — 8 avril 4960. — M. Diligent expose à M: le Premier ministre 
que: lorsqu'un parmacien présente une demtande de licence pour 
ouvrir une officine dans un lieu donné, les services du ministère 
de la santé publique et de la population exigent que l'intéressé, 
s'il n'est pas encore propriétaire, ni locataire des locaux dans les- 
quels il entend exercer sa profession, produise une promesse de 
vente ou de location suivant modèle rédigé par lesdits services; 
que, d’autre part, lorsque l'intéressé doit installer son officine dans 
des immeubles dépendant d’un office public départemental d’habi- 
tations à loyer modéré, la direction des offices H. L. M., se préten- 
dant liée par une réglementation en vertu de laquelle la vente des 
pas de porte a lieu obligatoirement sous forme d‘adjudication publi- 
que, refuse de délivrer là promesse de location réclamée par le 
ministère de la santé publique. I} lui demande, en conséquence, 
s’il n'entend pas inviter les deux départements ministériels intéres- 
sés à bien vouloir prendre toules mesures utiles pour coordonner 
les deux réglementations en cause et éviter que, par des exigences 
contradictoires, ces réglementations empêchent d'installation d'offi- 
eines pharmaceutiques dans'les communes en expansion. 


5160. — 8 avril 1960. — M. Jacques Féron demande à M. le Premier 
ministre: 1° comment il espère concilier les intentions manifestées 
par le conseil des ministres tendant à l'éloignement: de Paris de 
certaines grandes écoles et de facullés par rapport au développe- 
ment sans cesse croissant de services administratifs dans Je centre 


de la capitale (développement contradictoire avec la décentralisation 
souhaitée) ; 2° pourquoi le Gouvernement, qu'il n'a pas dù manquer 
de pressentir — tout au moins on le suppose — n'a-t-il donné 
encore aucun renseignement sur les mesures concernant la réforme 
des structures administratives et la décentralisation des services 
dont le Gouvernement qui l’a précédé et le sien se sont montrés 
partisans dans leurs déclarations d’investiture; ces mesures parais- 
Sant en etlet commander la décentralisation industrielle et le pro- 
blème démographique, plutôt que ne le fait le déplacement des 
randes écoles ou, éventuellement, des facultés, qui risque de causer 
e plus grave lort au rayonnement culturel de la France, 


5165. — & avril 1960. — M. Lebas demande à M. le Premier ministre 
s’il ne serait pas d’un grand prix que les prescriptions du code civil 
en matière de responsabililé civile et décennale cessent d’être trans- 
gressées par certaines pratiques d’ordré administratif, et que soient 
déclarés nuls et non-avenus tous textes qui conduisent une municipa- 
lité ou un conseil général à dégager un maître d'œuvre de toute 
responsabililé personnellle dans la construction d’un ouvrage commu- 
nal ou départemental et dans sa mise en exploitation, -alors que 
l'ordre national des archilectes et que la chambre des ingénieurs- 
conseils de France constituent un double collège de ‘spécialistes 
barmi lesquels un maire peut trouver en toute liberté légale 
l'homme de l'art de son choix idoine et qui accepte de rester soumis 
à la loi en matière de responsabilité. 


6167. — 8 avril 1960. — M. Lebas demande à M. le Premier ministre 
si le Gouvernement entend, en 19%60, exaucer, lors de l'étude du 
budget national 1%61, les vœux exprimés par les communes d'Europe 
représentées à Cannes, en leurs cinquièmes Etats généraux des 
10, 11, 12 et 13 mars 1960, et réclamant: 1e qu’une plus grande 
autonomie soit laissée aux municipalités dans la gestion du bien 
communal; 2° que la fiscalité locale soit élablie sur des bases telles 
que les communes disposent, sans démarches ni faveurs de res- 
sources suffisantes pour assurer leur équipement, elles-mêmes, sui- 
yant des normes adaptées aux besoins locaux; 3° que le régime des 
subventions soit radicalement modifié de manière telle que les col- 
lectivités ne soient plus assujetties: a) aux ministères techniques, 
et que soit renversée la tendance à confier à des organismes para- 
étatiques ou à des organismes et commissions mixtes, non respon- 
sables, des fonctions qui ressortent naturellement du domaine des- 
dites collectivités et de leurs associations et légalement des préro- 
gatives des maires; b) au ministère des finances, ét que soit libéré 
le crédit communal des en matière d'emprunts 
communaux. En ésütés de libérations et de 


dgmandées, vont,âlre prises, cette-apnée 


le Gouvernement et réteblies, en. _isdes 
libertés des maires de France et respectée la volonté de solvabilité 
des populations et des communes urbaines et rurales et, parcant, 
tenu compte de leur refus à se ïaisser entraîner par les services 
centraux à des équipements dispendieux non toujours 
motivés. 


5173. — 9 avril 1960. — M, Marquaire, demande à M, le Premier 
ministre s’il admet, en démocralie : 14° qu’une très importante délé- 
gation parlementaire — d'un parti politique principal soutien de son 
Gouvernement — puisse venir et parcourir quasi officiellement 
l'Algérie; 20 que bien avant toute ouverture de campagne électorale, 
elle vienne y faire un véritable « show » de propagande assorti de 
pressions intempestives et parfois déplacées. 


5247. — 15 avril 1960. — M. Lauriol demande à M. le Premier 
ministre si la censure de la presse telle qu’elle est actuellement 
pratiquée en Algérie s’exercera à l’égard de la prochaine tarnpagne 
ring et quelles mesures le Gouvernement compte prendre à cet 
gard. 


5264. — 19 avril 1960. — M. Lebas demande à M. le Premier 
ministre si, faisant suile au décret du 16 février 1957, de remise 
en ordre de la fonction publiqué, il ne devrait pas étre pris des 
dispositions interdisant aux membres des grands corps l'Etat 
de s'évader dans les cadres supérieurs des administrations privées, 
à intérêts industriels ou commerciaux, que, précisément, ces hauts 
fonctionnaires avaient pour mission @e contrôler bénéfice. -de 
l'intérêt général de la nation; el, en même temps, si les missions 
accessoires attachées à la fonction principale ne devraient pas être 
déclarées gratuites sans aucune exception, quitte à ce que 4es 
titulaires des services techniques de l'Etat, par exemple, en parti- 
culier les ingénieurs en chef, soient classés « hors indice » et men- 
suellement rétribués, uniquement et suffisamment par l'Etat, et 
jamais plus par les collectivités locales, ce x leur permettrait de 
veiller, en toute indépendance, au bon emploi des subventions de 
l'Etat, satisfaits enfin qu'ils seraient d’avoir un traitement officiel 
unique correspondant à leur valeur personnelle, fruit de leurs études 
et de leur expérience, et leur enlevant tout souci matériel quant au 
niveau de vie de leurs families et quant à l’importance de leurs 
frais personnels de représentation et de fonctions accessoires. 


- 5280. — 20 avril 1960. — M. Mariotte demande à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre s1 les engagements du Gouver- 
nement relatifs à la suppression de l'abattement du 1/6 pour le 
calcul de la retraite des fonctionnaires classés dans le service 
sédentaire seront réalisés dans l'année budgétaire en cours. 
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6285, — 921 avril 1960. — M. Tomasini demande à M. le Premier 
ministre: 1° s’il est exact qu’une somme de près de dix millions 
de nouveaux francs provenant de la taxe instituée pour le finance- 
ment du fonds national de. vulgarisation du progrès agricole a été 
détournée de sa destination et versée dans la masse des recettes du 
budget général; 20 de lui faire connaître les raisons qui ont conduit 
à frustrer le fonds national de vulgarisation du progrès agricole des 
receltes dont il s’agit. 


5286. — 921 avril 1960. — M. Lauriol demande à M. le Premier 
ministre si, à la connaissance du Gouvernement, il.existe, en Tuni- 
sie, des prisonniers civils français aux mains de l’organisation reselle 
F, L N. et, dans l’aflirmative, quel en est, approximativement, le 
nombre. . 


MINISTRE D'ETAT 


5153. — 6 avril 1960, — M. Ballanger expose à M. le ministre 
d'Etat qu'à la Nouvelle-Calédonie ainsi qu'aux îles Hébrides vivent 
actuellément 7 à 8.000 ressértissants du Viet-Nam qui ont été engagés 
il y a environ vingt-cinq ans par les autorités françaises pour tra- 
vailler dans les exploitations françaises de ces territoires, en particu- 
lier dans les mines de nickel; que leur contrat d'embauche stipule que 
les autorités françaises, à l'expiration du contrat, doivent rapatrier 
ces travailleurs dans leur pays d’origine (90 p. 1400 d’entre eux sont 
originaires du Nord-Viet-Nam) ; que, malgré l'accord conclu en 
avril 1958 entre le Gouvernement de. la République démocratique du 
Viet-Nam et le Gouvernement territorial de la Nouvelle-Calédonie, 
le rapatriement des ressortissants du Nord-Viet-Nam n'est toujours 
as résolu; qu'au surplus, depuis novembre 199, le gouverneur de 
a Nouvelle-Calédonie et dépendances exige — et en violation de 
leur contrat de ‘ravail en Nouvelle-Caédonie — qu'ils se fassent 
délivrer une carte d’étranger, moyennant une taxe annuelle de 
132 NF; que des mesures répressives sont prises à l'encontre des 
ressortissants du Viet-Nam qui ne possèden pas cette carte, que 
sept de ces représentants ont fait l'objet d’une assignation à rési- 
dence, loin de leurs compatriotes, le 13 janvier 1960, et trois d’entre 
eux ont élé mis en état d’arrestation le 7 mars; et lui demande 
quelles dispositions il compte prendre afin que le Gouvernement fran- 
Çais, respectant les engagements pris à l'égard de ces travailleurs 
lorsqu'il les a embauchés, rapatrie enfin dans leurs pays respectifs 
les ressortissants du Viet-Nam. 


© 


AFFAIRES CULTURELLES |: ,, 


5196. — 11 avril 1960. — M, Carter demande à M. le ministre d'Etat 
chargé des affaïres culturelles s'il compte faire étudier, à l'instar des 
autres nations, des armoiries officielles pour la Ve République, l’ab- 
sence de ce symbole aboutissant à des improvisations disparates et 
souvent déplorables dans les décorations et pavoisements de nos 
villes, et mettant également en difficulté les pays étrangers appelés 
à recevoir des Français illustres et désireux pour ce faire, comme il 
est de coutume chez eux, d'ajouter un emblème armoirié à notre 
drapeau national. Sur les correspondances et actes officiels égale- 
ment, la figuration d’un tel symbole serait de nature à renforcer 
däns une certaine mesure le prestige des pouvoirs publics. 


5204. — 11 avril 1960. — M. BernaSconi appelle l'attention de 
M. le ministre d'Etat Chargé des affaires culturelles sur l’état très 
négligé de l’intérieur de la qi des édifices cultuels, où piliers 
et voûtes sont généralement recouverts d'une poussière séculaire 
et d’inamovibles toiles d'araignées. Cette situation, qui appelle 
des commentaires désobligeants de la part des visiteurs étrangers 
(les édifices du culte, dans les pays qui nous en‘ourent, sont tenus 
avec beaucoup plus de soin) paraît devoir requérir l'intervention des 
pouvoirs publics, surtout lorsqu'il s’agit de monuments classés ou 
inscrits à l’inventaire supplémentaire,’ qui sont fréquentés par de 
nombreux touristes et contribuent au renom de la France. 11 lui 
demande s’il compte prendre des dispositions pour obtenir une 
amélioration de cet état de choses, “ 


AFFAIRES ETRANGERES 


5163. — 6 avril 1960. — M. dean Thomazo rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'en vertu d’une loi du 4 août 1956 le 
uouvernement français garantit aux retraités de nationalité fran- 
Caise des administrations tunisiennes et notamment aux agents des 
chemins de fer tunisiens le paiement de leur pension. Un décret du 
12 janvier 1960 publié au Journal officiel du 16 janvier 1960 ne 
garantirait en fait, aux agents pensionnés des chemins de fer 
tunisiens qu'une retraite inférieure à celle acquise, d’après les 
versements intéressés et les règlements ge leur étaient appli- 
cables, parce que l’Etat tunisien aurait refusé d’honorer les retraites 
acquises, en aäbaissant les échelles et échelons correspondants et 
en des bonitications de guerre. D’autre part, à la suite 
au décès d'agents retraités des chemins de fer tunisiens, certaines 
veuves n'auraient pas reçu de titre de réversion et seraient dans 
le dénuement, le Gouvernement français ne leur servant plus la 
retraite qu'elles auraient normalement touchées. Il lui demande: 
1° s’il est exact que le décret du 12 janvier 1960 a pour etfet d’entrai- 
ner une diminution des pensions des agents retraités des chemins de 
ler tunisiens; 2° s’il est exact que le Gouvernement français ne se 
serait pas préoccupé du titre de pension de certaines veuves d'agents 
relraités de ces chemins de fer. 


5268. — 20 avril 1960. — M. Vaschetti demande à M. le ministre des 
affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre pour élendre 
aux anciens fonctionnaires français retraités des cadres chérifiens 
et tunisiens le bénéfice des dispositions de la loi du 3 avril 195 de. 
manière à leur permettre d’oblenir notamment la réparation du 
préjudice causé ou aggravé par RS ge du dahir chérifien du 
29 août 1940 et du décret tunisien du 12 septembre 1940 relatifs à 
l'abaissement des limites d'âge des fonctionnaires. 


5269. — 20 avril 1960. — M. Vaschetti signale à M. le ministre des 
affaires étrangères la légitime inquiétude des fonctionnaires des 
anciens cadres tunisiens devant la non promulgation, à ce jour, 
du décret d’application de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-114 du 
7 janvier 1959 étendant auxdits fonctionnaires les droits à reclasse- 
ment prévus par l'ordonnance du 15 juin 1945. 1] lui demande si le 
décret à intervenir étendra aux fonctionnaires des anciens cadres 
tunisiens toutes les ER de reclassement prévues par les 
artieles 4, 5. 11 et 12 de ladite ordonnance. 


5270. — 2Q avril 1960. — M. Vaschetti signale à M. le ministre des 
affaires étrangères la situation faite par la loi du 7 août 1955 aux 
anciens agents techniques du cadre latéral du gouvernement tuni- 
sien intégrés dans les cadres métropolitains en qualité de secré- 
taires d'administration centrale. Il lui rappelle que ces agents sont 
issus du cadre des agents temporaires de catégorie « A » affecté de 
l'échelle indiciaire 225-500 et qu'ils n'étaient titularisés dans ce 
corps provisoire d'agents techniques qu'après avoir salisfait, après 
sept ans de services civils et militaires, aux épreuves d’un examen 
ou concours intérne du même niveau que l'actuel concours d’atta- 
ché d'administration centrale. La création, en Tunisie, d’un 
d'attachés d'administration centrale aurait permis à ces agents de 
quitter le cadre provisoire d'agents techniques du cadre latéral 
retrouver dans le c2rps d’attachés d’administration l’échelle 
ndiciaire dont ils bénéficiaient lorsqu'ils étaient agents temporaires. 
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour permettre 


‘à ces agents, pas la plupart anciens uubetiants et victimes de 


la guerre, dont les titres universitaires et les fonctions exercées 
sont la meilleure preuve de leur valeur professionnelle, de béné- 
ficier des mesures prises en France en faveur des rédacteurs 
temporaires de la calégorie « À » et, de ce fait, de ne plus subir 
les conséquences de la carence du gouvernement tunisien ayant 
entraîné un déclassement de la catégorie « À » à la catégorie « B » 
que la loi du 7 août 1955 n’a fait qu'entériner. 


6271, 20 avril, 4960, — M, Vaxchetti demande, à M. le, ministre 
des affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre: pour éten- 
dre aux fonctionnaires des anciens cadres maroeains: 1°, les disposi- 
tions! insérées à: l'artielé, 29 de la-loi ne, 55-556 du 3 avril :1955 
rétablissant dans leurs droits les fonctionnaires victimes des lois 
d'exception du gouvernement de Vichy qui ont été privés de tout 
ou partie des mesures réparatrices accordées en suite de l’ordonnance 
du 29 novembre 19#4; 20 le bénéfice des dispositions de la KEgislation 
française concernant les limites d’âge pour les victimes des lois 
3° le bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 


AGRICULTURE 


5174 — 9 avril 1960. — Mme Thome-Patenôtre, se référant à la 
réponse faite le 30 janvier 1960 à sa question ne 3924, expose 
M. le ministre de l’agriculture la situation d’un fermier dont le fer- 
mage, en 1939, était de 1,25 quintal de blé à l’hectare. Or, pour la 


. même exploitation, en 1959, son fermage est passé à 2,50 quinlaux. 


La première période triennale du bail en cours expire le 11 novem- 
bre 1960. Le ge gg bailleur demande que le fermage soit revisé 
le 41 novembre 1960, en substituant d’autres denrées à 50 p. 100 
du blé. Elle lui demande si le calcul de cette substitution doit être 
un ral le loyer 1939 (1,25 quintal) ou sur le loyer 1959 (2,50 quin- 
aux). 


5201. — 11 avril 1960, — M. Mauret demande à M. le ministre de 
l’agriculture quelles mesures d'assainissement et de soutien 
omple prendre afin de permettre aux transformateurs industriels 
ou € ratives de payer aux producteurs le prix minimum fixé par 
un récent décret. 


5222. — 12 avril 1960. — M. Desouches expose à M. le ministre du 
l’agriculture que la presse s’est faïte l'écho de l’arrivée des beurres 
importés, dont l’achat avait été décidé en juillet, alors que nous 
allons rentrer dans la période de production massive. Il lui demande 
s’il est normal que l’on continue à exiger la vente par les détaillants, 
de lait dont la teneur en matière grasse est limitée; et quelles 
mesures vont être prises pour conserver un £ours raisonnable aux 
produits laitiers, alors que par les importations massives, et la 
production actrue, en ce début de printemps, des stocks importants 
ont été constitués remplissant des frigorifiques insuffisants. 


5241. — 14 avril 1960. — M. René Pleven demande à M, le 


| ministre de l'agriculture s’il est exact que la S. EH B. E. V. a vendu 


une partie importante de son stock de porcs congelés à l'Allemagne 
de l'Est en contrepartie de l'impértation en France d’un premier 
lot de 3.200 chevaux de boucherie et dans l’affirmative: 1° quelles 
pe ont été prises ou prévues pour éviter que cette impor- 
ation ne porte préjudice à l'élevage chevalin français, 2° si de 
nouvelles opérations de même type sont envisagées. 


410 ASSEMBLEE NATIONALE 


Avril 1960 


5273. — 9%) avril 1960. — M, Guillon expose à M. le ministre de 
l'agricuiture qu'un arrêté du 7 juillet 1952 a suspendu la percep- 
tion des droits sur les cartes professionnelles des commerçants 
en bestiaux et prorogé leur validité jusqu’à ce que des textes nou- 
veaux réglementent da délivrance et le contrôle de ces cartes. Il lui 
rappelle que les commerçants en bestiaux estiment à juste titre que 
le rétablissement de la carte est le meilleur moyen de revaloriser 
la profession et d’en écarter certains éléments indésirables. Il lui 
demande: fo quelles raisons ont relardé d’un tel délai la décision 
à prendre; 2° s’il est possible de prévoir à quelle date interviendra 
l'arrêté; 3° si le texte en question tiendra compte des souhaits de 
la fédération nalionale des commerçants en bestiaux: délivrance 
des cartes par le parquet; recours devant le ministre de l’agriculture; 
installation de commissions consultatives départementales et natio- 
nale; sanctions: a) avertissement prononcé par le préfet après avis 
de la commission interpro!essionnelle départementale; b) retrait 
temporaire décidé par le ministre après avis de la commission inter- 
professionnelle nationale. 


5283. — 20 avril 4960. — M, Peyret expose à M. le ministre de 
l’agriculture qu'un grand nombre de retraités des professions agri- 
coles ne peuvent bénéficier de l’assurance-maladie agricole, n’ayant 
dû prendre leur relraite qu'après un nombre insuffisant d'années 
de versement aux assurances sociales agricoles, ces dernières n'exis- 
tant pas avant 1947. Il lui fait remarquer que, de par la nalure 
même des chosés, ces personnes âgées ont davantage besoin de 
soins médicaux et pharmaceutiques, après leur retraite qu'avant, 
et qu'il y a une injustice certaine de leur retirer le bénéfice des 
prestations de l’assurance-maladie au moment précis où elles en 
auraient la plus grande nécessité. 1] lui demande s’il n'envisage pas, 
à bref délai, pour réparer celte injustie, d'accorder aux vieux tra- 
vailleurs de l’agricullure, déjà durement touchés par la modicité de 
la retraite servie, les mèmes avantages que les retraités du régime 
général, en leur permettant de bénéficier des prestations de l’assu- 
rance-maladie dès lors qu'ils auraient effectué quatre ou cinq années 
de versement, 


ANCIENS COMBATTANTS 


5151. — 8 avril 140. — M. A Quinson demande à M. le ministre 
des anciens combattants, s’il est exact que dans le projet de création 
d’un nouvel ordre de récompense d'un niveau moins élevé que la 


Légion d'honneur, il soit prevu la disparition du Mérite combattant. 

5192, — 9 avril 1960. — M, Pécastaing à M, le 
des anciens combattants que les exarnens d'aptitude professionrefte 
aux -émplois réservés aux viclimes de, la guerre comportent des 
épreuves écrites #et orales avec uhe nôüte éliminatôiré qui 
peut faire perdre le bénéfice d’un long et très satisfaisant examen 
écrit à un candidat qui, du fait de ses blessures, peut, pendant 
les quelques minutes d'une interrogation orale, perdre la confiance 
en soit qu'il faut en ce genre d'épreuves. Il lui demande s’il ne 
lui paraît pas opportun de supprimer la note éliminatoire ou, 
ce qui paraît mieux encore, de supprimer les questions orales en 
les remplaçant au besoin par des questions écrites. 


5933. — 13 avril 1960. — M, Thomazo expose à M. le ministre des 
anciens combattants que plusieurs personnalités musulmanes algé- 
riennes s'étant rendues au cimelière militaire de Marseille, ont été 

éniblement impressionnées par l'état dans lequel se trouvent les 
tombes des soldats musulmans morts au Champ d'Honneur, notam- 
ment celles des militaires de la 3° D. I. A. Les noms de certains 
militaires sont déformés. D’autres militaires sont inhumés comme 
étant inconnus. De plus, les tombes sont mal entretenues ou même 
ne font l’objet d'aucun entretien. Une importante personnalité 
musulmane n'a pu trouver la tombe de son frère tué aux combats 
de ‘Notre-Dame-de-la-Garde, qu'après deux jours de laborieuses 
démarches. Il lui demande s'il compte donner toutes instructions 
utiles afin qu’il soit procéder, pour le respect de la mémoire des 
morts au Champ d'Honneur: i° à une identification correcte des 
noms des militaires musulmans irhumés au cimetière de Marseille 
au moyen des archives des unités auxquelles ils appartenaient, 
9% à une regroupement des tombes de manière à éviter aux familles 
des recherches pénibles et regrettables; 30 à la restauration et à 
l'entretien des tombes. 


ARMEES 


6152. — 8 avril 1960. — M. Waldeck Rochet, se référant à Ja 
réponse faite à sa question écrite n° 4034 relative aux conditions 
d'application du décret n° 57-965 du 26 août- 1957, fait observer à 
M. le ministre des armées que les ouvriers de l'Etat ayant 4ù 
interrompre leur service pour cause de maladie antérieurement à 
la date d’application de la loi no 49-1097 du 2 août 1949, n’ont 
pas la possibilité de compenser entièrement leur perte d’annuités 
comme ils en avaient la faculté sous le régime de la loi du 21 mars 
1923 et lui demande s'il n'envisage pas d'inclure dans le projet 
de loi de finances pour 1961 des dispositions susceptibles de faire 
disparaître le préjudice certain que subissent actuellement les 
personnels en cause. 


» 


5161. — 8 avril 1960. — M. Rieunaud expose à M, le ministre des 
armées qu'un décret du 31 mars 1947 a frappé de forclusion toutes 
les propositions présentées après cette date pour l'attribution de 
la Médaille de la Résistance, H lui demande s’il ne lui semble 


pas équitable d'ouvrir un nouveau délai afin que les personnes 
“ayant des titres à faire valoir pour lobtention de cette distinction 
et qui n’ont pu le faire en temps utile pour des raisons indépen 
dantes de leur volonté puissent constituer rapidement leur dossier, 


5175. — 9 avril 1960. — M. Deschizeaux expose à M. le ministre 
des armées que l’article 169 de l'ordonnance no 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1959 (Journal officiel du 
31 décembre 1958, p. 12071) prévoit que les fonctionnaires civils de 
l'Etat et des établissements publics de l'Etat pourront faire l'objet 
d'une mise à la retraite anticipée, pendant une durée de cinq ans. 
Le paragraphe 11 de cet article indique que des décrets fixeront 
pour chaque corps la nouvelle limite d’âge et sa durée d'application. 
gr à ce jour, seule une catégorie de personnels de la caisse des 

pôts et consignations semble avoir reçu application de l’article 169 
de l'ordonnance n° 58-1374 précitée. Il lui demande: 1° si certaines 
catégories de personnels civils du ministère des armées doivent 
bénéficier d’une mise à la retraite anticipée; 2° dans l'affirmative, 
quelles seraient ces catégories; 3° à quelle date le décret prévu au 
Le 11 de l’article 169 de l'ordonnance ne 58-1374 doit être 
publié. 


5191. — 9 avril 1960. — M. Falala signale à M. le ministre des 
armées que, par voie de presse officieuse, les agriculteurs d’Aube- 
rive (Marne) ont eu connaissance du projet de vente du terrain 
d'avialion militaire situé sur cette commune. H lui demande si le 
fait est exact. Dans l’affirmative, il Jui suggère d'abandonner le 


projet et de mettre légalement le terrain militaire à la disposition 


des anciens propriétaires, qui bénéficieraient ainsi du droit de res- 
{flution directe à un prix fixé en accord avec les domaines. 


5253. — 15 avril 1960. — M. Robert er expose à M. le ministre 
des armées que, dans la matinée du 7 avril 1960, un avion militaire à 
réaction volant à basse altitude au-dessus Œu chel-lieu de canton de 
Villeneuve-l’Archevêque (Yonne) a franchi le mur du son, provo- 
quant une violente explosion qui a causé d'importants dégâts à 
Villeneuve-l’Archevêque et dans les communes voisines, où l’on 
compile plusieurs dizaines de sinistrés, et frappé une jeune femme de 
paralysie. Il lui demande: fe quelles mesures il compte prendre | d 
que tous les sinistrés soient rapidement et complètement indem- 
nisés par l'Etat, même si l'enquête n’élablit qu’il s'agisse d’un 
appareil français; 2° quelles mesures il compte prendre pour éviter 
le renouvellement de pareils incidents tant de la part d'avions fran- 
çais que de la part d'appareils américains et canadiens stationnés 
sur les bases installées dans la région. Il signale à ce propos que 
l'incident, de Villeneuye-Ll’A est le plus grave, ne consti- 
tie pas un unique: en partie des débits avaiént'été causés 
dans les mêmes conditions voici ‘quelques mois, dans le bourg de 


5254, — 15 avril 1960. — M. Carter demande à M. le ministre des 
armées quelle coiffure doit accompagner le port de l'uniforme de 
gala des ofticiers. 


5272. — 20 avril 1960. — M. Bignon sense à M. le ministre des 
armées que par sa question ne 810, il lui demandait notamment 
sur quels textes certaines autorités se fondaient pour obliger les 
sous-ofliciers à comprendre dans une permission de trois jours, 
valable à compter du jeudi, le dimanche suivant et qu’à la réponse 
faite le 3 juin 1959, à cette question, aucune précision n'a été 
donnée sur ce point. Les autorités continuent systématiquement à 
appliquer ces errements ou l'intérêt du service n’a rien à voir, 
puisque la plupart des établissements militaires sont fermés du 
vendredi soir au lundi matin. Il lui demande de lui préciser les textes 
réglementaires, s'ils existent, qu permettent à ces autorités ou 
qui les obligent à compter obligatoirement dans une permission de 
deux à trois jours, les jours chômés ou fériés; et, dans la négative, 
les qu’il compte prendre pour mettre fn à des mesures 
vexatoires. 


CONSTRUCTION 


5162. — 8 avri: 1960. — M. Emile-Pierre Halbout signale à M. le 
ministre de la construction les difficultés Que rencontrent les 
communes rurales pour l'équipement en électricité de leurs lotisse 
ments, dans le cas fréquent où les travaux ne peuvent être compris 
dans- un délai convenable dans un rite subventionnable 
par M. le ministre de l’agriculture et lui demande si l'accord qui 
permet à l’Electricité de France d’équiper des ensembles d’habi- 
lations urbaines ne pourrait pas être étendu aux travaux dans les 
zones rurales. 


5195. — 11 avril 1960. — M, Carter demande à M. le ministre de la 
construction de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il 
compte prendre pour faire échec à un projet d'édification de mai- 
sons d'habitation à Versailles, sur les terrains abandonnés par 1e 
génie militaire, qui s'étendent de la pièce d’eau des Suisses jus- 
qu'aux environs de la ménagerie. Il est bors de doute qu'aucune 
atteinte, pour quelque raison que ce soit, ne doit être portée à cet 
ensemble unique que constitue Je palais de Versailles, son pare, et 

u-delà même de ce dernier, les horizons boisés qui sont partie 

tégrante du site; qu’en conséquence aucun permis de construire 
ne saurait être accordé dans le secteur considéré, même s'il s’agit 
d'immeubles bas qui risqueraient toujours d’être visiblés au moins 
en hiver à travers les frondaisons dépouillées et créeraient une 
agitation incompatible avec le caractère de géandeur et de sérénité 
qui doit à jamais marquer ces lieux. 
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5199. —- 11 avril 1960. — M. de la Malène demande à M. le minis- 
tre de la construction, au vu de la réponse qu'il lui à faite à sa 
question écrite n° 3875, si son administration a averti les respon- 
sables des habitations à loyer modéré que le ministère sp - t à 
accorder aux organismes qui lui en feraient la demande des déroga- 
tions aux normes de surface et de prix de revient des logements 
pour leur permettre diet quelques locaux deslinés aux pein- 
tres et aux sculpteurs privés de leurs lieux de travail par des opé- 
ralions de rénovation urbaine. 


5208. — 12 avril 1960, — M. Dalbos demande à M. le ministre de 
la construction si le président d’une association syndicale de recons- 
truction est dispensé du contre-seing du commissaire à la recons- 
truction quand il signe une demande de permis de construire. 


‘ 


5209. — 12 avril 1960, — M. Billoux appelle l'attention de M. le 
ministre de la construction sur certaines formes de spéculation 
immobilière et lui expose le cas suivant: une personne achète, avec 
un prêt du Crédit foncier, un appartement, livrable au cours du 
1er trimestre 197, dont le prix était de 2.100.000 1 dont 520.000 1F 
d'apport personnel et le solde payable en 20 ans. Un prêt complé- 
mmentaire de 520.000 F lui fut proposé mais. disposant des ressources 
nécessaires, elle déclina cette offre. Mais l'appartement n'a été 
livré que 25 mois plus tard et, prétextant que son coût dépassait 
de 1 million le prix prévu, le constructeur réclama d'abord au 
souscripteur un versement complémentaire de 250.000 F (sans parti- 
cipation du Crédit foncier). Quelques temps après il l’invita à payer 
immédiatement outre les mensualités de remboursement du prèt du 
crédit foncier, une somme de 232.000 F s’analysant ainsi: 105.000 F 
versés en moins que prévu par le Crédit foncier, 27.000 F d’ou- 
verture de crédits non prévus, 100.000 F pour hpnoraires de notaire. 
Entin, je montant des mensualités de remboursement du Crédit 
foncier fixé primitivement à 2.500 F pendant les cinq premières 
années est 4 ou 5 fois plus élevé. Dans l'impossibilité de faire 
lace à ces suppléments de dépenses, l'intéressé demanda à béné- 
ticier du prêt complémentaire de 520.000 (F qui lui avait été proposé 
lors de la souscription, mais on lui répondit qu'il n’y avait plus 
aucun droit. De ce fait, il est dans l'obligation, après avoir supporté 
les frais d’emménagement de tout abandonner au constructeur. Or, 
les appartements abandonnés dans ces conditions sont revendus par 
le constructeur à des acquéreurs qui les louent de 25 à 30.000 F par 
mois. Il lui demande: 1° les mesures qu’il compte prendre 
fin telles ge 20 dans Îles cas 
e.l'espêce,, A’envisage pas d'autoriser l'octroi d’un prêt é- 
méntaire uscripleurs d'appartérents dans dés 
construils en coopropriélé. 


5227. — 13 avril 1960 — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre 
de la construction de lui indiquer, pour la France métropolitaine et 
le département de la Seine, le nombre d'immeubles assujettis aux 
dispositions du titre 1# de la loi ne 48-1360 du 1* septembre 1948, 
à l'exception de ceux reconstruits dans les conditions prévues aux 
articles 10 et 71 de ladite loi et qui, chaque année, ont été placés, 
depuis la promuigation de la loi du 28 juin 1938, sous le régime 
légal ou contractuel de la de — prévu par cette dernière loi 
et, si possible, le nombre d'immeubles qui avant la réforme de 
1938, élaient soumis aux dispositions de l’articie 664 du code civil. 


5228. — 13 avril 1960. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre 
de la construction que les échanges ruraux locaux de parcelles 
ïnmobilières sont exempts de tous droits, afin de favoriser au 
maximum, dans l'intérét génégal, les remembrements. Il Jui 
demande si cette législation ne pourrait pas être étendue, dans les 
villes, pour-les terrains à bâtir, afin de faciliter la construction 
sur les terrains remembrés. Une pareille décision serait de nature, 
dans ‘d'assez nombreux cas, à favoriser la construction de pro- 
priétés bâties pour logements. 


5251. — 15 avril 4960. — M. Waildeck Rochet expose à M. le minis- 
tre de la construction que la crise du logement s'aggrave dans les 
centres urbains en particulier pour les familles ouvrières; que les 
Imoyens techniques et la main-d'œuvre permettent de réaliser chaque 
année la construction de 400.000 logements. Il lui demande: 1° s’il 
envisage de cb raté au Parlement, lors de sa prochaine session, 
des crédits supplémentaires pour la construction, en 1%0, d’immeu- 
bles collectifs par les offices d’H. L_M.; 2° à queile date il a l’inten- 
tion de prendre les mesures prévues par l'article 8-V de la loi 
ne 57-908 du 7 août 1957 afin de permettre aux organismes d’H, L. M. 
de « jouer efficacement et utilement leur rôle en faveur des famil- 
les dé condition modeste, notamment par nne modification du 
régime actuel des prêts de l'Etat comportant revision des taux 
d'intérêt, réduction des charges d’'annuités et aménagements, 
selon les secteurs de construction, des délais d'amortissement des 
emprunts contraclés ». 


5262. — 49 a 
de la construction les difficultés devant lesquelles se trouvent !es 
organismes d'habitations à loyer modéré pour assurer l'implantation 
et l'entretien des espaces verts pour les groupes importants. de 
construction. En effet, alors que chacun s'accorde à reconnaître que 
l'implantation d'espaces verts est indispensable en de telles circons- 
lances, il est déjà très difficile de prévoir dans les crédits alloués 
les fonds nécessaires pour réaliser ces espaces verts. Il est encore 
plus difficile d'assurer ensuite teur entretien convenable étant donné 


vril 1960. — M. Mignot expose à M. le ministre 


l'importance des frais à exposer, d'une part, et le fait, d'autre part, 
_ les organismes d'habitations à loyer modéré ne peuvent disposer 
e fonds à cet effet. 11 demande: 1° s’il ne serait pas possible 
d'augmenter le pourcentage des crédits de V. R. D. pour favoriser 
le financement création des espaces verts, 2° s'il n'envisage 
pas de réformer la législation en vigueur afin de permettre aux 
organismes d'habitations à loyer modéré de pouvoir récupérer, dans 
les charges et prestations, le coût de l'entretien de ces espaces 
verts qui profitent essentiellement aux locataires du groupe. 


: EDUCATION NATIONALE 


5197, — 11 avril 19/0. — M. Carter appelle l'attention de M. le 
minisire de l'éducation nationale sur l'état extérieur Lrès négligé 
(façades recouvertes de suie et de poussière) de maints bâtiments 
scolaires de la capitale, parmi lesquels on peut ciler des lycées el 
de nombreux établissements d'enseignement du premier degré (par 
exemple l'école de la rue des Moines, 1% arrondissement, elc.). 
L'école se devrait, plus que toute autre institution, de donner aux 
jeunes Français le spectacle de bâtiments propres et clairs, en un 

ys où l’on à malheureusement tendance à n’accorder à ces ques- 
ions qu’un mince intérêt. La situation actuelle conslilue un exem- 
ple de fort mauvaise éducation des nouvelles générations à cel égard, 
et sur le plan de l'esthétique en général. 11 lui demande s'il compte 
prendre des mesures pour remédier à cet état de choses. 


5210. — 12 avril 1960. — M. René Ribière expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les crédits provenant de l'application de 
la loi n° 51-1140 du 23 septembre 1951 aux écoles publiques sont 
calculés, compte tenu de la population scolaire au 15 juin de 
l’année précédant le versement. Ce mode de calcul est très défavora- 
ble aux communes en expansion rafide, car la population scolaire 
à la rentrée d’octobre est, dans lesdites communes, très supérieurs 
aux effectifs évalués au mois de juin précédent. 11 lui demande s’il 
compte faire en sorte que dans le cas des communes en expansion 
dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l’intérieur le calcul 
des crédits soit eflectué en function du nombre d'élèves vérilable- 
ment présents au début de l'année scolaire. 


5226. — 13 avril 1960. — M. Niles, se référant à la réponse 
faite le 26 mars 1960 à sa question écrite no 432, demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° à quelle dale il sera en 
mesure de lui faire connaître la répartition entre les fédérations 
et groupements nationaux sportifs où de plein air, des crédits de 


tio oués, au. titre. des exerçices 1958, et 1959, remarque 
accurdées pour 1959 à été perçue par les fédérations et péents 
intéréssés; 20 si, en .ättehdant, e{ compte ténu des mod&ités habhi- 
tuelles de versements desdites subventions, il peut lui faire connaître 
la répartition entre les fédérations et groupements nationaux spor- 
tits ou de plein ait du premier versement effectué sur les crédits 
de subvention afférents à l’exercice 1959. 


5229, — 13 avril 1960 — M. Godonnèche expose à M, le æinistre 
de l'éducation nationale que la parution des décrets d'application 
de la loi du 31 décembre 1959 définissant les rapports entre 
l'Etat et l’enseignement privé semble subir un retard anormal, en 
raison de l'opposition divers organismes consultatifs. Il lui 
demande quelles dispositions il compte prendre pour que la volonté 
du législateur, clairement manifestée dans les deux assemblées, soit 
intégralement respectée, pour qu'aucun organisme irresponsable n’y 
vienne faire échec dans son esprit ni dans sa lettre, el pour qu'en 
tout état de cause, force reste à la loi, 


5276. — 20 avril 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s’il lui paraît normal qu'une association 
dont les ressources proviennent en grande partie de la subvention 
qu’elle reçoit au titre de son département ministériel consacre 
le plus clair de son activité à s’opposer à l'application d’une loi 
votée par le Parlement de la République, alors que son départe- 
ment ministériel est, pour une large part, chargé de cetle appli- 
cation; et, si dans un souci légitime d'utiliser au mieux de l'intérêt 
général les crédits budgétaires alloués à la tâche si importante de 
l'enseignement et de l'éducation nationale, il ne lui semblerait pas 
normal de supprimer désormais toute: subvention à cetle association 
connue sous le nom de « Ligue de l’enseignement », 


5277. — 20 avril 1960. — M; Fanton demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° de lui faire connaître les mesures qu'il 
compte prendre en ce qui concerne le versement de la subvention 
jusqu'alors allouée à l’Union na‘‘onsle des étudiants de France, En 
effet, qu'il s’agisse de s'opposer à l'application d’une loi votée par 
le Parlement de la République, qu'il s'agisse d'entretenir des 
relations avec des organisations dissoutes et même interdites en 
raison de leur complicité avec le F. L. N., qu’il s’agisse encore 
d'appuyer la campagne de dénigrement menée contre l'effort de la 
France en Algérie, il n'est de jour où l’activité de l'U. N. E. F, 
comme les déclarations de ses le démontrent qu'elle fait 
passer de plus en plus au second plan les préoccupations syndicales 


qui devraient être sa vocation pour mener une action politique 
parfaitement incompatible avec ce but en commettant d'ailleurs 
ainsi un véritable abus de confiance à l'égard de l’immense majorité 
des étudiants de France; 2° si, dans ces conditions, il ne lui sem- 
blerait pas normal de supprimer, dans l'avenir, la subvention allouée 
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5284. — 9% avril 1960. — M. Miriot demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale de lui faire connaitre: 1° le nombre -d’insti- 
tuteurs licenciés d’enseignement pour l’année scolaire 1959-1960: 
a) dans les cours complémentaires de la métropole, b) dans les 
classes primaires dé la métropole; 20 a ceux-ci combien étant 
licenciés avant 1947 sont inscrits au plan de liquidation de l’ensei- 
gnement secondaire ; 3° les mêmes précisions en ce qui concerne les 
institutrices. 


ETATS DE LA COMMUNAUTE 


5194. — 11 avril 1960, — M. Lauriol demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté: 1° pour 
uelles raisons le Sénat de la Communauté n'a pas été réuni 
epuis sa première session de juillet 1959, session au cours de 
laquelle furent seuls abordés des problèmes d'organisation inté- 
rieure; 2° si une prochaine session est envisagée par le Gouver- 
nement 


5244, — 15 avril 1960, — M. Dalbos demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté: 1° s’il estime 
normal que des étudiants d'outre-mer, recevant des bourses de la 
métropole et lénéficiant des mêmes avantages que nos étudiants 
en ce qui concerne les restaurants et les logements universitaires, 
puissent se permettre des atlaques publiques contre notre pays. 
dl lui signale à cet égard la dernière « Tribune libre », évidemment 
non signée mais écrite au nom des étudiants d'outre-mer, qui a 
paru dans le journal des éludiants « Bordeaux Université ». Dans 
cet article, le rédacteur déclare: « Qu'il nous soit permis de dire, 
dès à présent, que nous mènerons notre lutle toujours contre 
ceux qui ont mis à sang Madagascar en tuant 80.000 citoyens; ceux 
qui sont à l’origine des troubles d'hier et d’aujourd’hui au Came- 
roun; cux qui ont voulu reconquérir l’Egypte, Sakiet, Sidi-Youssouf; 
ceux qui violent les frontières du Maroc, ceux qui ont tué en 
Côte d'Ivoire, au Sénégal (Thiarove); ceux qui, au mépris de nos 
peuples, ont fait éclater leur bombe soi-disant avec l'accord de nos 
dirigeants africains traîtres et vendus, elc. ». Et pour conclure cet 
articie, le rédacteur déclare qu'il luttera pour l’indépendance de 
l'Algérie contre « nos dirigeants d’outre-mer, fidèles valets des colo- 
nialistes, à l’exception de Sékou-Touré en Guinée, lesquels n’hési- 
tent pas à perpéluer chez nous les misères que l'étranger faisait 
subir à nos peuples. »; 2° quelles mesures il entend prendre. pour 
que de tels ennemis de a nation française ne continuent pas à 


bénéficier d'avantages strictement français qui pourraient faire le 


bonheur de des familles. modesles de métropole:::7+ 73" 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
5155. — S avril 1960. — M, Voilquin atitire l’attention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur ce fait: dans 
une famille, les deux opérations suivantes ont eu lieu: la première, 
un don manuel de 12 millions de francs, emprunt Pinay, intervenu 
le 149 mars 1959; la seconde, une cession de droits sociaux à titre 
onéreux assujettie à 4,20 p. 100, intervenue le 29 mars 1959, au 
profit de la bénéficiaire du don manuel Pinay, qui paie partielie- 
ment le prix de cession, au moyen des titres Pinay donnés Île 
49 mars 1939. Ces deux opérations sont donc nettement définies 
dans leur essence et chacune d'elle est tarifiée d'après son carac- 
tère 4 Dans ces conditions, il lui demande si l’administration 
est en droit de faire un rapprochement entre ces deux opérations 
réalisées entre mère et file et de les lier pour prétendre qu'il 
s’agit d'une donation déguisée de droits sociaux et, dans l’affirma- 
tive, si celte théorie ne remet pas en cause le principe de l’exoné- 
ration des droits de mutation des rentes Pinay, prévue à l’article 1243 
du code général des impôts. 


5157. — 8 avril 1960. — M. Fréville demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si un propriétaire de deux 
fonds de commerce distinets, donnant lieu au paiement de deux 
patentes, à l'établissement de deux comptabilités et à des décla- 
rations différentes, doit être assujelti au paiement de la taxe de 
4 p. 100 du fonds de développement économique et social si 
ces deux établissements empioient, au total, dix salariés ou plus. 


5166. — 8 avril 1960, — M. Lebas demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques s il ne serait pas de l'intérêt du 
Trésor et de la nation, pour répondre aux vœux exprimés par les 
communes dore représentées à . Cannes en leurs Ve Etats 
généraux des 10, 11, 12 et 13 mars 1960, à savoir: 4) reconnaissance, 
une fois pour toutes, que l’aménagement du territoire est essentielle- 
ment du domaine régional et communal et qu'il ne saurait être conduit 
directement par l'Elat sous peine de renforcer paradoxalement 
la centralisation et la subordination des populations et des com- 
munes rura:es aux services techniques centraux, non responsables 
et ignorant les vrais besoins locaux; 6) détermination des. bases 
d’une fiscalité locaie, répartissant les dépenses entre les collectivités 
et l'Etat tout en respectant les libertés communales et départe. 
mentales en matière d'équipement local et de faculté d'emprunt 

ue le Gouvernement: 1° ne délègue son autorité qu'aux maires 
lus et aux préfets, ses représentants directs; 2e interdise aux 
ministère techniques toute improvisation d'autorité et toute 
immixion délibérative ou autoritaire, en matière d'équipement 
local et d'allocation de subvention de l'Etat; 3° supprime toute 
rémunération personnelie ou de service des fonctionnaires tech- 
niques de l'Etat dans leurs missions accessoires auprès des collec- 
tivités secondaires, en particulier proportionnelle à l'emprunt de le 


dépense; 4e replace sous l'autorité unique des préfets, seuls repré 
sentants du Gouvernement dans les départements, le contrôle &@e 
l'aménagement, par les maires et par les conseils généraux, du 
domaine communal, départemental et régional. 


5168. — 8 avril 1960. — M. Pinoteau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les pensionnés au taux 
d'invalidité à 100 p. 100 et les mutilés de guerre de l'oreile étaient 
exonérés de la redevance radiophonique de 2.000 F selon le décret 
no 58-963 .du 11 octobre 1958 (J. O0. du 16 octobre 1958, article 9, 
alinéa 2). Le décret spécifiait, en son article 1 que la redevance 
télévision passerait au 1e juillet 1959 à 75 NF et en son article 2 
que les titulaires d’un poste télévision et d’un poste radio verraient 
leur compte sur la radio résilié, ce qui leur obtiendrait un béné- 
fiee de 5 NF sur l'ancienne base de redevance: 60 NF + 20 NF. 
Il lui demande ce que deviennent alors dans ce cas les droits d’un 


- possesseur d’un poste de télévision et d’un poste radio qui peut 


prétendre à l'exonération de la redevance radiophonique de 
100 p. 100 ou d’un mutilé de guerre de l'oreille, qui ne de pré- 
tendre à l’exonération de la redevance télévision du fait qu’ils sont 
imposés sur le revenu (1er cas 400 p. 100) ou non compris dans les 
Catégories d’exonérés (2 cas mutilés de guerre de l'oreille). Dans 
le sens du décret ne 59-582, ils perdent les 20 NF que la législation 
antérieure leur accordait. Il en résulte pour les possesseurs de deux 
appareils, non pensionnés un gain de 5 NF, alors que l’on constate 
au contraire pour les pensionnés 100 p. 100 et les mutilés de guerre 


_ de l'oreille une perte de 1.500 F (15 NF). 


5169. — 8 avril 1960. — M. Pinoteau demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la suile actuellement 
donnée ex ses services à l'élaboration du règlement d’administra- 
tion publique, fixant Jes modalités d'application de l'allocation « aux 
implaçables ». En effet, il avait été précisé qu’un certain nombre 
d'invalides bénéficient déjà de ladite allocation mais en négligeant 
de RER qu'elle a été supprimée pour beaucoup de ceux-ci et 
que les appels qu'ils ont fait auprès du tribunal des pensions ne 
peuvent êlre soumis au commissaire du Gouvernement pour ses 
conclusions, du fait que le règlement d'administration n'est pas 
romulgué. 11 est à noter que cette allocation est applicable depuis 
e 1er mai 1954 (article 2 du décret du 16 avril 1954, n° 54-446). 
Cette allocation codifiée sous l’article 35 bis est l’article 13 de la 
loi du 31 décembre 1953. 11 y a donc six ans bientôt qu’il devrait 
être officiellement appliqué. 


5176. — 9 avril 1960. — M, Mariotte expose à M, île ministre des: 
finances et des affaires économiques que l'article 47 de la lob de: 
rélorme tiscale du 28 décembre-1959% autorise sous certaines conditions 
des sociétés de capitaux à se transformer en société civile immobi- 
lière, s’il n'y a pas création d’un être moral nouveau. Il est demandé 
de bien vouloir contirmer: 1° que lors d’une telle transformation qui, 
du point de vue fiscal ne présente pas le caractère d’une cessation 
d'entreprise, les réserves ordinaires et la réserve spéciale de réévalua- 
tion figurant au bilan et que la société a constituées sous son ancienne 
forme, échapperont à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
lors de la transformation et qu'elles Me être par la suite 
distribuées aux associés en franchise de tous impôts; 2° que la 
doctrine élaborée dans la réponse faite le 23 novembre 1958 à la 
question no 11.611 posée par M. Bergasse, est abandonnée, puisqu'au 
cas contraire, elle aurait pour etlet de priver de toute portée 
l’article 47 précité. 


5177, — 9 avril 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’une société à responsa- 
bilité limitée n’ayant ue effectué d'opérations commerciales, ni de 
commerce de biens, et qui se borne à la gestion pure et simple de-son 
patrimoine immotbilier par voie de locations de locaux nus et bail 
emphytéotique, Néanmoins une clause de ses statuts l’autorise à 
acheter et vendre des immeubles sous condition que ces opérations 
ne présentent pas un caractère commercial. En fait, cette société 
n’a jamais acheté et revendu d'immeubles, à l’exception d’un seul 
terrain apporté lors de la constitution. Il lui demande de bien vouloir 
contirmer que cette société peut se transformer en société civile 
immobilière, en vertu de l’article 47 de la loi de réforme fiscale du 
% décembre 1959, cette transformation n'étant pas considérée du 
peint de vue fiscal cornme une cessation d'entreprise, 


5178. — 9 avril 1960. — M, Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'avant la loi de réforme fiscale 
du 2% décembre 1959 le régime applicable en matière d’i t sur le 
revenu aux produits de la filiale redistribués par la société mère 
consistait en une déduction « revenu sur-revenu », l'excédent des dis- 
tributions de la société mère étant seul passible de la taxe geo : où 
nelle sur les revenus mobiliers. À ce système, la nouvelle loi substitue 
une déduction « impôt sur impôt», la relenue à la source étant 
liquidée sur l'intégralité du dividende distribué par la société mère. 
Il lui demande de bien vouloir contirmer qu’une société mère ayant 
reçu en 1%60, de sa filiale, un dividende ayant subi la taxe 
forfaitaire de 12 p. 100 applicable à la réserve spéciale de réévalua- 
tion, peut redistribuer en 1961 à ses propres actionnaires un dividende 
équivalent au titre de 1960, non soumis à la retenue à la source de 
24 p. 100, mais à la taxe forfaitaire de 12 p. 400 avec imputation de 
ce même impôt ge games acquitté la filiale. Toute autre 
solution conduirait à une surtaxation de la réserve de réévaluation, 
contraire à l’article 1er du décret du 20 mai 1955 maintenu en vigueur 
jusqu'au 1er janvier 1964. 
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5179. = 9 avril 1960, — M, Mariotte demande à M. le ministre des 
finances ot des affaires économiques, si une société à responsabilité 
lunitée, ayant abandonné toute activité industrielle depuis de nom- 
breuses années et limitant son ‘activité à une gestion de son patri- 
moine immobilier par voie de localion des locaux nus, peut se trans- 
former en société civile immobiltère en vertu de l'article 47 de la loi 
de tinantes du 28 décembre 1959, sans que du point de vue fiscal cette 
transformalion soil: considérée comme une cessation d'entreprise, 


5180. — 9 avril 1960. — M. Mariotte demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: {° de bien vouloir confirmer 
que la réponse faite le 3 avril 1957 à la question 733% concernant 
le passif successoral, conserve toute sa valeur en l’état actuel de 
la législation fiscale; 2° de préciser que le solde débiteur d'un 
compte ouvert pee une banque à un non commercant est admis en 
tant que passif successoral, dès lors que la tacile acceptation du 
détunt résulte. suffisamment de plusieurs extraits journaliers trans- 
mis par la banque et relatant le débit, lesdits extraits n'ayant 
soulevé aucune contestation, 


5181. — 9 avril 1960. — M, Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ ue, d’après la contexture de 
l'imprimé de déclaration modèle B de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, le crédit d'impôt de 5 p. 100 du montant des 
revenus mobiliers paraît applicable aux seuls revenus français ou 
étrangers encaissés en France. Or il semble inadmissible que le 
môme crédit ne soit pas acordé aux revenus de même nature 
français ou étrangers, ayant supporté le même impôt cédulaire, e 
cela pour le seul motif qu'ils sont compris dans la Jdéciaralion sous 
rubrique sépciale. 11 lui demande. 1° si les revenus de cette nature 
donnent lieu ou non au crédit d'impôt de 5 p. 100; 2° s’il y aura 
lieu les années suivantes d'imputer l'impôt cédulaire supporté par 
eux Sur l'impôt global; 3° au cas où l’imputlation ne résulterait 
pas de la lei de rÉtorine fiscale, s’il ne conviendrait pas de la com- 
pléter sur €e point par un décret d'exécution: 4° au cas où Île 
crédit d'impôt serait admissible, s'il ne conviendrait pas de signa- 
ler d'urgence aux inspecteurs la lacune de l'imprimé pour éviter 
toute erreur de:taxation. 


5182. — 9 avril 1960. — M. Maripite signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le ‘as des entreprises ayant à 
leur bilan des perles comptables provenant notamment d'impôts 
réintégrés alors qu'il n'existe pas pertes fiscales reportables. II 
lui demande si ces pertes complables peuvent être compaasées, 
pour éviter l'impôt de 3 p. 100, avec: 1° la réserve de réévaluation 
-iriserie bilansdu 19%%0: 29:10 


réévaluation: nouvelle prescrite pawdantoi-de réforme 


5183. — 9 avril 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'administration est 
d'accord, conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, pour 
reconnaitre l’inexigibilité des taxes sur le chiffre d'affaires sur les 
agios de prorogation d'échéance lorsqu'il s’agit d’un contrat ctipulant 
un prix comptant et que le paiement différé résulte dans la remise 
d'une traite pour le prix stipulé au contrat, le règlement Ces frais 
d'agios étant effectué par chèque de l'acheteur. Or il + a pas de 
doute que seule présente un caractère essentiel pour cet e inlergré- 
tation Juridique a situation suivante: 1° la prorogation d'échéance 
est un môde de règlement non otre au contrat d'origine; il y à 
sur ce point défailanice de l'acheteur donnant lieu aa paiement 
de demmages-intérêts: 2° le mode de règlement du paiement différé 
et des frais d’agios est exactement celui prévu par la jurisprudence 
du conseil d'Etat. Il lui demande si l'administration est d'accord 
pour admettre la solulion ci-dessus. 


5184. — 9 avril 1960, — M, Menri Ulrich expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les faits suivants: le 6 avril 1956 
M. W.. à acquis un immeuble bâli en précisant dans l'acte que cel 
immeuble était occupé par un locataire, M. G... mais qu'il avait lin- 
tention d’en faire son habitation principale, après échange direct 
ou indirect avec l'occupant, M W... a ainsi bénélicié, au moment de 
l'enregistrement de l'acte, du tarif réduit prévu par l’article 41371 
octies ancien du code général des impôts. Le locatuire s’élant obstiné 
à réster dans les lieux et n'ayant pas donné suile aux offres succes- 
sives de logement qui lui ont été faites par le propriétaire, celui-ct 
n'a pu occuper personnellement le logement acquis dans le délai de 
deux ans fixé par la loi En conséquence, l'administration de l’en- 
registrement lui a/réclamé, en date du 13 février 1959, les droits 
ét les intérêts sur la vente contractée en 41956. 
M. W... à payé la somme réclamée en deux versements: le 28 février 
1959 et Tè 6 mars 1959. II lui demande si, se référant à la réponse 
faite le 23 juin 1959 à la question ne 852 posée par M. Pierre Ferri 
d'après laquelle, pour les acquisitions de logement effectuées avant 
le ler janvier 1957, le recouvrement des droits complémentaires n'est 
pas poursuivi les conditions imposées par l'article 1371 octies 
ancièn du code général des impôts n’ont pas été remplies par suite 
de circonstances indépendantes de la volonté de l'acquéreur, M. W... 
n'est pas en droit de demander la restitution des droits’ complémen- 
aires versés à l'administration, en faisant valoir que, par suite de la 
mauvaisé: volonté de son locataire par conséquent, à la suite de 


circonstances indépendantes de sa volonté, il ne lui à pas été possible 


d'occuper la maison acquise dans le délai légal, étant fait observer 
que si M, W... avait attendu, pour régler les droits complémentaires 
réclamés par l'administration, une date postérieure au 21 juin 1959, 
le recouvrement des droits n'aurait pas été poursuivi et que, de 
celle manière, la non-restitutien des droits complémentaires versés 
constituerait à son égard uné pénalisation tout à lait injustifice. 


5987, — 6 avril 1960. — M. Pléven appelle l'attention de M. le minis- 
tré des finances et des affaires économiques sur la queslion en dé&te 
du 8 avril 1959 qu'il ayait posée à son prédécesseur, pour lui deman- 
der s’il n’estimait pas. nécessaire et justifié d'élever le plafond dés 
ee d'installation aux jeunes agriculteurs français de 1 million 
200.000 francs, chiffre actuel, à 2 millions, plafond actlnel des prêts 
accordés pour l'installation des cultivateurs migrants. Dans sa 
réponse, le ministre des finances et des affaires économiques faisait 
savoir que la question sou'evée faisait « l'objet d'une étude appro- 
fondie », Une année s'étant écoue sans qu'aucune décision ait été 
prise dans celte matière qui intéresse au plus haut point les jeunes 
agriculteurs du pays et aussi ceux qu'ils pourraient remplacer s'ils 
en avaient les rhoyenS, M. René Pléven demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'étude visée plus haut est 
terminée et quelles sont ses conclusions, 


5188. — 9 avril 1960. — M, Mariotte demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: {1° si une entreprise ayant loué 
son usine à charge par le locataire de maintenir le potentiel indus- 
triel est soumise à la réévaluation obligatoire : 2° dans l'affirmalive, 

uelles sont les modalités et les conséquences pour l'amortissement 
utur, en distinguant entre le matériel renouvelé par le locataire, et 
les constructions renouvelées par le propriétaire. 


5189. — 9 avril 1960, — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: qu'une entreprise à loué son 
usine à un locataire à charge du renouvellement du matériel, une 
indemnité étant due à l'expiration du bail soit par l’une, soit par 
l’autre des parties en cas d'insuffisance ou d'excès de renouvelle- 
ment. Or la première éventuailé s'étant produite, la locataire paie 
une indemnité. 11 lui demande laquelle de ces deux solutions est 
possible : a) le propriétaire constitue une provision égale à lindem- 
nité reçue en vue d'imputer dessus les dépenses nécessaires pour 
compléter le renouvellement; b) le propriétaire ayant réévalué son 
matériel peut compléter l'amortissement des éléments non renou- 
velés par le locataire sur la base du décompte établi avec celui-ci 
par expertise, et qui a permis de raleuler l'indemnité. 


5190. — 9 avril 1960 — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que dans le cas de réévaluation 
dans le cadre de la réforme fisca'e, des catégories entières d'éléments 


, à rééyaluer. peuvent, faire ressortir des moins-values. peut en être’ - 


ainsi par exemplerpourile mätériet. diffitile d'admettre que les 
| éléments toujours en service-pmissent-figurer au bilan pour une 


valeur négative. Dans celte situation, on voit les solutions suivantes: 
1° ja réévaluation n’est pas opérée sur les catégories-de biens faisant 
ressortir dans l’ensemble des moins-values; 2° les moins-values de 
cette espèce son! transportées au compte de pertes et profits, confor- 
mément à la règle admise en matière de réévaluation des titres; 
3° les solutions peuvent ètre différentes suivant qu'il s'agit de rééva- 
luation obligatoire ou de réévaluation facultative. Il lui demande 
quelle solution doit être donnée à celte situation dans le cas de 
réévalualion obligatoire. 


5193. — 9 avril 1960 — M. Devemy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'un jeune garçon qui 
a été grièvement blessé dans le Sud algérien au cours d'opérations 
tüilitaires en août 1959, et se trouve, depuis cette date, à lhôpital 
du Val-de-Grâce à Paris, d'où il sortira grand mutilé (jambe gauche 
ampulée à mi-cuisse, jambe droite récupérée à 50 p. 100, œil droit 
perdu, bras droit fortement diminué), Sur sa demande et en son 
nom, son père a fait rentrer sa voiture particulière, achelée par 
lui en Algérie en mai 1959 et qui se trouvait à Aïn-Sefra. Outre les 
frais exorbitants afférents à ce- transfert de vehicule, il serait 
réclamé à l'intéressé des droits de douane qui s’élèveraient à environ 
%0 NF. Or les règlements en vigueur n’'autoriseraient la libération 
de celle taxe.qu'en cas de mulalion décidée par l'autorité militaire. 
Il lui demande si l'évacuation d'un. grand blessé sur la métropaie 
ne pourrait, en l'occurrence, êlre considérée comme ayant la valeur 
d'une 


6200. — 14 avril 1960. — M. Colinet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si un contribuable, propriétaire 
d'immeubles dans lesquels il loge ses enfants sans percevoir de 
loyer, doit tenir compte, dans sa déclaration de revenus, des 
sommes qu'il percevrait si ses logements étaient loués moyennank 
une rétribution normale. 


5202. — 11 avril 1960. — M. Falala expose à M. le ministre des finan- 
ces et des Affaires économiques que la législation actuelle, qui a sup- 
primé la possibilité des artes de vente et d'échange par sous seing 
privé, rend pratiquement impossibles les transactions sur les parcelles 
de peu de valeur en raison de l'élévation des frais. En effet, si l'on 


prend l'exemple d’une terre vendue 2% NF, le notaire reçoit pout . 
frais et NF. Cette dernière somme est sans d 
ar l’acqué- : 


mesure avec les frais d'achat, et le prix total à verser 
reur entrave ce genre de transaction que le Gouvernement cherche, à 
uSte titre, enCcowrager dans le cadre du remernbrement rural. 1! 
üi demande quelles raisons ont justifié la légis!'ation actuelle et si es 
considérations énoncées ci-dessus ne seraient pas de nalure à déter- 
miner un assouplissement de ces dispositions. 
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5206. — 11 avril 1960. — M. Mondon expose à M. le ministre des 
finances et des Affaires économiques que, d'après sa réponse du 
2 février 1960 à la question ne 5357 posée par M. Pleven, l’adminis- 
tration a décidé Se les travaux d'analyses pour la clientèle, faits 
par un contribuable exploilant une pharmacie et un laboratoire 
d'analyses, dès l'instant qu'ils sont comptabilisés à part, peuvent 
bénéficier de l'exonération allachée, en matière de taxes sur le 
chiffre d'affaires, aux activilés non commerciales dans la mesure 
où ils sont effectués par le pharmacien lui-même ou par un per- 
sonne! distinct, dans un local séparé de l’officine. I} lui demande si 
celte décision s'applique. également aux travaux d'analyses, lors- 
qu'une pharmacie avee laboratoire d'analyses, au lieu d’être exploitée 
par un contribuable, personne physique, est exploitée dans des 
locaux distincts par une société à responsabilité limitée dont les 
deux associés sont des pharmaciens diplômés, et dont l'un nossède 
tes diplômes nécessaires pour exploiter un laboratoire d’analyses, 
étant entendu que les travaux d'analyses sont comptabilisés sépa- 
rément de; recelles de la pharmacie. 


5211. — 12 avril 1960. — M. Voilquin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires éConomiques: s’il est [ail obligalion formelle, 
aux receveurs spéciaux d'offices publics d'H. L. M. de timbrer les 
quiltances qu'ils délivrent; et dans l’affirmative s’il ne serait pas 
possible d'envisager d’exempler du droit de timbre les quittances 
délivrées par les :receveurs spéciaux au même titre que les quiltan- 
ces délivrées par les complables du Trésor assurant les fonctions 
de receveur d'un office d'H, L. M. 


5221. — 12 avril 1960. — M. François-Valentin expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'en 19%54 un commer- 
çant d'une ville sinistrée à acquis, dans celte ville, une propriété 
formée de deux corps de bâtiment bomtfardés au cours de la guerre 
el les créances de dommages de guerre correspondantes; que l’un 
des corps a élé entièrement rasé et reconstruit, VPautre largement 
réparé; que, pour le premier de ces bäliments, la partie consacrée à 
l'habitalion représente 112 mètres carrés sur un tolal de 188, le 
surplus étant consacré à usage commercial, Il lui demande si, 
l'intéressé élan! décédé en 1958, ses héritiers sont en droit de béné- 
ficier des dispositions de l'arlicle 1211 du code général des impôts, 
exonérant des droits de première mutation les immeubles recons- 
truils par dommages de guerre sous condition que les trois-quarts 
au moins soient destinés à l'habilalion, alors même que-:les travaux 
énoncés ci-dessus n'ont pas exigé reconstruction totale de 
l’inmeuble. 


Ho il if 


si À [TMS L 


5230. avril 1960, -M, Renouard expose M. le ;ministre 
des finances et des affaires économiques que le paragraphe 1e de 
l'article 1273 nouveau du code général des impôts (art. 49 de lor- 
donnance n° 58-1374 Gu 30 décembre 1958) dispose que le droit de 
inutalion à titre onéreux de biens mmmeubles édictés par les articles 
721 et 722 du code général des impôts est réduit à 1,40 p. 100 
“ pour les acquisitions d'immeubles sruraux dont la valeur ne 
dépasse pas 50.000 F, la condition: a) « que l'acquéreur soit 
déjà propriélaire d’un immeuble rural conligu, acquis par acte enre- 
gistré depuis plus de deux ans, ou recueilli à titre héréditaire; 
bi « que l'acquisilion porte sur la totalité de l'immeuble du vendeur 
attenant à la propriété. de l'acquéreur », I Jui demande: 1° l’acqué- 
reur doit-il, ponr bénéficier de cette mesure, déposer au bureau de 
l'enregistrement, en même temps que l'acte conStatant la mutation, 
un extrait de la matrice cadastrale concernant l'immeuble rural dont 
il est déja propriétaire par acte enregistré depuis plus de deux 
ans, où à titre héréditaire, 2° Dans l'aflirmative, cet: extrait de la 
Matrice cadastrale, comme celui concernant l'immeuble acquis, ne 
peuvent-ils être délivrés par le service départemental du cadastre, 
graluilement aux parties intéressées, comme en matière d'échange 
d'immeub'es ruraux, les textes en l'espèce ayant, dans les deux 
Cas, pour but le rermembrement rural. 


5231. — 1% avril 1960. — M, Godonnèche demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques, {1° Quelles sont les raisons 
qui l'ont amené à ne pas prendre en considération l’avis émis par 
le conseil supérieur de la fonclion publique, le 27 octobre 41959, 
an ce qui concerne notamment la réforme du cadre B. qui intéresse 
environ 40.000 agents de l'administration des postes et télécommuni- 
calions, celle position ayant provoqué une émotion légitime parmi 
ces agents qui s’estiment gravement lésés. 2°. Si. dans un souci 
d'équité, et dans l'intérêt évident du bon fonclionnement d'un 
service public, il n’envisage pas d'examiner, à nouveau, celle ques- 
tion dans un sens favorable, 


5235. — 1: avril 1960. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un ancien combattant et son 
cpouse déjà lilulaires d’une pension servie par « la France Mutualiste » 
ont l'intention de compléter tadile pension en eflectuant des verse- 
ments Complémentaires à capital aliéné. [1 lui demande si, pour l’un 
el l’autre des deux époux, ces versements sont déductibles, pour 
l'assielle de l'impôt sur le revenu, en application de l'article 156 
du code général des impôts et dans quelle limite. 


5226. — M. Deliaune expose à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques le cas suivant: M, X.. exploitant une scierie 


mécanique el une expioitation forestière en province, oblient person- 
nellerment d'un ami avec lequel i] est en relalion d'affaires, la location 
d'un Jocal commercial sis à Paris. Par suite, M. X... constitue, avec sa 


fille majeure, une $S. A. R. L. ayant pour objet la fabrication et 
la revente en l’état de moulures, isorel, eontreplaqué, ete., donc 
complétement indépendante et différente de l'affaire sus-indiquée de 


. SCIerie mécanique qui constilue par ailleurs son activité, M: apporte 


à cette société le droit au bail d'un local qu'il a obtenu gracieusement 
de son ami et évalue cet apport à 500.000 F. Le local en question 
n'est jamais entré dans l’aclif de laffaire de scierie mécanique et 
exploitation forestière, L'affaire de M. X... n’a jamais entreposé aucune 
marchandise Jui appartenant dans le dit local. La nouvelle société 
n’est pas un prolongement de l'affaire de scierie, mais bien une 
sociélé absolument indépendante avec ses propres fournisseurs et 
clients. 11 lui demande si l’évaluation du droit au tbail ainsi apporté 
à la sociélé par M. X..… doit être considérte dans sa propre aHaire 
de scierie comme une plus value imposable ou simplement comme 
apport pèrsonne] en dehors de son affaire commerciale. 


5245. — 1% avril 1960. — M. Charret expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'Italie exporte actuelle 
ment eh France un nombre considérable de tracteurs à chenilles 
ceci du fait qu'ils sont vendus 20 p, 100 moins cher que le matériel 
français similaire. 11 lui demande . dans le cadre des accords du 
Marché commun (art, 91) et du traité de Romé, il n'existe anéün 
mayen de déjouer ce dumping et de reclasser ainsi le marché fran- 
çais. 


5256. — 15 avril 199. — M, Sammarcelli expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la cour de cassation, 
ar arrôt du 148 décembre 19%, a rappelé que le décret impérial du 
24 avrii 1811 et, en particulier, l’article 46 du titre IV, a toujours 
force de loi. La régie financière du département de là Corse exigeant 
le paiement des droits dont la Corse, en vertu du décret impérial 
du 2% avril 1811 est exemptée, il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin à un état de choses qui viole, à la 
fois, la loi et l'autorité de la chose jugée. 


5257. — 1: avril 1960. — M. Bérard fait part à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques de l'émotion sou- 
levée nolamment dans le département du Vaucluse, chez les <om- . 
mercanis et artisans, à la réceplion des nouvelles évalualions da 
forfaits, effecluées par des contributions directes, 
Il lui précise que ces évaluations sont largement supérieures à 
celles qui ont été arrêtées pour l'année précédente et atteignent 
parfois le. double, alors que les déclarations, des intéressés qui. lui 


--onmt serrvide base ;sont souyent Il attire 


son allemtian;sug de lait que celtesadilude affecte particujière- 
ment les entreñrises modesles auxquelles sont demandés, par 
ailleurs, des sacrifices considérables destinés à leur permettre de 
s'adapter aux conditions de l'économie moderne. 11 lui rappelle éga- 
lement qu'une telle politique serait contraire à Ja volonté exprimée 
ar le Parlement et aux engagements pris par Je Gouvernement, 
ors du dernier débat budgétaire à l’Assemblée nationale, débat au 
cours duquel il a été admis et décidé, de part et d’autre, qu'il devait 
être procédé le plus rapidement possible à un allégement des 
charges fiscales frappant les revenus modestes et moyens. Il lui 
demande quelle mesure il compte prendre pour que cette politique 
soit mise en pratique et pour que les services compétents fassent 
preuve du maximum de mesure et du maximum de bienveillance 
au cours des discussions qui ne vont pas manquer de s’instaurer 
services d'administration des contributions directes et les 
intéressés. 


5258. — 13 avril 1960. — M. Bérard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ee le fonds de garantie aulo- 
mobile, institué par l'article .45.de Ja loi ne 51-1508 du 31 décembre 
14951, à élé créé afin de réparer le préjudice corporel subi par les 
victimes des’ accidents de la circulalion, causés par des véhicules 
automébiles, nolamment lorsque l’auteur de l'accident est démeuré 
inconnu, lorsqu'il n’est pas assuré, ou lorsque, pour une raison ou 
pour une autre, Sa compagnie ne couvre pas la réparation du dom- 
mage, le fonds ayant précisément pour fonction de jouer le réle 
d'une compagnie d'assurances Il Jui iridique que l'expérience 
prouve, et qu'il est de notoriété publique, que les instances enga- 
gées par les victimes contre le fonds de garantie automobile durent 

eaucoup plus longiempe que les instances engagées contre les com- 
pagnies d'assurances, la loi mettant la victime dans l'obligation, 
préalablement à l’inslance, de formuler auprès à fonds de garantie 
une demande d'indemnisation amiable, demande à laquelle cet orga- 
nisme ne répond que plusieurs mois après et généralement par la 
négative, ce qui est son droit. Il Jui indique, en outre, que lorsque 
l'indemnisation qui doit revenir à la victime a été fixée par un. juge- 
ment ou par un arrêt, cet organisme opnose généralement aux 
victimes qui lui demandent d'exécuter la décision intervenue une 
force d’inerlie qui retarde encore dans des conditions absolument 
anormales le paiement des indemnités qui sont dues, sans que eetle 
victime puisse pratiquement se défendre contre ces agissements 
qu'elle ne tolérerait jamais de la part de tout autre débiteur, parti 
culier ou compagnie d'assurances, contre lrquel elle dispose des 
moyens d'exécution prévus par la loi. 11. lui: demande quelle mesure 
il comple prendre afin que le fonds de garantie automobile joue 
son rôle dans des conditions normales, c’est-à-dire indemniser les 
victimes des accidents de la circulation causés par des véhicules 
automobiles, à la suite des transactions ou des décisions de justice 
définitives, dans des délais sensiblement identiques à ceux que 
demande l'indemnisation des victimes à la saite de ces mêmes 
décisions lorsque le débiteur est un particulier ou une compagnie 
d'assurances. 
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- 5259. — 16 avril 1960. — M. Manin expose à M, le ministre des 

tinances et des affaires économiques qu'en matière de règlement 
judiciaire et de faillite, il arrive que l'administrateur et le Syndic 
ne détiennent aucun fonds pendant les permiers mois, l’aclif n'étant 
constitué que par des meubles ou immeubles qui ne peuvent 
étre réalisés immédiatement. Or cerlaines formalités sont prévues 
par la loi dès le prononcé du jugement; par exemple l'inventaire 
et son enregistrement, l'inscription hypothécaire de la masse. Si 
l'enregistrement du jugement peut être effecitué en débat par 
une disposition de la loi du 20 mai 1955, l’enregistrement et les 
hypothèques refusent d'accepter les formalités qui leur sont 
demandées et exigent l'avance des droils par l'administrateur el 
le syndic. I] est demandé quelle solution peut étre apportée à 
cet état de chose, étant donné qu'il ne s'agirait, pour Île Trésor, 
que d'une avance de peu de durée et qu'il semble impensable 
que l’on oblige les administrateurs et syndics de faire des avances 
de ces droits au profit du Trésor. 


5265. — 19 avril 1960, — M. Lebas demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, faisant suite au décret 
du 16 février 1957 de remise en ordre de la fonction publique, il 
ne devrait pas être pris des dispositions interdisant aux membres 
des grands corps de l'Etat de s'évader dans les cadres supérieurs 
dés administrations privées, à intérêts industriels ou commerciaux 
que précisément ces hauts fonctionnaires avaient pour mission de 
contrôler au bénéfice de l'intérêt général de la nation; et, en 
même lemps, si les missions accessnires attachées à la fonction 
me pe ne devraient pas être déclaréees gratuites sans aucune 
exception, quitte à ce que les titulaires des services techniques 
de l’Elat, par exemple, en particulier les ingénieurs en chef, 
soient classés « hors indice » et mensuellement rétribués, unique- 
ment et suffisamment par l'Etat, et jamais plus par les collecti- 
vilés locales, ce qui leur permettrait de veilier en toute indépen- 
danee “bon emploi des subventions de l'Etat, satisfaits enfin 
qu'ils seraient d’avoir un traitement officiel unique correspondant 
à leur valeur personneïle, fruit de leurs études et de “ur rxpé- 
rience; et leur enlevant lout souci matériel quant au niveau de 
vie de leurs familles et’ quant à l’importarice de leurs frais per- 
sonnels de représentation et de fonetions accessoires. 


5266. — 19 avril 1960. M. Gauthier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux et aux affaires économiques si un aviculleur 
patente lorsque volailles sont mourries avec 
Vertaines dé foin produites sur son exploitation." 


5981. — 20 avril 1960. — M. Arthur Conte expote à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’arlicle 1:01 du code 
général ‘des ifapôts prévu l’exonéralion de contribution fon- 
cière pendant plusieurs années en cas de remise en culture pour les 
terres inculles pendant quinze ans et plus. F lui demande. {° si les 
terres cultivéés ravagées par une inondation peuvent bénéficier de 
l'application de l’article 1401 si elles sont remises en cCullures 
quinze ans après les inondations, même si elles ont porté une végé- 
lation spontanée (arbustes, roseaux) qui, dix ans après les inonda- 
tions, a eptraîné la classificalion cadastrale « bois 39 »; 2° dans 
tous les cas, si les terres ravages par une inondation et remises 
ne devraient pas bénéficier de l'application de l’ar- 
icle 1101. 


INDUSTRIE 


5159. — 8 avril 1960. — M. Fréville demande à M. le ministre de 
l'industrie: 1° comment s'explique le maintien du contingentement 
en ce-qui concerne la fourniture de scuries Thomas aux fabricants 
de. scories potassiques et sur quelles bases se sont eflfectnées les 
répartilions depuis 1945; 2° quels sont les rôles respectifs de la 
. direction des industries chimiques et de la chambre syndicale natio- 
nale : des fabricanis, d'engrais composés dans la répartition des 
scories entre les industriels. | 


5212, — 12 avril 1960. — M. René Ribière expose à M. le ministre 
de l’industrie que les communes paient plein tarif pour l'éclairage 
communal ce qui entraine de lourdes charges pour les contribuables, 
tandis que beaucoup d'’industriels, considérés comme gros utilisa- 
teurs, par lEiectricité de France, se voient appliquer un tarif 
réduit, lui démande compte faire bénéficier les collectivités 
locales, qui sont, elles aussi, des consommateurs importants d'électri- 
cilé, de ce tarif de faveur, s 


5260. — 19 avril 1960. — M. Mirguet signale à M. le ministre de 
l'industrie la pratique des marchands ambulanis qui, n'élant pas 
autorisés. à exploiter un fonds de commerce dans les grandes villes 

- dela Moselle, procèdent à des ventes de déballage dans des “rés 
localités qui environnent ces villes. Hs cauéent ainsi un préjudice 
certain aux commerçants dûment installés qui payent patente, ar 

ils drainent un ie d'achat qui pourrait être utilisé à un bien 

- meilleur usage. lui demande si, en l'état actuel de la législation, 
‘les pouvoirs publies disposent de moyens permettant de lutter eff- 
cacement contre cette concurrence déloyale et, dans la négative, 

+ envisage de proposer les textes qui pourraient permettre cette 


2 


5156. — 8 avril 1960. — M. Louis Fourmond rappelle à M. le 
ministre de l’informat.on que les véhicules aulomobiles n’ont pu, à 
la date du 1° avril, être lous pourvus du dispositif réglementaire 
« anb-parasiles »,.l1 iui demande s’il ne pense pas opportun de 
fixer une limite précise pour que les possesseurs de véhicules aulo- 
mobiles se mmellent en règle conformément aux dispositions en 
vigueur (ler janvier par exemple). 


INTERIEUR 


5164, — 8 avril 1960. — M. Duvillard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que ses circulaires nos 2% du 2? janvier 1953 et 150 du 
19 novembre 1953 ont slipulé que la taxe locale ajoutée, par une 
mention distincte, au montant des décomptes de travaux, ne serait 
pas prise en considération pour le calcul des honoraires dus aux 
architectes qui exécutent des travaux pour le compte des collectivités 
locales. De plus, la circulaire du 19 novembre 19%53 précise qu’ « il ne 
saurait étre quéstion de déduire du montant des travaux les taxes 
et impôts divers qui y sont normalement inclus el qui sont incon- 
testablement compris dans « la dépense effectuée » qui sert de base 
au calcul des honoraires d’architectes, conformément aux articles 3 
et 4 du décret du 7 février 1949 ». À la suite de la création de la 
taxe à la valeur ajoutée, des difficu:tés d'interprétation et d’appli- 
cation sont survenues. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir 
lui préciser: 1° si la T. V. A. mentionnée dans les mémoires de 
travaux des entrepreneurs ou fournisseurs" doit être déduite (en 
partie ou en totalité) de ces mémoires pour le calcul des hono- 
raires des architectes travaillant pour le compte des collectivités 
locales; 2e <j éventuellement cette même T. V. À. doit être déduite 
des décomptes qui servent de base au calcul des primes de techni- 
cité accordées aux agents des services techniques municipaux en 
vertu de l'arrêté interministériel du 20 mars 19%, ainsi que le 
demandent cerlains receveurs municipaux. 


5203. — 11 avril 1960. — M. Bernasconi constate que les arbres 
bordant les rues et avenues de la capitale ‘et non pas ceux des 
squares et jardins, qui bénéficient de l'entretien des pelouses qui 
les entourent) n'ont pratiquement jamais été arrosés cel été, maïgré 
la sécheresse exceptionnelle qui à sévi. Celle carence a Certaine- 
ment causé, parmi la « forêl de Paris », des perles élevées — dont 
témoigne d'ailleurs le nombre des arbres actnellement en voie de 
remplacement. Il demande à M, le ministre de l'intérieur, en 
sa qualité d'autorité de 4{utelle de l'administration parisienne : 
4e si on a chiffré lesdites pertes, ainsi que le coût des opérations 

responsables sur cetté ét le$ priér de ‘prendie des 
dispositions en conséquence au cours du prochain été. 


5205, — 11 avril 1%0. — M. Bernasconi appelle l'attention de : 
M. le ministre de l'intérieur sur l'élat très négligé de l'intérieur 
de la plupart des édifices culluels, où piliers et voûtes sont géné- 
ralement recouverts d’une poussière séculaire el d’inamovibles toiles 
d’araignées. Cette situation, qui appelle des commentaires désoMi- 
geants de la part des visiteurs étrangers (les édifices du culte, dans 
les pays qui nous entourent, sont tenus avec beaucoup plus de 
soin) paraît devoir requérir l’ntervention des pouvoirs publies, sur- 
tout lorsqu'il s’agit de monuments classés ou inscrits à l’inven- 
taire supplémentaire, qui sont fréquentés par de nombreux touristes 
et contribuent au renom de la France. Il lui demande s'il compte 
prendre des dispositions pour obtenir une amélioration de cet élat 
de choses, 


5213. — 12 avril 1960, — M. Pecastaing demande à M. le ministre 
de l'intérieur comment il compte indemniser les dommages et, pius 
particulièrement, les pertes de salaires subies par les personnes 
internées par mesure de sécurité pendant le séjour, en France, de 

. M. Khrouchtchev. 


5232. — 13 avril 10. — M. Godonnèche expose à M. le ministre de 
l’intérieur que les retraités des polices de France et d'outre-mer se 
plaignent de l’amenuisement constant de leur pouvoir d’achat, Les 
intéressés ayant accompli leurs fonctions avec honneur, et dans des 
conditions souvent difticiles, il lui demande s’il n'envisage pas de 
réserver un examen attentif à leurs désiderata Comportant: a) Faug- 
mentation du traitement de base et l'intégration dans cette base des 
indemnités servies aux fonctionnaires en activité ; b) une péréquation 
permettant d'établir un rapport constant entre la gifuation des 
fonctionnaires en activité et des retraités; c) le bénéfice de la loi du 
8 avril 1957 accordant une bonification d'une annuité par 5 années de 
service actif; d) la rémunération comme service actif des servires 
passés en police municipale; e} la fixation à 50 NF par an de la 
rétraite servie au titre de la médaille d'honneur de la police. 


5248. — 15 avril 1960. — M. Mignot demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 14° les raisons pour lesquelles les agents administralifs 
de la sûreté nationale: {catégorie:C); soumis aux dispositions des 
décrets nos 58-651 et 58-652 du 30 juillet 1958, ne peuvent pas pré- 
tendre, dans la limite du neuvièrme des postes à pourvoir par 

- concours, à des ‘noMminations atw choix à un grade dé catégorie B, 
alors que cette possibilité est accordée à leurs homolegues dur cadre 
‘des prétéctures relevant du même département ministériel; 2° tes 
mesures qu'il compte prendre pour réparer le préjudice causé à ces 

-“agents depuis le janvier 4954. 
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5249, — 15 avril 1960. — M, A. Mignot demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° sil est exact qu'une récompense à élé attribuée 
à certains agents des catégories et D de là sûreté nationale; 2° 
quel critère a élé ulilisé; 3e sitoutes instructions utiles ont Wien 
été données afin que celle prime soit réservée uniquement à ces 
agents des catégories C et D ou si, au contraire elle a été distribuée 
sans en tenir comple; 4e quel est le nombre des agents ayant béné- 
ficié de celte récompense dans chaque C. A. T. L et directions 
aclives des services de police; 5° quelle est la somine attribuée à 
chaque C. A. T. L et direclion active. 


5275. — 20 avril 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui faire connaître la liste des sociétés d'économie 
mixte exerçant leur activité dans le département de la Seine, en 
précisant, pour chacune d’entre elles, le but qui a présidé à leur 
création ainsi que la nature et l'importance de la participation de 
la puissamce publique quelle qu’en soit la forme ou l'origine. 


JUSTICE 


5150. — 8 avril 1960. — M. Quinson, signale à M. le ministre de 
la justice que le syndicat général des industries graphiques et pape- 
üères C. F. T. C. de la région parisienne a adhéré officiellement 
à la convention collective des ouvriers de la presse parisienne et 
que, depuis, il sollicitée la réunion de la commission mixte, prévue 
par la loi du 11 février 1950, alin que soient réformés certains textes 
de cette convention, qui sont en contradiction avec la loi sur la 
liberté syndicale et que ces demandes auprès du ministère du travail 
restent lettres mortes. Il lui demande, en conséquence, ce que peut 
faire le syndicat des industries graphiques et papetières pour que 
la loi soit respectée. 


5185. — 9 avril 1960. — M, Pecastaing expose à M. le ministre 
de la justice qu'un locataire à pu, depuis l'année 1%51, retarder 
la revision du prix d'un loyer commercial par tous moyens de 


procédure (procès perdu en première instance, en cour d'appel, en , 


cassation), que le propriélaire a dû demander deux revisions 
supplémentaires en 1951 et 198, pour lesquelies it à été normale- 
ment sursis à stalver. Ii lui demande si, en application du décret 
no 59-790 du 3 juillet 1959, les échelonnements par paliers de 
20 p. 100 s'appliquent à de telles revisions et dans l'aflirmative 
comment ils s'appliquent. 


5967. — 20 avril 1960: — M. Fanton se rélérant aux réponses 
failes à ses questions. écries: mes, 4327. 4529 nubäées : au. Journal 
officiel, du -9..avril 1960. dumande. à M.: le ministre. de. la i 
4s en quoi le fait de faire connaître les raisons invoquées par le 
parquet: soit pour ne pas inlerjeter appel d’une décision d’un 
juge d'instruction laissant en liberté provisoire deux avocats inculpés 
d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat; soit pour différer une 
inculpalion, conslituerait une violation du secret de l'instruction. 
2° En quoi l'évocation du cas d'incuipés même reconnaissables à 
propos de l'altitude du parquet dont on dit qu'il est irdivisibie 
pourrait contrevenir aux dispositions de l’article 138 du règlement 
de l’Assemblée nationale qui ne vise que les « imputations d'ordre 
personnel à l'égard de tliers nommément désignés »; 3° étant 


donné que les questions susvisées ne comportaient aucune « impu- 


tation » à l'égard des inculpés et encore moins à l'égard d'un 
membre du Parlement « nommément désigné » ou même simpie- 
ment reconnaissable, de lui faire connaître l'interprétation qu'il 
donne de cet article 138 pour avoir cru devoir l’invoquer à propos 
des deux questions dont il s’agit. 


POSTES TELECOMMUNICATIONS 


5134, — 8 avril 1960. — M. du Halgouet demande à M. le ministre 
des P. T. T. pourquoi il est prévu par ses services une contribution 
forfaitaire aux dépenses d'emballage, de transport, de pose, d'entretien 
et de remplacement ultérieur (boîtes aux lettres supplémentaires) 
de 8.000 francs anciens par boîte aux lettres achetée par les 
communes rurales, alors qu'en fait, l'administration des P. T, T. 
ne fait ni emballage, ni transport, ni pose, ni entrelien, ni rem- 
placement ultérieur. 


5279. — 20 avril 1960. — M. Waildeck Rochet appelle l’attention de 
M. le ministre des postes et télécommunications sur le méconten- 
tement grandissant des techniciens des télécommunieations qui est 
dû à i'insufisance de leur rémunération et au retard apporté à la 

rise en considération de leurs revendications spécifiques: élabora- 
ion d'u nnouveau statut, attribution d’une indemnité de techni- 
cité, réforme des catégories B. C. D. (contrôleurs des installations 
mécaniques, agents des installations, ouvriers d'Etat). Il Jui demande 
les mesures qu’il compte prendre en vue de donner, enfin, à ces 
problèmes les solutions conformes à l'équilé et à la qualification 
technique des personnels en cause. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5218. — 12 avril 1960. — M. Dalainzy appelle l'attention de M, le 
ministre de la santé publique et de la lation sur la situation 


anormale qu'entraine, pour les assurés, ‘les condilions actuelles 


des contrats sonscrits auprès des assurances privées en ce 
concerne le risque maladie (frais médicaux et chirurgicaux). 
Aux lermes de la loi du 13 juillet 1990 et des décrets des 14 ju 
4908 ej 30 décembre 4998, les compagnies sont, en ellet, en 


de résilier un contrat à la suite d'un sinistre. Or, dans le cas de 
cancer pour prendre un exemple, une première opération n'exelue 
melheureusement pas une récidive il paraît anormal autant 
qu'inhumain de rejeter du bénéfive..de l'assurance, âu mofuent 
mème où survient le risque pour lequel ils pensaient être couverts, 
ceux qui ont cotisé toute leur vie ou tout au moins pendant de 
longues années. Ceci apparaît d'autant plus scandaleux qu'il est, à 
ce stade, impossible aux intéressés de contracter une nouvelle 
assurance, pour la raison même qui entraîne la suppression d'une 
arantie qu'on ne leur a acordée qu’autant qu'ils étaient bien por- 
ants La siluation est la même en ce qui concerné les vieillards 
qui voient résilier automatiquement leur contrat à | ou 
soixante-dix ans, alors qu'ils sont justement plus vulnérables à la 
maladie, Bien qu’on ne puisse les taxer d’imprévoyance puisqu'ils 
ont, leur vie durant, fait un effort financier souvent considérable pour 
leurs moyens, les intéressés se trouvent, du fait de la résiliation du 
contrat, rejetés dans la catégorie des insolvables ou des assistés. Il 
lui demande de lui faire connaitre son point de vue ainsi que les 
mesures- qu'il compte prendre pour remédier à la situation exposée. 


6223. — 13 avril 1960. — M, Guillon appelle l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de ta population sur l'intérêt qu 
s’'altache à ce que soit développé le dépistage systématique du cancer 


.danS les administrations, collectivités publiques, entreprises nationa- 


lisées, elc. 11 lui demande s'il n'envisage pas: 1° d’en faire une 
obligation, tout au moins dans les villes ou existent des centres offi- 
ciels de dépistage ; 20 à défaut, de rendre obligatoire dans lés grandes 
collectivilés une propagande par films ou conlérences; 3° de favo- 
riser, par le moyen des fonds d'action sanitaire et sociale, l’action 
de celles des collectivités qui, les premières, s'engagent à pratiquer 
le dépistage dans leur personnel. 


TRAVAIL à 


5186. — 9 avril 1960. M. Muller expose à M. le ministre du travail 
que, pour les paiements en espèces des preslations de l’assurance 
maladie aux guichels des caisses primaires de sécurité sociale, on 
impose aux assurés la présentation d’une pièce d'identité légale 
comportant la signature de lassuré; qu’un grand nombre d’assurés, 
et en parliculier des retrailés ou assurés modestes, ne sont pas encore 
en possession de leur carte d'identité nationale; que par contre; dans 
le cas de versements au conjoint de l’assuré ou à un de ses parents, 
le livret de famille est accepté pour ja justitication de l'identité ; 
il lui demande si la circulaire ne 945.8. du. 24 septembre. 1959 ne 
pourrait être complétée, afin que, pour de paiement, en. espèces 
aux guithéls, des caisses de sécurité. sociale ;-le-livret famille: soit 
assimilé à une pièce d'identilé Jégale.: 


5214. — 12 avril 1960. — M, Weber, se rélérant à la réponse 
donnée le 19 juin 1959 à la question écrite ne. 1034 estime opportun 
d'attirer à nouveau l'attention de M. le ministre du travail Sur les 
dispositions de l’article L. 332 du code de la sécurité sociale et 
sur leur application. I lui demande quand seront déposées et 
connues les Conclusions de la cemmission dont il a prévu la création 
pour dresser la liste des « activités professionnelles particullère- 
ment pénibles et de nature à provoquer l'usure prématurée de 
l'organisme », les travailleurs les ayant exercées devant bénéficier, 
après trente ans d'assurance et au Moins vingt ans d’activilés péni- 
bles, d'une retraite égale à 40 p. 100 du salaire de base dès l’âge 
de soixante ans, J1 souligne le cas des personnels de certaines entre- 

rises de collecte et d’incinération d’ordures dont les conditions de 
ravail répondent aux définitions de l’article L. 332 du code de sécurité 
sociale, mais qui n’en ont jamais bénéficié; il fait à ce titre remar- 
quer que les personnels de cette nature ne profitent généralement 
pas ou ne profitent que très peu de temps d’une retraite prise à 
soixante-cinq ans, leur santé étant particulièrement ébranlée- par 
leur vie de travail dans des conditions malsaines, Il est souhaïtable 
que ces calégories de travailleurs soient rapidement incluses, dans 
la liste des activités reconnues comme a Pa pénibles et 
qu'ils puissent ainsi se voir appliquer d'office le bénéfice des dispo- 
sitions de l'article L. 392 du code de la sécurité sociale. 


5215. — 12 avril 1960. — M, Cassagne expose à M. le ministre du 
travail que les fonds attrilfués pour l’action sociale ne permettent 
pas d’atleindre les objectifs d’un programme raisonnable: qu’ainsi 
un grand nombre de familles ne.disposent pas encore d’un moyen 
financier suffisant pour faire bénéficier leurs enfants. des « cures 
d'air »; que les primes de maternité et celles accordées pour les 
« apprentis » doivent être ajustées à des crédits dont les limites 
sont bien inférieures aux besoins réels; que toutes les indemnités ou 
subventions sont plafonnées et que les « quotients » devraient être 
revalorisés. Il lui demande si, comme l'ont réclamé les caisses 
d'’allocalions familiales et l’U. N. C. À. F., il prévoit le relèvement 
du taux réservé à l’action sociale 3,50 à 5 p. 100. 


5216. — 12 avril 1960, — M, Cassagne expose à M. le ministre du 
travail que les obligations scolaires ont tendance de. plus en plus 
à relarder la fin de l'apprentissage qui se termine parfois à 48 ans, 
parfois à 19 ans, alors que les prestations familiales ne sont 

ayées que jusqu’à l’âge de 17 ans; que les caisses, d'allocations 
amiliales au titre de l’action sociale ne peuvent comme Ilia- 
tif que donner des prestations supplémentaires, Il lui demande sl 
ne lui est pas possible d'envisager que les prestations soient accor- 
dées aux familles d'enfants en apprentissage dans les mêmes condi- 
tions que celles altribuées aux families dont les enfanls poursuivent 
leurs études jusqu’à 20 ans. 
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5224. — 13 avril 1960. — M. Quillon appelle l'attention de M. le 


ministre du travail sur l'intérêt qui s'attache à ce que soit déve- 


loppé le dépistage systématique du cancer dans les administrations, 
collectivités publiques, entreprises nationalisées, etc. Il lui demande 
s’il n’envisage pas: 4° d’en faire une obligation, tout au moins dans 
les villes où existent des centres officiels de dépistage; 2° à défaut, 
de rendre obligatoire dans les grandes collectivités une propagande 
par films ou conférences; 3° de favoriser, par le moyen des fonds 
d'action sanitaire et sociale, l’action de celles des collectivités qui, 
les remet a s'engageraient à pratiquer le dépistage dans leur per- 
sonnel. 


5225. — 13 avril 1960. — M. Lolive expose à M. le ministre du 
travail que, par suite de l’intensification du travail, du Mae rc e- 
ment de la productivité qui exigent des eflorts accrus et pénibles 
et entraînent une fatigue générale et un vieillissement accéléré, 
les salariés aspirent légitimement à re que l’âge de la pension nor- 
male vieillesse de la sécurité sociale soit ramené de soixante-cinq 
à soixante ans et de soixante à cinquante-cinq ans en Cas d’inapti- 
tude au travaïl, Il lui rappelle que cette revendication est soutenue 
par plusieurs organisations syndicales qui l’ont inscrite dans leur 
programme et lui demande quelle est sa doctrine en la matière et 
s’il a l'intention de saisir le Parlement d’un projet de loi tendant à 
l’abaissement de l’âge normal de la pension vieillesse, compte tenu 
des conditions actuelles du travail et du nombre important de jeu- 
nes gens et de jeunes filles qui risquent, dans les prochaines années, 
de ne pas trouver d'emploi, 


5234. — 13 avril 1960. — M. doyon demande à M. le ministre du 
travail: a) quelles ont été, depuis sa création par la loi du 30 juin 
1956, et pour chaque exercice financier, les recettes encaissées, par 
ligne d'imposition, au titre du fonds national de solidarité; 
b) ont été les affectations annuelles des sommes ainsi col- 
leciées; c) quelles raisons ont motivé la distraction d’une partie de 
ces fonds au détriment des vieillards, et notamment en ce qui 
7 ER les ressortissants di régime général des salariés non agri- 
coles. 


5242. — 15 avril 1960. — M, de Lacoste-Lareymondie expose à M. le 


ministre du travail qu'aux termes de l’article 26 de l'ordonnance 
no 58-856 du 23 seplembre 1958 relative à diverses dispositions 
générales d’ordre financier: « le fonctionnaire détaché ne peut, sauf 
dans le cas où le détachement a été prononcé auprès d'organismes 
internationaux où pour exercer une fonction publique ètre 
affilié au régime de retraite dont rélève la fonction eXercée en déta- 
chement, ni acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pension 
ou allocation, sous peine de la SuspenSion de la pension de j'Etat » 
et que « les retenues qui auraient été perçues au titre de l'emploi 
de détachement antérieurement à la promulgation de la présente 
loi devront être remboursées aux intéressés ». Il lui demande si les 
caisses de sécurité sociale sont bien tenues de procéder au rembour- 
sement prescrit par ce texte, sur la base de la différence entre. le 
taux de cotisation du régime général (actuellement 12,50 p. 100 pour 
la part patronale et 6 p. 100 ar: la part ouvrière) et le taux de 
cotisation du régime spécial des fonctionnaires (actueliement 
5,50 p. 100 pour la part patronale et 3 p. 100 pour la part ouvrière). 


5243. — 15 avril 1960. — M. Dalbos demande à M. le ministre du 
travail, s’il est exact qu’un texte serait sur Le point d’être. promul- 
gué, — aboutirait à conclure avec les médecins des conventions 
individuelles qui, assorties d'avantages sociaux, placeraient évidem- 
ment, tôt ou tard, les signataires sous le pouvoir des organismes 
invités à les leur proposer. L'existence de telles conventions créerait 
des « médecins de caisset» à côté des « médecins libres » et en 
concurrence avec eux. L'exemple de certains systèmes étrangers et 
celui de certains secteurs spéciaux de la médecine ont suffisamment 
montré ce qu'est le médecin de caisse pour que nous nous refu- 
sions à voir les médecins français subir cette dégradation de l’indé- 
pendance et de la liberté d'esprit. IL lui demande s’il a tenu compte, 
dans la préparation de ce texie, des observations qui ont été 
transmises par le conseil national de l'ordre des médecins. 


5246, — 15 avril 1960. — M. Crucis attire l'attention de M, le 
ministre du travail sur ies malencontreuses divergences qui existent 
entre, d’une part, les conditions d'attribution des primes à la cons- 
truction des maisons d’habitation et, d’autre part les conditions 
d'attribution de l’allocation-logement. Il n’est pas rare, en etfet, 
ue le constructeur d’un logement obtienne des services du minis- 
tère de la construction la prime au mètre carré et se voit postérieu- 
rement refuser par sa caisse d'allocations familiales l’allocation- 
logement sur laquelle il avait eru pouvoir compter, Ces graves 
mécomptes n’existeraient pas si tes conditions d'octroi des primes 
et des allocations-logement étaient identiques. Il lui demande s’il 
ne lui paraît pas opportun d'entreprendre une étude de ce problème 
l’affirmative, s’il a l'intention prendre rapidement 
‘initiative. 


6252 — 15 avril 1960. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre du travail: 1° quelle suite il entend donner à l'arrêt du 
conseil d'Etat du 10 décembre 1958 estimant que le décret du 28 juil- 
let 1955 n’a pas créé un nouveau corps des personnels des directions 
régionales de la sécurité sociale La date d'effet du décret no 55-1145 
du 29 août 195 étant celle du ter janvier 1955, ne pense-t-il pas que 
la situation de chaque agent devrait être réexaminée pour tenir 


compte de l'arrêt de la haute juridiction; 2° quelles sont lés 
mesures qu’il compte prendre pour mettre un terme à la pénurie 
actuelle de personnel dans les directions régionales de sécurité 
sociale, le recrutement des agents qualifiés nécessaires étant 
presque impossible en raison de l'insuffisance de la rémunération 
des ces personnels. 


5255, — 15 avril 1960. — M, Carter demande à M. le ministre du 
travail ce qui peut s'opposer à .ce que la pension des assurés 
sociaux qui, à compter du 1e octobre 1%0, justifieront de trente 
ennées de versements de cotisations soit liquidée à l'âge de 
soixante ans au lieu de EE Outre l'intérêt qu'une telle 
mesure comporterait pour les assurés eux-mêmes, qui ressenlent 
durablement les excès de fatigue dus à leur maintien en activité 
au-delà de soixante ans, il est incontestable que ses eflets ne pour 
raient qu'être favorables du point de vue économique en dégageant 
de nouvelles possibilités d'emploi pour la jeunesse, Elle consti- 
tuerait surtout une mesure de stricle équité à l'égard des salariés 
du secteur privé qui ne méritent certainement pas d’être traités 
pus sévèrement que les travailleurs et employés de l'Etat dont 
’âge de la retraite s'étale entre cinquante et soixante ans. 


52714. — M. Lapeyrusse expose à M. le ministre du travail que jes 
entrepreneurs de spectacles exploitant des salles de dancing se trou- 
vent actuellement dans l'obligation double de cotiser à la sécurité 
sociale en qualité d'employeurs de musiciens et de cotiser à la 
caisse des congés spectacles, alors que d’une manière générale ils 
traitent avec des chefs d'orchestre qui sont les véritables 
employeurs, les musiciens devant être considérés comme les salariés 
d'un chef d'orchestre exploitant et loueurs de spectacles, et non 
comme employés du directeur @e salle recrutant occasionnellement 
une formation pour un spectacie donné. Il lui signale que, si l'arrêté 
du 27 janvier 1960 paru au Journal officiel du 9 février peut s’appli- 
quer à tout chef qui forme un groupe de musiciens de bals, il ne 
peut être appliqué aux directeurs de salles où aux associations phi- 
lanthropiques qui organisent très occasionnellement des bals en trai- 
tant avec ces chefs, et précise que dans le département de Lot-et- 
Garonne une interprétation abusive de ce texte par la sécurité 
sociale aboutit à la création A 2 fictifs tels que directeurs 
de salles ou associations n'ayant nullement recruté séparément les 
musiciens de bals. Il lui signale que, par ailleurs, la caisse de 
congés-spectacles, 7, re du Helder, Paris (9%), exige à ce même 
titre des rappels de cotisations remontant à trois ans sur des musi- 
ciens dont les directeurs de salles, ayant traité avec un chef de 
formation pour un orchestre complet rélribué par ce chef, ignorent 
l'identité, les conditions d'engagement et le salaire de chaque 
mâsicièn constituant l’oréliestré éngagé titre global. ui 
demande :: 1° de ii indiquer le montant des sommes versées aux 
lalfité caisse de congésspectaclés connue 
jusqu’à ce jour uniquement pour demander des cotisations, et notam- 
ment aux musiciens de t-et-Garonne, au titre indemnité de 
congés-payés; 20 s’il compte préciser par instructions claires aux 
divers organismes départementaux ou nationaux que le véritable 
employeur, tant au regard de la sécurité sociale que congés-specta- 
cles, ne peut être que le chef d’orchestre qui, ayant recruté une 
formation en loue globalement les services pour un bal donné à 
un directeur de salle ou à une association philanthropique, la pré- 
sente remarque ne s’appliquant pas aux directeurs de salles em- 
ployant de façon continue et permanente le même orchestre dont 
ils auraient eux-mêmes recruté et rétribué les éléments, en qualité 
de salariés directs, aucune confusion ne pouvant s'établir entre ces 
derniers et les précédents nommés re traitent globalement avec des 
chefs de formation pour un spectacle inhabituel et unique. 


5278. — 20 avrii 1960 — M. Fanton demande à M. le ministre 
du travail de lui faire connaître le nombre des bénéficiaires de 
l'allocation de salaire unique dont les ressources mensuelles sont: 
inférieures à 500 NF; comprises entre 500 NF et 750 NF; comprises 
entre 750 NF et 1.000 NF; comprises entre 1.000 NF et 2.000 NF; 
supérieures à 2.000 NF; ainsi que, pour chacune de ces catégories, 
le montant total des sommes versées de ce chef. 


5282. — 20 avril 1960. — M. expose à M, le ministre du 
travail que les patrons qui utilisent les apprentis qui, pour cause 
de maladie, n’ont commencé leur apprentissage qu'à dix-sept ans 
au lieu de quatorze ans, s2 voient apoliouer, pour ces derniers, les 
cotisations de sécurité sociale suivant l’âge et non d’après l’entree 
en apprentissage. Or, il faut considérer qu'un apprenti n’a pas 

lus de connaissance à dix-sept ans qu’à quatorze et, cependant, 
e patron paiera beaucoup plus pour lui pendant toute la durée du 
contrat que pour un autre entré à quatorze ans. Il lui dermande s’il 
ne pourrait envisager dans l'avenir de remédier à cet état de choses 
en accordant, dans ce cas précis, une réduction de cotisation. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5198. — M. Carter appelle l’attention de M. le ministre des travaux 
publics et des transports, au moment de l'ouverture de la saison 
touristique, sur l’absence d'entretien de la plupart des plages mari- 
times, même les plus fréquentées. Il n'est que de se rendre dans les 
pays du Nord de l’Europe pour constater l'état de parfaite propreté 
de ces mêmes lieux, rafissés journellement pendant la belle saison 
afin d’en enlever les algues, brindilles, papiers, détritus divers aban- 
donnés par les baïgneurs ou amenés par le flot, qui déshonorent 
chez. nous les endroits de baignade les plus réputés, Le problème 
de la souiljure par les rejets de mazout devrait être également 


418 ASSEMBLEE NATIONALE 


23 Avril 1960 


résolu par les interdictions de vidange et les nettoiements nécessaires. 
Les plages fluviales requièrent en général des dispositions analogues. 
Il lui demande de prescrire, en accord avec le ministre de l’intérieur, 
les mesures nécessaires et de faire procéder à un contrôle rigoureux 
de jJeur exécution. Il y va du renom touristique de la France, 


5217, — 12 avril 1960. — M. Nungesser demande à M, le ministre 
des travaux publics et des transports si le Gouvernement a fixé un 
échéancier précis et définitif à la réalisation d’un projet essentiel 
pour l'avenir de la circulation dans la région parisienne et qui 
consiste dans la réalisation de la ligne transversale Est-Ouest du 
métropolitain. Il a noté que le Gouvernement a fixé les délais 
d'exécution concernant le prolongement de la ligne n° 1 du Pont de 
Neuilly au Rond-Point de la Défense, mais il désirerait savoir: 
1° quand sera achevée l’électrification de la ligne S. N. C. F. de 
Vincennes, dont il rappelle qu'elle a été décidée il y a près de 
vingt ans, en vue de son inclusion dans le réseau du métropolitain; 
20 si le Gouvernement a détinitivement retenu l’ingénieuse solution 
qui consiste à rattacher à cette nouvelle ligne du métropolitain, la 
partie de la ligne S. N. C. F. de l'Est qui, à partir de Nogent- 
Le Perreux, dessert une banlieue dont le développement de la 
population est prodigieux, notamment vers Champigny et les cités 
voisines de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, 3° s’il a bien été 
décidé que ce tronçon de la ligne S. N. C. F. de la banlieue Est 
sera raccordé à celle de Vincennes par une. liaison souterraine du 
métropolitain reliant Nogent-Fontenay à Nogent-Le Perreux; 4° dans 
quel délai sera réalisé l’ensemble de ce projet remarquable dont le 
mérite de la mise &u point revient à la direction de la R. A. T. P. 
Il rappelle que le coût actuel de celte opération n’est qu’à la mesure 
de l’inertie et de l'absence d'imagination dont on a fait preuve 
dans ce domaine depuis plus de vingt ans, mais qu'il est suscep- 
tible d’être amorti en grande partie par les économies réalisées 
notamment dans l’exploilalion des transports publics, dans toute la 
banlieue Est de Paris, Il est persuadé que le règlement véritable 
du problème du stalionnement et de la circulation, non seulement 
aux portes de Paris, mais encore au sein même de la capitale, 
réside dans de telles solutions évitant à la masse croissante des 
habitants de la banlieue d'avoir recours à des moyens de trans- 
ports individuels. 


5219, — 12 avril 1960. — M. Rossi attire l'attention de M. le ministre 
des travaux publics et des transports sur l'article 23, 4° du décret 
du 14 novembre 1919, relatif à la coordination et à l'harmonisation 
des transports ferroviaires et routiers. En vertu de ce texte, ne sont 
pas soumis à la coordination, « dans les conditions prévues par la 
législation ‘relative coopératives certains transports 
publics éxécutés par les coopératives v. Il demande selon ‘quels 
critères faut, parmi les transports ‘effectués parles coopératives 
agricoles, distinguer ceux qui Sont soumis à la coordination de ceux 
qui ne le sont pas. 


5220. — 12 avril 1960. — M. Chavanne appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur la situation 
difficile des cheminots qui doivent libérer le logement de fonction 
qu'ils occupent. lorsqu'ils atteignent l'âge de leur retraite. Il 
demande s’il n’est pas possible de prévoir la construction de loge- 
ments pour retraité de la S. N. C. F. afin de ne plus voir ceux-ci 
menacés d'expulsion alors qu'ils ont peu de chance de se reloger, 


5240. — 14 avril 1960 — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports: 1° pour quels motifs le décret 
fixant les nouveaux Salaires forfaitaires, sur lesqueïs doivent être 
calculées les pensions de la marine marchande et de la pêche, à 
dâter du er janvier 1%0, n’a pas encore été promulgué. Il en résulte 
que les pensions dues à l'échéance du 1 avril 1969 n’ont pas été 
revalorisées, ce qui entraîne un grâve préjudice pour tous les pen- 
sionnés, et surtout les petites catégories et les veuves; 20o quelles 
mesures sont bee pour régularisér cette siluation, qui affecte 
gravement la Bretagne, région sous-développée. 


6250. — 15 avril 1960. — M, Duchesne signale à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que dans le but de faciliter le 
trafic. Il arrive que certains agents de l'autorité chargés de régler 
la circulation, soient amenés à donner le passage à des véhicules, 
alors que la signalisation existante ordonne à ceux-ci de marquer 
un temps d'arrêt (panneau Stop) ou de s'arrêter purement et 
simplement (feu rouge). Il lui demande quelle doit être, dans ce 
cas, la position de l'usager. Doit-il obtempérer au geste de l'agent 
Jui donnant le passage et l’invitant à circuler, sans marquer par 
exemple ce temps d'arrêt de sécurité normalement obligatoire, au 
droit du « panneau Stop », ou par contre marquer néanmoins l'arrêt 
au risque de se voir dresser procès-verbal pour refus de circuler ou 
d’obtempérer. 


5263, -— 19 avril 1960. — M. Lebas demande à M. le ministre des 
travaux ae et des transports: 1° pourquoi l'Etat, par décision 
n° 306 DTA/N/SGACC du 25 janvier 1960, ne prend-il plus en charge 
les stages en voi homologués pour la qualification 1. Ê. R. ? 20 pour- 
quoi l'Etat continue-t-il à financer, par contre, la formation des 
instructeurs bénévoies à Challes-les-Eaux. alors que tant de pilotes 
professionnels sont sans emploi? 3° pourquoi les clubs ne sont-ils 
pes tenus de s'assurer les services d'un professionnel pour la 
ormation de leurs élèves. . 

+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 


3343. — M. Ernest Denis expose à M. le Premier ministre qu'au 
cours du récent congrès tenu à Lille par l'U. S. T. A., Messali Hadj 
aurait déclaré qu'il était partisan « d’une République algérienne au 
sein d’un Commonwealth français aux côtés des Etats de la Commu- 
nauté et du Maghreb ». 11 lui demande — l'orateur jouissant de la 

rotection de la police française et de sa propre police armée — de 
ui préciser: a) s’il considère que la campagne pour le rélérendum 
dans le cadre de l’autodétermination est déjà ouverte; b) s’il entend 
accorder dorénavant la protection des pouvoirs publics à tous ceux 
qui meltent en cause l'intégralité du territoire français ; c) s’il ne 
juge pas opportun de libérer les partisans de Messali Hadj encore 
en prison 'aiin que ceux-ci bénéficient de la même liberté que leur 
leader; d) s’il ne juge pas que l'attitude des pouvoirs publics est en 
contradiction avec l'action développée pur l’armée française en 
Algérie, (Question du 3 décembre 1959.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à l'intérieur a fait connaître le 
24 novembre 1959 en réponse à une question orale de M. le sénateur 
Roger Marcellin le régime auguel était soumis M. Messali 4 li a 
précisé, à cette occasion, que, dans la situation actuelle où se trouve 
placé M. Messali Hadj, il n'était pas interdit à ce dernier «de faire 
des déclarations ou de publier, sous sa propre responsabilité, les avis 

ue personnellement il peut avoir sur certains aspects de la politique 
algérienne ». D'autre part, fl est indiqué à l'honorable parlementaire 
que: a) la campagne pour le référendum dans le cadre de l’autodé- 
termination n’est pas ouverte: b) la protection des pouvoirs publics, 
qui est ou peut être accordée à certaines personnes, ne met pas 
obstacle à l'exercice des poursuites judiciaires pour le cas où l'acti- 
vité desdites personnes tomberait sous le coup de la lof; €) l'exten- 
sion à d’autres personnes des dispositions prises à l'égard de M. Mes- 
sali Hadj ne peut être examinée qu’en fonction de chaque €as par- 
ticulier; d) l’armée française mène en Algérie une action conforme 
aux directives qu'elle reçoit du Gouvernement. 


3564, — M. Abdelbaki Chibi rappelle à M. le Premier ministre 
qu'il l'avait entretenu, lors de son passage à Souk-Ahras en mars 
1959, de la détresse des familles musulmanes d’Algérie dans leur 
immense majorite du fait que les chefs de ces familles se trouvaient 
involontairement dépourvus d'emplois en ville comme à la campagne, 
et de la lettre du:48 décembre 1958 à M. le secrétaire général pour 
les affaires algériennes qu’il pria d'envisager d'attribuer à ces chefs 
de famille l'indemnité de chômage, Cette correspondance se référait 
aux textes suivants: décision de l'assemblée algérienne n° 55-024; 
circulaire du 2 décembre 1957; arrêtés du 27 juin 1955 et du 5 juillet 
1958, circulaire n° 3840-14 5222 du 19 août 1958 de la délégation géné- 
rale pour. la mise. en application de cette mesure sociale. lui 
signale qu'à ce jour aucune mesure positive n'est intervenue en 
faveur d’une population désemparée et angoissée que ronge l’impla- 
cable-chômage dans les villes où vivent de très nombreux jeunes 
gens leltrés qui ne demandent qu'un travail modeste et dans les 
campagnes isolées, les conditions en par les règlements en 
vigueur (Journal officiel Algérie, nos 44, 52, 54 et 63) étant impos- 
sibles à remplir; que les seuls arrondissements de Souk-Ahras, Clair- 
fontaine et Tébessa, pour une population de 340.528 habitants qui 
compte des femmes, vieillards et enfants en grande partie misérables, 
accusent 33.720 chômeurs d’origine agricole, professionnelle. Il lui 
demande ce qu’il compte faire pour remédier à cette situation désas- 
treuse. (Question du 9 décembre 1959.) ; 


Réponse. — La décision n° 55-024 de l’assemblée algérienne homo- 
loguée par décret du 25 mai 1955 et l'ârrêté du 27 juin 1955 pris 
our son application ont institué en Algérie un régime d’aide aux 
availleurs sans emploi inspiré de la réglementation métropolitaine. 
Dans tous les cas où leur situation résulte d’un licenciement indé- 
pendant de leur volonté, les chômeurs de l’industrie et du com- 
merce peuvent recevoir un secours de caractère alimentaire destiné 
à les indemniser de la privation des ressources que leur procurait 
leur travail. L'application de ce régime étant à l'initiative des col- 
lectivités locales après avis du directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre, l'attention des municipalités a été appelée sur 
ce point, notamment par les circulaires des 2 décembre 41957 et 
11 août 1958. Cette intervention a été renouvelée auprès des autorités 
locales dont relèvent les circonscriptions indiquées par l'honorable 
parlementaire. Les travailleurs agricoles temporairement privés d'em- 
ploi qui ne remplissent pas les conditions requises par les textes 
précités peuvent trouver un emploi sur les chantiers de travail 
ouverts grâce aux crédits inscrits à cet eflet tant au budget des 
services civils de l'Algérie qu’au budget de la caisse 
pour le développement de l'Algérie, Les autorités compétentes ne 
manqueront pas de mettre à la disposition du préfet de Bône les 
crédits nécessaires à cette fin en fonction des besoins qui leur ont 
été signalés. 


3565. — M. Abdelbaki Chibi demande à M. le Premier ministre 
les raisons pour lesquelles le Gouvernement: a cru devoir formuler 
des réserves expresses en faveur du rite ibadite, considéré en tant 
que rite musulman, dans l’article 10 de l’ordonnance n° 59-274 du 
& février 1959, sur le mariage musulman en Algérie. (Question du 
9 décembre 159.) 


Réponse. — Le rite ibadite n’est suivi en Algérie que par la com- 
munauté musuimane du M’Zab. C’est pour des raisons d’ordre socio- 
logique et compte tenu de l’état actuel d'évolution de cette commu- 
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nauté qu'il a été jugé souhaitable de ne pas lui appliquer la réforme 
introduite par l'ordonnance du 4 février 1959. Cette réserve répondait 
d'ailleurs au vœu manifesté par un cerlain nombre de juristes spé- 
cialistes du droit musulman qui avaient été appelés au mois de 
décembre 1958 à formuler leur avis sur la réforme envisagée. 


3671. — M. Abdelbaki Chibi rappelle à M. le Premier ministre 
que par lettre du 19 janvier 1959, il a attiré son attention sur la 
situation dramatique des éditices du culte musulman en Algérie et 
du personnel de ce culte, qui est insuffisant; et lui a demandé de 
décider par voie d'ordonnanee les mesures nécessaires afin de 
compléter ou doter les mosquées du personnel indispensable qui 
devra être rétribué par l’administration, laquelle prendra aussi à sa 
charge les dépenses d'éclairage et d'entretien, le personnel étant 
l’imam, le mouadhane, le hazzab et le concierge, que proposeraient 
les culluelles: que par sa réponse du 29 janvier 1959, il l'a assuré 
qu'il en avait informé M. le secrétaire général aux affaires algérien- 
nes — qui en a été saisi le 13 décembre 1958 — après en avoir pris 
connaissance avec toute l'attention voulue. fl lui demande les mesu- 
res provisoires qu’il compte prendre pour satisfaire, à la charge de 
l'administration qui gère les biens « habous », les besoins du culte 
inüsulman en Algérie. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — 11 est tout d’abord rappek à l'honorable parlementaire 
que le culte musulman en Algérie est soumis, de même que les 
autres cultes, au régime institué par le décret du 27 septembre 1907 
portant application À l'Algérie de la loi du 9 décembre 1905 sur la 
séparation des églises et de l'Etat. Ce régime met à la charge de 
l'Etat certaines dépenses afférentes à la rémunération des agents du 
culte et à l'entretien des édilices cultuels. Sur le prermier point, il 
est précisé que l'octroi d'indemnités aux agents du culte est subor- 
donné à teur agrément préalable par le délégué général, mais qu’à la 
suite d’un vœu émis en 1951 par l'assemblée algérienne, tout nouvel 
agrément avait été ajourné provoquant ainsi un accroissement du 
nombre des postes vacants. C'est pour remédier à cette situation que 
par arrêtés du délégué général en date des 21 mai et 8 juin 1959, 
103 nouveaux agents du culte ont été agréés et bénéficient désor- 
mais de l'indemnité de fonction prévue par le décret de 1907, Sur 
le second point, il est indiqué que l'Etat a pris en charge l’entrelien 
des 192 mosquées qui avaient été initialement incorporées au 
domaine public. Seules demeurent à la charge des fidèles les mos- 
quées construites sans l’aide de l'Etat, En tout état de cause. il 
est rappelé à l'honorable parlementaire que l’ensemble des crédits 
affectés au culte musulman pour l'exercice. budgétaire 1958-1959 a 
atteint un montant près de dix fois supérieur aux revenus que l'Etat 
a pu retirer des anciens Habous versés dans le domaine public. 


3674. — M. Denis expose à M. le Premier ministre que des décla- 
rations offictélles: ont: annoncé  üne transformation ‘prochaine du 
statut des Etats mernbres de la Communauté. lui demande : 1° s’il 
entend apptiquer l'article 78 du titre XII de la Constitution, en 
donnant à cette transformation fondamentale la valeur d'accords: 
PRE précisés audit article; 2e le sens qu’il entend donner à 
l'article 87; 3° en raison de ces évolutions aussi rapides qu'inquié- 
i tantes, s’il ne {use pas opportun de mettre en application la procé- 
dure prévue à l'article 89 du titre XIV de la Constitution. (Question 
du 15 décembre 14959.) ‘ 


Réponse, — 1° Les transferts de compétences à la fédération du. 
Mali d'une part, à la République malgache d'autre part, ne peuvent 
pes se faire par application des dispositions de l’article 78 de la 
onétitution. C’est pourquoi, conformément à la procédure fixée par 
l’article 85 de la Constitution, le Parlement français puis le Sénat de 
la Communauté seront saisis d’un projet de loi complétant le titre XII 
pe un article autorisant l'accession d'Etats de la Communauté à 
‘indépendance tout en demeurant dans la Communauté; 2e l’ar- 
ticle 87 précise seulement la procédure d'approbation de tous les 
accords particuliers conclus en application du titre XII, quel que 
soit leur objet; 3° une procédure spéciale faisant intervenir le Sénat 
de la Communauté a été prévue à l'article 85 pour les revisions 
constitutionnelles telles que celle qui est envisagée: l’article 89 ne 
lui est pas applicable. 


3708. — M. Césaire demande à M. le Premier ministre si les marins 
pêcheurs d'Algérie bénéfitient d'allocations familiales et dans Fat- 
firmative quel est le mécanisme du financement de la caisse d’allo- 
cations familiales dont relèvent ces travailleurs ainsi que le taux 
des rrestations servies. (Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse. — La lol ne 53-1347 du 31 décembre 1953 a homologué et 
modifié ia décision n° 52.4.32 de l'assemblée algérienne instituant un 
système d'allocations familiales au profit des marins pêcheurs algé- 
riens. Un arrêté en date du 13 février 195% (Journal officiel Algérie, 
ne 14, du 16 février 1951) du gouverneur général de l'Algérie a précisé 
les modalités d'application de cette loi en fixant les allocations à 
1.000 francs par mois pe enfant, et les cotisations à 400 francs par 
homme et par mois Enfin, un arrêté du 28 juillet 1959 publié au 
Recueil des actes administratifs, du 4 août 1959 a aligné les taux 
de cotisation et d'allocation sur le régime général du secteur privé. 
Les allocations ont été portées à 2.400 francs anciens par mois et par 
enfant; toutefois les cotisations ont été fixées forfaitairement à 
960 francs anciens par homme et par mois et non pas à 14,25 p. 100 
du salatre mensuel comme en tropole, La gestion du régime des 
marins pêcheurs « à la part » a été confiée: a) pour la région d’Alger, 
à la Marpeba (caisse sociale des activités maritimes pétrolières, ban- 
Caires ef annexes): bà pour la région d'Oran, à la Casiro (caisse 
Sociale de l'industrie de la région d'Oran); c) pour la région de 
Constantine, à la Casirec (caisse sociale de l'industrie de la région 
de Constantine). 


3966. — M. Bourgoin expose à M. le Premier ministre que la recru- 
descence des attentats en Algérie, et en particulier dans les milieux 
ruraux de la Mitidja, risquent de pers à bref délai des incidents 
graves. Ils mettent d'abord en péyil l'équilibre économique du pays 
en désorganisant une de ses provinces les plus riches et sont proba- 
blement perpétrés dans le but de provoquer des réactions de défense 
anarchiques de la part des cullivateurs justement excédés. Ces 
réaclions seront ensuite exploitées par la presse spécialisée qui dési- 
gnera comme agresseurs les victimes iniliales, nuisant à l'œuvre de 
pacification entreprise en Algérie, laquelle ne peut se réaliser que 
par la fraternisation des différents éléments de la population. Il lui 
demande s’il compte prendre les mesures immédiates qui semblent 
s'imposer soit en donnant à chaque ferme et à chaque hameau des 
moyens d’'autodéfense efficaces, soit en décrétant la loi martiale 
dans les régions menacées où l'aulodétense semble difficile à réaliser 
en raison de l'isolement et de la modicilé des moyens particuiiers. 
(Question du 16 janvier 1960.) 


Réponse, — La protection des milieux ruraux repose sur une dou- 
ble action: celle des forces de l’ordre, celle des « syndicats agricoles 
obligatoires » ou groupes d’'aulodéflense des fermes. La protection 
par les forces de l'ordre consiste à répartir les fermes d'un secteur 
en un ou plusieurs groupements dont une unité militaire désignée 
doit assurer la délense par des patrouilles de jour et de nuit, une 
implantation permanente ou temporaire et inopinée de détachements 
Militaires dans les fermes, l'intervention d'éléments armés en cas 
d'alerte, Les « syndicats agricoles obligatoires », constitués sur sim- 
ple décision préfectorale dans le cadre des dispositions du décret 
du 3 décembre 1957, ont pour but d'assurer la mise en œuvre des 
mesures d'autodéfense des fermes: armement des personnes habitant 
la ferme, organisation défensive des bâtiments, mise en place d'un 
dispositif d'alerte. Ces mesures doivent permettre d'assurer dans de 
bonnes conditions la protection des milieux ruraux.- Toutefois la 
coopération de ceux-ci avec l’armée doit être totale et exige de leur 
part une discipline absolument indispensable pour faciliter la tâche 
des autorités militaires dans leur action contre les rebelles. 


4000. —— M. Sadok Khorsi expose à M. le Premier ministre que les 
ouvriers algériens en France sont dans une siluation critique. 1ls 
logent dans des conditions déplorables et sont l’objet de spéculations 
inadmissibles. I1 lui demande quelles mesures compte prendre le 
Gouvernement, dans l’avenir, pour améliorer leurs conditions de vie 
et pour leur donner une dignité d'hommes libres, au sein de la 
France rénovée. (Question du 16 janvier 1960.) 


Réponse, — Un effort particulier est actuellement accompli dans 
{é.but de résoudre les problèmes sociaux posés par l'afflux, des tra- 
vailleurs d’origine en:métropole. Le, nombre;des foyers 
ouverts par la Sociôlé nationale de consiruction pour les travailleurs 
d'Algérie passera de douze foyers en 1959 à trente en 1%0 grâce aux 
moyens de financement complémentaires qu'apporte à cette société 
le fonds d’action sociale pour les Français musulmans d'Algérie. 
Le sort des travailleurs céiibataires ou des familles installées dans 
les bidonvilles en métropole retient particulièrement l'attention des 
pouvoirs publics. Au cours de l’année 1%60 la totalilé des bidonvilles 
de Lyon et ia moitié des bidonvilles des régions de Marseille et Paris 
seront résorbées. Les célibataires seront relogés dans des foyers 
modernes comportant des chambres individuelles, et des familles 
seront installées dans des logements de transit avant de trouver uns 
place dans des Constructions du type H. L. M. Trois sociétés H. L. M. 
particulièrement compétentes pour faire face aux problèmes poss 
par l’afflux des families originaires d'Algérie entreront en activité 
en 1960. La première de ces sociétés, compétente pour la région pari- 
sienne, est d'ores et déjà constituée et procède à l’expropriañon de 
terrains situés dans la région de Nanterre. Il est pr d'envisager 
pour la fin de l’année 1961 la disparition complète des bidonvilles 
en métropole et le reclassement de tous les célibataires et de toutes 
les familles qui s’y trouvaient installées. Dans le cadre de leurs pou- 
voirs de police, les autorités locales sont invitées par le ministère 
du l’intérieur à veiller d’une part à ce que ces bidonvilles ne se 
reconstituent pas, et d'autre part, à ce que les prescriptions d’hy- 

iène soient davantage respectées dans les meublés et garnis où sont 
ogés de nombreux travailleurs. La question posée par l’honorable 
parlementaire évoque d’autre part la nécessité d’un effort portant 
sur l’ensemble des problèmes sociaux de la migration algérienne et 
destiné à permettre aux migrants de jouir pleinement de la dignité 
humaine. C’est dans cet esprit que les pouvoirs publics envisagent 
la préformation proféssionnelle des jeunes et la formation profes- 
sionnelle des adultes, Un centre de préformation d'une capacité de 
2.000 places par an est en cours de construction à Marseille. D'autre 
part, le nombre des travailleurs originaires d'Algérie qui bénéficient 
de la formation ‘professionnelle pour les adultes-augmentera d’en- 
viron 700 dès l'année 1960 cependant que des centres d'initiation 
à la vie métropolitaine sont ouverts en Algérie afin de préparer les 
travailleurs à la migration. Enfin, des cours d’enseignement du fran- 
çais permettent aux travailleurs d'améliorer leur connaissance de la 
langne française. Ces cours placés sous la direction d’un instituteur 

ublic ont lieu après le travail et dans des locaux scolaires. 500 cours 

onctionnent actuellement, et ce chiffre marque pour l’année 1960 
une progression de 30 p. 100 sur les chiffres de l’année 1959. La 

résence de plus en plus fréquente de jeunes migrants nécessite 

’autre pasle l'ouverture de cours destinés à leur permettre de 
combler leur handicap scolaire. L'adaptation à la vie. métropolitaine 
des femmes qui suivent de pe en plus fréquemment les chefs de 
famille dans la migration esl suivie par des services sociaux spécia- 
lisés en voie de développement rapide. Un enseignement adapté de 
la langue française et un enseignement ménager sont particulière- 
ment destinés aux femmes mariées qui viennent rejoindre en métro- 
pole le chef de famille. Cet effort global de promotion des travailleurs 


| 
7 


420 ASSEMBLEE NATIONALE 


23 Avril 1960 


et de leurs familles est complété par la multiplication des centres 
d'intervention sociale dont certains fonctionnent sous la forme,de 
bureaux mobiles, et qui ont pour mission de résoudre pour le 
compte des travailleurs el dans leur intérêt les multiples problèmes 
administratifs que leur pose la vie en métropoie. 


4026. — M. Antoine Guitton expose à M. le Premier ministre que 
le décret du 12 octobre 1956 a créé une médaille commémorative 
des opérations de sécurité et de maintien de l’ordre en Afrique 
du Nord, accessibles dans certaines conditions aux militaires. D'au- 
tre part le décret du 1: avril 1956 créant la médaille de la Valeur 
Militaire & prévu que celle décoration pourrait être attribuée, non 
seulement aux mililaires, mais encore aux. personnels non mili- 
taires d'autorité et de police pour des actions d’éclat à l’occasion 
d'opérations de sécurité ou de maintien de l'ordre. Il lui demande 
s'il ne lui paraîitrait pas opportun d'envisager, soit la création 
d'une distinction au profit des personnels de l'administration civile 
ou des civils qui, sans avoir, à proprement parler, parlisiyé à des 
opéralions de maintien de l'ordre, ont néanmoins contribué au 
succès de la pacification en courant d'’indiscutables risques, soit 
l'extension de l'octroi d'une des deux décorations dans le cadre 
d'opéralions nan inililaires de pacification. (Question du 30 jJan- 
vier 1960.) 

Réponse, — La médaille de la Valeur militaire et la médaille 
commémorative créées par le décret du 42 octobre 1956 sont nor- 
malement réservées aux personnels des formations muiitaires qui 
se sont distinguées par une conduite exceptionnelle à l’occasion 
des opérations de sécurité et de maintien de l'ordre cn Algérie. 
Ces deux distinctions peuvent également être décernées à des 
fonctionnaires civils ou membres des personnels de police rrais 
à titre exceptionnel et seulement en récompense d'une pertici- 
pation directe à des opéralions de caractère militaire dans le cadre 
du rétablissement de l’ordre. Ces décorations ne sauraient, sous 
peine de perdre leur caractère propre, être accordées en récompense 
de services rendus ne manifestant pas l’accomplissement d’une action 
d'éclat nettement caractérisée. fl est évident cependant que Leftfort 
de paci‘ication mené actuellement en Algérie expose tes fonction- 
nairs civils d'autorité et de police dans leur action quotidienne, 
à des risques incontestables où à maintes reprises ils on! pu donner 
la preuve de leur courage, même en dehors de toute action à 
caractère proprement militaire. C'est pourquoi il à été prévu 
que le mérite civil du ministère de l'intérieur peut étre accordé 
par ce département ministériel aux personnels non militéires, fenc- 
tionnaires où non, qui ont contribué de façon continus eu succès 
de l’œuvre de pacification ou se sont particulièr2nent distingués 
en apportant leur collaboration active aux. autorités. chargées . du 
ingintièen de l’ordte, Enfin la médaille pour. de courage et, de 
dévouement peut être attribhée par le ministère, de, l'Hhérieur aux 


personnes qui contribuent Sous. forme. d'aties à Tœuvre . 


de pacifiration entreprise en Algérie. Dans Conditions, Ï n'appa- 
rait pas nécessaire d'envisager la création d’une nouvelle distinction. 


4323. — M. Davoust expose à M. le Premier ministre que l'admi- 
nistration préfectorale d'Algérie refuse d'approuver les éélibérations 
des conseils municipaux qui votent à leurs agents communaux 
des indices de traitement prévus par l'arrêté ministériel du 10 août 
1955 (Journal officiel du 24 août 1955). 11 demande: 4° si l’aticlé 22 
édicté par la loi du 28 avril 1952 portant statut généra! du personnel 
des communes est applicable à l'Algérie; 2° dans laftirmative, les 
raisons pour lesquelles l'administration préfectorale d’Aigérie refuse 
que soient appliqués aux agents le statut et les traitements de 
leurs collègues de la métropole. (Question du 13 févriër 1960.) 


Réponse. — 1° L'application à l'Algérie de la loi du 28 avril 1952 
est subordonnée aux dispositions particulières des articles 94 A 
à 94 G de ce texte. À ce litre, l’article 22 de la loi oréviltée n'est 
as applicable de plano à l'Algérie. Les barèmes qui doivent étre 
fixés en métropole par arrêté du ministre de l’intérieur le sont 
en effet en Algérie par décision du gouverneur générai (du délégué 
général du Gouvernement en Algérie). 11 en résulte que l'arrêté mi- 
nistériel du 10 août 1955 cité par l'honorable parlementaire n'étant 
pas applicable à l’Algérie, les conseils municipaux ne peuvent éten- 
dre le bénéfice de ces dispositions à leur personnel; 2° si c'est donc 
à juste titre que les préfets des départements alsériens refusent 
leur approbation aux délibérations des conseils municipaux tendant 
à appliquer aux agents communaux des barèmes de traitément 
actuellement en vigueur dans la métropole, il importe cependant 
de souligner, ainsi qu'il a été indiqué en réponse à deux p 
dentes questions écrites, que des prajets de iextes sont en cours 
d'élaboration en vue d’unifier les réglementations différentes pré- 
vues en métropole et en Algérie, en malière de fixation des indices 


de traitement des agents communaux. 


4445, — M. Palmero attire l'attention de M. le Premier ministre 
sur la situation des fonctionnaires français contractuels servant au 
Cameroun et lui demande si les accords arrivant à expiration en 
juillet prochain seront prorogés pour qu'ils puissent poursuivre leur 
carrière dans ce pays ou si leur reclassement sera assuré en France. 
(Question du 13 février 1966.) 


Réponse. — Il n’y a pas de fonctionnaires français servant à titre 
contractuel au Cameroun. Un rertain nombre de ressortissants fran- 
cais ont conclu des contrats avec le Gouvernement camerounais ou 
des collectivités publiques camerounaises, Leur situation est actuelle- 
ment réglée par un échange de lettres franco-camerounais en date 
dun 31 décem re 1959 qui a expressément prévu que ces personnels 
continueraient à tre régis par les dispositions du code du travail 


applicable au Cameroun lors de leur engagement. Le Gouvernement 
français ne s’opposera pas bien entendu, si le Gouvernement came- 
rounais en es! d'accord, à la reconduction de ces dispositions après 
le fer juillet 1960. 


4467. — M. Caïllemer demande à M. le Premier ministre pour 
quelles raisons une politique, qui se dit. d’autodétermipation, com- 
mence par retirer à la population d'Alger, le droit de S'administrer 
elle-même, en remplaçant les maires élus par de$ maires désignés 
par le pouvoir. (Question du 22 février 1960.) 


Réponse, — Le décret ne 59-321 du 24 février 1959 relatif, à la 
ville d'Alger a instauré deux organismes entièrement distinets, tant 
Par leur mode de désignation que par leurs attributions: un conseil 
municipal élu disposant des pouvoirs normalement conlérés aux 
assembiées locales par la législation municipale, et un adminis- 
trateur général nommé ayant les pouvoirs d'exécution et de déei- 
sion des maires. L'administrateur général était jusqu’à présent 
assisté pour l'administration des dix arrondissements d'Alger par des 
maires adjoints élus par les conseillers municipaux de l’arrondis- 
sement. || est apparu, à l’expérience et par analogie avec le régime 
de cerlaines grandes villes de la métropole, qu’il convenait de 
séparer de façon plus marquée l'exercice des pouvoirs impartis à 
l'assemblée municipale de l'exercice des pouvoirs. administratifs, 
en confiant ces derniers à des agents nommés. Tel est l'objet du 
décret n° 60-163 du 24 février 1960 qui ne porte pas atteinte pour 
autant aux prérogalives normales des conseillers municipaux élus. 


4470. — M. Dalbos demande à M. le Premier ministre s'il est 
exacl, comme l'ont rapporlé cerlains journaux, que des policiers 
à Alger ont utilisé des dénonciateurs en cagoules pour désigner les 
responsables des émeutes de janvier. Pour calmer l'émotion soulevée 
par une telle nouvelle, il lui demande de confirmer +de ne peut 
s'être agi que d'actes isolés et gravement répréhensibles et d’aftir- 
mer quen tout élat de cause le Gouvernement est fermement 
tj à de telles praliques dégradantes. (Question du 27 février 


Réponse, — Un tel procédé d'enquête n’a jamais été utilisé par les 
services de police à Alger pour faire reconnaître des individus mis 
en cause par des personnes désirant garder l'anonymat lors des 
événements du mois de janvier, 


4533. — M. Lauriol expose à M, le Premier ministre que, dans son 
discours du 29 janvier 1%0, le Président de la République a déclaré: 


« Rien ne causerail, plus de joie à la -pairie et.à de Gaulle:que de:des.. 
(lës musulmans), voir Chaisir entre ou telle sotütion cellés qui 
serait la plus française », Il.lui demande quel senscexact lé ,Gou- 
vernement allache à l'expression: la solution ‘la ‘plus ‘française. 


(Question du 16 mars 1960.) 


Réponse, — La phrase prononcée pe le Président de la République 
le 29 janvier 1960 est suffisamment éclairée par l’ensemble du dis 
cours pour que tout commentaire apparaisse superflu. 


.4706. — M. Jean-Paul David demande à M. le Premier ministre 
S'il a connaissance de la date à laquelle commencera la première 
session annuelle du Sénat de la Communauté, en application de 
l’article 8 du titre H de l'ordonnance du 19 décembre 1958. (Question 
du 10 mars 1960.) 


Réponse. — La modification de la situation de la fédération du 
Mali et de la République malgache au sein. de la Communauté exige 
qu'un complément soit apporté au titre XII de la Constitution. Ce 
complément devra être adopté, conformément. aux disposilions de 
l'article 85 de fa Constitution, par une loi votée par le Parlement 
de la République et le Sénat de la Communauté. Celui-ci se réunira 
donc vers la fin du mois de mai, dès que le Parlement de la 
République aura voté le projet de revision. 


4734. — M. Philippe Vayron demande à M. le Premier ministre 
de lui faire connaitre: 4e les motifs qui. ont amené le Gouvernement 
français à recevoir M. Khrouchtehev comme chef d'Elat, alors 
qu'il ne l’est point ; 2o le montant des frais occasionnés par les 
diverses réceptions organisées en l'honneur de M. Khrouchtehew, 
tant à Paris qu’au cours du voyage de propagande qu'il fera en 
province au profit du parti communiste; 3° le détail de ces frais 
et notaminent des déplacements nécessaires du service d'ordre, des 
mesures d’éloignement de certains hôtes amis de la France et de la 
liberté, ainsi que les dépenses occasionnées aux villes Lu doivent 
recevoir le premier secrétaire du parti communiste de l'U. R. S. S. 
(Question du 12 mars 1960.) 


Réponse. — 19 Le Gouvernement soviétique a fait savoir officiel- 
lement au Gouvernement français que le président du conseil des 
Ministres de l'U. R. S. S. viendrait en visite en France avec les 
prérogatives d’un chef d'Etat. Cette notification était conforme aux 
précédents, et notamment à celui de la visite de M. Khrouchtchev 
aux Etats-Unis; 2° et 3° le Gouvernement ne dispose ee actuel- 
lement des renseignements demandés par l'honorable parismentaire. 


4946. — M. André Marie demande à M. le Premier ministre: 1° si 
les personnels des cadres interministériels, agents de service, agents 
de bureau, conducteurs d'automobiles et commis, peuvent étre 
astreints à assurer régulièrement des services de nuit, à tenir des 
permanences de nuit, les dimanches et jours fériés. Quelles sont 


. 
À 
à 


- ? 


terrasse 
percée gazonnée, qui dévale la pente située au-dessous du château, 
puis sé prolonge jusqu'au sommet de la colline Jui faisant suile, : 
a été coupée en son mnilien — au mépris des soucis d'esthétique les : 
plus élémentaires — par dés terrains de football et des courts de : 
ennis qui détruisent complètement ja majestueuse ordonnance de 
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les conditions et “es limites dans lesquelles ces personnels peuvent 
être ainsi utilisés en dehors des heures légales de travail, (Question 
du 9 avril 1960.) 


Réponse. — Un décret du 21 avril 1939 modifié et complété par 
décret du 16 novembré 1941 a fixé dans les administrations et 
services de l'Etat la durée hebdomadaire du travail à 45 heures. ‘La 
répartition normale du travail porte sur cinq jours et demi, mais 
aucuñe disposition ne précise les modalités de celte répartition, les 
nécessités et les -besoins du service propres à chaque administration 
pouvant motiver des horaires de travail particuliers. 11 reste néan- 
moins. que les conditions générales de rémunération des fonçction- 
naires supposent que leur activité s'exerce de jeur entre 6 heures 
et 21 heures, Les agents tenus de travailler entre 21 heures el 
6 heures, ont droit à une indemnité horaire dont le taux a été fixé 
par.le décret ne 55-11 du 4 janvier 1955 à % F. En outre, Certains 
versonnels limitativement énumérés par le décret susvisé perçoivent 
une indemnité dite « de panier » au taux. de 1% F par nuit. Enfin, 
dans la plupart des cas, des indemnilés sont allouées aux personnels 
qui sont tenus, en raison de la nature particulière de leur fonction, 
d'assurer deur service en dehors des heures habitueles de travail 
des ‘bureaux. En. résumé, aucune disposition légale ou réglemen- 
taire ne. fixe un horaire de travail. dans les administrations et les 
agents, qui sont tenus par leurs fonclions de fournir un travail en 
dehors des heures- habituellement pratiquées dans les bureaux ne 
peuvent prétendre qu'aux compensations pécuniaires prévues par 
ces lextes. | 


MINISTRE DELEGUE 


4389. — M. Boscher, tout en se féliciltant de la réussite de l’explo- 
sion atomique française, demande à M. le ministre délégué aupres 
du Premier ministre, devant les précisions apportées sur la nalure 
des travaux effectués à Bruyères-le-Châlel, de préciser, à l'intention 
des populations de la région arpajonnaise dont Ja sécurité est direc- 
tement intéressée, quelles mesures de prolection ont été prises pour 
que les expériences atomiques du centre de Bruyères s'effectuent 
sans danger pour ces populations, et au cas où une bombe « H » 
serail mise prochainement au point, s’il estime logique de laisser 
planer l’inquiélude dans une région aussi densément peuplée que 
le département de Seine-et-Oise. (Question du 27 février 19%.) 


Réponse. — Les dangers auxquels il est fait allusion par M. Bos- 
cher ont été l’objet de toute Faltention nécessaire el des mesures 
très strictes ont 6TE prises pour y parer, I convient de préciser tout 
d'abord qu'il n'existe fondamentalement aucun danger d’'explosion, 
les conditions techniques des travaux effeclués permettant d’écar- 
ter absolument celte évenlualilé. Il reste un problème de radioacti- 
vité et de toxicité. Pour supprimer lout risque dans ce domaine 
les mesures suivantes ont été étudiées et mises au point: 4° travail 
en boîtes étanches sous gaz neutre; ventilation et filtrage de 
l'air des installations; 3e canalisations, recueil et traitement des 
effluents. En  parliculier: a) l'enveloppe exlériéure de la partie 
« active » du bâtiment laboratoire est complètement étanche à 
l'air; cette étanchéité est contrôlée d'une manière permanente 
(nuit et jour); b) l'air circulant dans les salles de travail subit un 
double fillrage avant d’être rejeté à Fextérieur. L'air sur le point 
d'être rejeté est contrôlé d’une manière permanente avant sa sortie 
de manière à ce que toute pollution éventuelle, même minime, 
entraîne l'arrêt du rejet; c) en cas d'incident, des clapets automa- 
tiques obturent les gaines de ventilation; d) le bâtiment est 
eloisonné intérieurement; ©) les effluents « douteux » sont recueil- 
lis à part, contrôlés par un service spécialisé, éventuellement traités. 


Le volume est très faible et jusqu’à présent aucune trace de pollu- 


tion n’a été détectée. Les effluents normaux sont évacués sur une 
stalion d'épuration chimique; /) le bâtiment laboratoire est. situé 


“dans une zone fortement protégées contre toute intrusion exté- 


rieure (gardes, clôtures électriques, strict contrôle des entrées); 
9) la partie active du bâtiment est semi-enterrée. Elle est protégée 
exlérieurement par un important remblai de terre (protection totale 
contre toute émission accidentelle de neutrons et contre le sabo- 
lage). Elle est recouverte par une dalle de béton du {ype fortifica- 
tion (protection contre bombardement, chute d'avion, etc), Enfin, 


Fair à l'extérieur du centre «est l'objet de prélèvements constants 


effectués par un service de proteetion contre les radiations. Au total, 
comme dans tosles les installations du commissariat, les mesures 
sont prises potfr écarter totalement tout risque tant vis-à-vis du 
personnel travaillant à l’intérieur de l'établissement que pour les 
populations vivant dans ie voisinage. 


AFFAIRES CULTURELLES 


4771, — M, Carter appelle l'attention de M, le ministre d'Etat 
Chargé des affaires culturelles sur les scandaleuses altérations qui 
ont été apportées à la grande perspective qui prolonge à l'Est la 
l'observatoire de Meudon (Seine-et-Oise). Cette: large 


ce « tapis verts ». En outre — mais peut-on s’en étonner après le 


sacrilège majeur qui vient d’être signalé — il convient d'indiquer | 
que, malgré quelques travaux récents. de rélection portant sur les 
balustrades de pierre, la célèbre terrasse elle-même est mal tenue, . 


les buis taillés « en labyrinthe » qui en faisaient autrefois le 
charme et se dom en ce lieu la tradition du Grand Siècle ayant 
cédé la place à des ae lépreuses et négligées. Quant au bassin 
carré situé au début du « tapis vert » qui constituait un élément 


important de l’ensemble au pied du château, il n'en subsiste que 
l'emplacement envahi par les herbes folles. 11 lui demande s'il 
compte prendre des mesures: i° pour réparer d'urgence les offénses 
impardonnables aiasi faites à un ensemble de bâtiments et de jar- 
dins qui constitue, aux portes de Paris, un élément précieux de 


otre patrimoine historique et monumental, ,2° pour ,reconsliluer 


les plantations et le bassin détruils; 3° pour assurér en permanence 


“un entrétien décent de l’enscmble de ces promenades ét jardius 


(Question du 26 mars 190.) 

Réponse. — L'intérêt présenté par la restauration de la grande 
perspective de: Sleudon n'a pas échappé à mes services qui ont 
proces à son étude. Un projet a été élabli qui comporte la libéra- 
ion de tous les espaces qui sont compris dans celte perspective 
miais les moyens financiers n'ont pas permis jusqu'à maintenant 
d'en assurer la réalisation. Dès que des crédits seront accordés au 
ire du budget d'invéstissement je mrattacherai à ce qne cette 
restauration soit effectuée dans les meilleures conditions. 


4787. — M. Fpbichon expose à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires Culturelles, que le décrel n° 59-733 du 16 juin 1%9 relatif au 
soutien financier de l'Elat à industrie cinémalographique prévoit 
(art. 3, 1, 8 b) l'octroi de prèts en vue de la création de salles 
nouvelles. Cette possibilité, pour les personnes ou sociétés entre- 
prenarit Ia -création de salles nouvelles, d'obtenir des prêts est 
expressément rappelée par l'article 3% du décret n° 59-1512 du 
30 décermbre 19%. s'étonne qu'aucune mesure n'ait été encore 
prévue concérnant es formalités à accomplir pour obtenir ces 
prêts et lui rappelle sa déclaration à l’Assemblée nationale lors 
de la discussion du budget du cinéma. « Non, il n’est pas vrai que 
nous ne nous soucions pas de la petite exploitation: nous avons 
maintenu pour elle tout ce qu’on pouvait maintenir, et, en fait, 
ceux qui connaissent le problème professionnellement savent qu'elle 
sera grandement aidée par le régime des prêts. » (Deuxième séance 
du 24 novembre 1959, Journal officiel, débats A. N. du 25 novembre, 
p. 29%). 11 lur rappelle, en outre, qu'un concours financier était 
accordé par la loi ne 53-68: du 6 août 1953 portant création d’un 
fonds de développement de l’industrie cinématographique, en vue 
de là création de nouvelles salles de spectacles cinématographiques, 
et lui fait observer que la création de salles dans les aggloméra- 
tions ouvrières et dans les communes rurales présente un intérèt 
culturel et social évident. Il demande à quelle date pourront être 
utilisées par l’éxploitation cinématographique les dotations prévues 
à cet effet par la loi du 26 décembre 1959 (art 36) et par l'arrêté 
du 30 décembre 1959, dotalions alimentées par des taxes qui n’ont 
pas cessé d’être perçues. (Question du 26 mars 1960). 

Réponse. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
rappelle à l'honorable parlementaire que les dispositions de l'article 4 
du décret no 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier de 
l'Etat à l’industrie cinématographique disposent que les prêts aux- 
quels il s'intéresse doivent être consentis par des établissements de 
crédits qui doivent être désignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques sur décision ou avec l'agrément d'un 
comité spécialisé du conseil de.direction du fonds de développement 
économique et social. L'article fer qu décret ne 59-1512 du 30 décem- 
bre_19359 confirme d’ailleurs que les crédits aflèctés à ces prêts sont 
cérés par le ministre des finances et des affaires économiques. Pour 
l'année 1960, un arrêté du 30 décembre 1%59 a prévu que les crédits 
afectés aux prêts dont il s'agit — c’est-à-dire aussi bien ceux prévus 
en faveur de la production de films cinématographiques que ceux 
qui peuvent être attribués soit aux personnes ou sociétés entrepre- 
nant la création de salles nouvelles, soit aux exploitants de Salles 

ui réalisent moins de’ 2.000 entrées hebdomädaires en moyenne — 
tsient fixés à 12.500.000 NF. Le comité spécialisé du conseil de 
direction du fonds de dévelonpement économique et social s’est 
réuni récemment pour examiner les questions touchant à la mise 
en vigueur des dispositions gas 0 ci-dessus et, en ce qui concerne 
plus spécialement les prêts à l'exploitation. il a été décidé qu'ils 
seraient octroyés par l'intermédiaire du crédit hôtelier. Une lettre 
doit être incessament adresséé en ce sens à cet organisme war le 
ministre dc$ finances et des affaires économiques. C’est donc dans 
un délai très rapproché que les exploitants de salles de spectacles 
cinémaätographiques répondant aux conditions rappelées ci-dessus ou 
ceux qui entreprennent Ja création de salles nouvelles pourront 
déposer leurs dossiers au crédit hôtelier en vue de l'examen des 
demandes de prêts. 


4194. — M. Palmero demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles s’il entend accorder la participation financière de 
l'Etat — d’ailleurs envisagée — à la célébration du centenaire du 


“râttachement à la France de Nice et de la Savoie. (Question du 


26 mars 1960.) 


Réponse. — ,Un crédit de 110.000 NF avait été inscrit au budget 
du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles pour la commé- 


‘moration du centenaife dy rattachement de Nice et de la Savoie à 


la France, dont 10.000 NF ont déjà élé absorbés: {4° en ce qui 
concerne le centenaire de la réunion de la Savoie, le ministre des 
finances, attachant une importance toute particulière à cette mani- 
festation, se propose d'ouvrir au budget des affaires cuflurelles un 
crédit supplémentaire de 300.000 NF destiné à être versé au « Comité 
d'organisation des fêtes du centenaire du rattachement de la Savoie 
à la France »; 2° pour ce qui regarde le centenaire du rattache- 
ment du comté de Nice, un crédit de 930.000 NF a été réservé, au 
titre de participation de l'Etat, sur le erédit global de 110-000 NF 
ci-dessus mentionné, Ce chiffre pourra être éventuellement com- 
été: 1° par la part du crédit de 110.000 NF initialement réservé à 
a SaYoie, soit 70.009 NF; % par une aïde apportée par la caisse 
des Lettres (sous réserve d’une délibération favorable de cet éta- 
blissement public) au centre universitaire méditerranéen pour la 
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ublication des conférences organisées en vue de dresser le bilan 
istorique, lilléraire et artistique de l'apport de Nice à la France. 
Toutelois aucune demande à ce sujet émanant des autorités du 
département des Alpes-Maritimes n'a encore été présentée. 


4843. — M. Fernand Grenier expose à M, le ministre d'Etat, chargé 
des affaires culturelles, que, malgré la hausse du coût de la vie, 
les émoluments des personnels des théâtres nationaux n'ont pas 
été augmentés depuis le 1er octobre 1957. I1 lui demande les mesures 
que compte prendre le Gouvernement afin de revaloriser les rému- 
nérations de ces personnels. (Que£:tion du 26 mars 1960.) 


Réponse, — La rémunération du personnel des théâtres nationaux 
@& fait l’objet d'un examen attentif du ministre des aflaires cultu- 
zelles et du ministre des finances et des affaires économiques. A 
l'issue des négociations mentes avec les représentants des catégo- 
ries de personnels intéressés, l'accord s’est réalisé sur une augmen- 
tation de 14 p..100 des salaires d’un montant inférieur ou égal à 
C60 nouveaux francs par mois. Le personnel dont le salaire mensuel 
excède cette somme doit recevoir une augmentation identique pour 
la tranche de salaire allant jusqu’à 560 nouveaux francs par mois, 
Ja part de salaire supérieur à cette somme étant augmentée de 
à p. 1400. Cette mesure entraîne, pour une année pleine, une dépense 
supplémentaire de 1.500.000 nouveaux francs pour la Réunion des 
théâtres lyriques nationaux et de 250.000 nouveaux francs pour la 
Comédie-Française. 


5093. — M. Charpentier expose à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles que le décret no 57-519 du 2 mai 1957 a institué 
un ordre des Arts et des Lettres; il lui demande de bien vouloir 
lui faire savoir: 4° si cette nouvelle distinction remplace doréna- 
vant les palmes académiques jusqu'ici décernées aux musiciens 
amateurs ayant, bien entendu, les litres nécessaires; 2° dans l’affir- 
mative, si les demandes de palmes présentées depuis cinq ou dix 
ans et qui n'ont pas encore été satisfaites peuvent recevoir une 
solution favorable en raison de leur ancienneté; 3° si des musiciens 
amateurs méritants peuvent être admis dans l’ordre des Arts et des 
Lettres. (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — 1° L'ordre des Arts et des Lettres institué auprès du 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles (décret ne 57-549 du 
2 mai 1957) ne se substitue pas à l’ordre des Palmes académiques 
qui relève directement du ministère de l'éducation nationale; 2° les 
iropositions dans l’ordre des Pakmes académiques déjà établies en 
d'artistes musiciens amateurs peuvent parfaitement. recevoir 
une suite favorable sur avis conforme du conseil de l’ordre des 
Palmes académiques; 3° les musiciens amateurs ayant des titres 
certains et execeptignnels, peuvent, ézakement.-poser leur, candida- 
ture, dans l’ordre Arlg;et des Lettres. Jl 
quer, que, le contingent prévu pour, l'ordre des Arts.et Lettres 
(% commandeurs, 60 officiers, 200 chevalierS par ah) est considéra- 
blement restreint par rapport au contingent prévu pour l'ordre des 
Falines académiques. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4516. — M. Liquard demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il est dans ses intentions de proposer au comité des ministres 
du Conseil de l’Europe de convoquer un comité d'experts chargé de 
rédiger un deuxième paragraphe à la Convention des droils de 
l'homme afin de sauvegarder certains droits civils et politiques non 
visés par la convention originale, ou par le premier protocole addi- 
tionnel. Il lui rappelle que l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe a voté une recommandation en ce sens au Cours de sa 
séance du 2% janvier dernier. {Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — Le Gouvernement a pris connaissance de la recom- 
mandation 231 adoptée par l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe le 22 janvier 149%60 concernant la réunion d’un comité 
d'experts chargé de rédiger un deuxième protocole additionnel à 
la Convention des droits de l’homme et portant sur la sauvegarde 
de certains droits civils et politiques non visés par la Convention 
elle-même. Les délégués des ministres réunis le 22 mars à Stras- 
bourg ont adopté une résolution par laquelle ils autorisent le secré- 
taire général du Conseil de l’Europe à convoquer un comité d'experts 
chargé d'étudier les propositions contenues dans la recommanda- 
tion 234 de l'assemblée. Un représentant français participera à ce 
comité. Bien entendu, cet accord de principe ne préjuge pas les 
suites qui seront réservées aux propositions de l’assemblées et qui 
devront * yo l'objet d’un examen approfondi de la gart du Gou- 
vernement. 


4772. — M. Médecin expose à M. le ministre des affaires étrangères 
u'aux termes du dernier alinéa de l’article 11 de la loi n° 56-782 
u 4 août 1956, des décrets en conseil d'Etat doivent fixer les condi- 
tions dans lesquelles le Gouvernement français garañtira aux agents 
français en activilé ou retraités des établissements publics, offices 
et sociétés concessionnaires marocains et tunisiens visés à son arti- 
cle 2 les retraites constituées en application des statuts ou règle- 
ments qui les régissaient; qu’à ce jour encore ces décrets n’ont pas 
été publiés; que cet état de choses est d'autant plus regrettable 
qu’il risque de jeter dans le dénuement le plus complet, s’il n’y est 
mis fin rapidement, de vieux travailleurs condamnés aujourd’hui à 
l'inactivité en raison de leur âgé; qe certaines dispositions prises 
unilatéralement par le Gouvernement marocain portent déjà atteinte 
aux droits acquis par les intéressés. Il lui demande: 1° dans quel 
délai jl espère que 1ics décrets à intervenir et non encore parus 

urront être publiés, de telle sorte que l’article 14 de la loi no 56-782 
u 4 août 1956 puisse entrer effectivement en application au béné- 
fice de tous les ayants droit; 2e s’il ne peut, le Cas échéant, envi- 
sager dès maintenant la promulgation de dispositions provisoires 
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st cepéndänt à rémar- 


tendant à ce que ces ayants droit reçoivent sans plus de retard 
les légitimes apaisements qu'ils sont en droit d’escompter depuis 
plus de trois ans; 3e s’il n’estime pas que le problème de la 
-&arantie des retrailes pourrait — tout au moins en Ce qui concerne 
es personnels retraités ou ayant droit acquis à pension. du 4 aoû! 
1956 et dont la situation doit être considérée comme irréversible 
pour répondre à la volonté du législateur — être dissocié de celui 
du reclassement posé par la même Joi, en vue de faciliter les études 
entreprises; 4° de lui confirmer explicitement que les droits acquis 
par les retraités ou ayants droit à pension, en fonction des statuts 
ou règlements qui les régissaient, seront en tout état de cause inté- 

ralement garantis par le Gouvernement français, nonobstant les 
ormules adoptées par ce dernier pour la mise en pag de la 
loi ne 56-782 du 4 août 1956. (Question du 16 mars 1960.) . 


Réponse. — Quatre décrets portant application de l'article 41 de la 
loi no 56-782 du 4 août 1956 ont été publiés au Journal officiel de 
la République française, Ces textes intéressent: 4° les ouvriers per- 
-manents français des administrations tunisiennes, décret ne 59-1607 
au 19 septembre 1959; 2° les agents de la Société internationale de 
la régie coïntéressée des tabacs du Maroc, décret ne 59-1108 du 
49 septembre 1959; 3e les agents de la Société nationale des che- 
mins de fer tunisiens et du service des chemins de fer de Ja 
Compagnie des phosphates de Gafsa, décret ne 60-24 du 12 janvier 
1960; 4° les agents des chemins de fer du Maroc, décret me 60-25 
du 42 janvier 1960. Les décrets concernant les agents des entreprises 
de production, de transport et de distribution de gaz et d'électricité 
du Maroc et de Tunisie paraîtront vraisemblablement dans des 
délais assez rapprochés, ainsi que ceux qui visent les agents de ces 
entreprises reclassés à la Régie autonome des transports parisiens. 
La Lg des retraites des personnels appartenant aux organismes 
publics visés à l’article 1er du décret no 58-4038 du 29 octobre 1958 
reste en principe subordonnée au reclassément des agents en acti. 
vité dans les organiSmes métropolitains de rattachement. Cependant 
ce reclassement se révélant long et difficile, une procédure de 
garantie, qui engloberait tous ces offices et services disparates et 
ur à des caisses de retraite différentes, est actuellement à 

ude. 


_ 4816. — M. Jouault demande à M. le ministre des affaires étran- 
gère à combien s'élèvent les frais de séjour de M. Khrouchtchev 
en France, compte tenu des frais de séjour des personnes déplacées 
et des réfections de certains monuments ou édifices. (Question du 
2 mars 1960.) 
Réponse. — Les règles en usage 
font que les chiffres demandés par l’honorable parlementaire ne 
._ pourrent être connus dans leur tolalité.qu'après un: assez.Jong délai, 
Compte tenu ‘dela diversité dés des collectivités inté- 
‘réssées aihsi que du nombre et sévérité contrôles qui 


les dépenses publiques 


AGRICULTURE 


3491. — M, Raymond Clergue demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° pour quelles raisons les importations. de vin tuni- 
sien bénéficient d'une exonération sensible des droits de douane 
ne respectant ni l'esprit, ni la lettre du traité de Rome, qui prévoit, 
en son article 19, un droit de douane extérieur commun pour tous 
les Etats membres de la Communauté économique européenne ; 
29 considérant que les dérogations, prévues par les articles 306 e 
suivants du code du vin, ne sont plus adaptées aux contingences 
politiques et économiques du moment, s’il n’est pas envisagé d’appli- 
quer aux vins du contingent tunisien les dispositions relatives aùx 
importations générales de vins en France et, en particulier, celles 
relatives au og de ces vins; 3° si les disposi ions prévues par 
l'article 22 du code du vin relatives au blocage des vins importés 
ne pourront être adaptées aux nouvelles dispositions instituant 
Peter ME du marché des vins français. (Question du 4 décem- 
DJ. 

Réponse. — 1° Les importations de vins tunisiens en France béné- 
ficient, dans la limite d'un contingent de 1.250.000 hectolitres d’une 
exonération partielle des droits de douane en application de la 
convention commerciale et tarifaire conclue le 5 septembre 41959 
entre la France et la Tunisie; ce texte a repris les dispositions anté- 
rieures des conventions franco-tunisiennes du-8 juin 195% instituant 
un régime à union douanière entre les deux pays; 2e et 3% en 
application de l'article 306 du code du vin ‘11 n'apparaît pas 
de modifier actuellement, et de l'article 21 du même 

e les produits vinicoles tunisiens importés. dans le cadre des 
nts admis en franchise partielle des droits de douane 
suivent à tous np 294 de vue le même régime que les produits 
similaires SE Ces dispositions sont précisées par la lettre du 
5 septembre 1959 adressée à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et au commerce du Gouvernement de la République tunisienne, 
document annexé à la convention commerciale et tarifaire franco- 
tunisienne de la même date. 


contin 


4177. — M. Godonnèche expose à M. le ministre de |” 
qu’il Ù aurait un intérêt certain, dans le cadre d’une politique 
agricole rentable et coordonnée, à encourager par tous moyens 
appropriés l’enseignement agricole, et notamment à favoriser par des 
mesures prioritaires l'installation et l'équipement de jeunes agri- 
culteurs titulaires de diplômes d’études agricoles conférés soit par 
des écoles d’agriculture publiques, soit par des écoles privées agréées 
par le ministère de l’agriculture. I! Ini demande quelles dispositions 
égales ou réglementaires il entend prévoir pour permettre aux 
jeunes agriculteurs ainsi qualifiés de bénéficier en pnorité soit de 
subventions agricoles, soit de prêts au Crédit agricole pour une amé- 
lioration de lhabitat rural stallations, aménagement, achat de 
matériel équipement de toute nature. (Question du 30 janvier 1960.) 
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Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation, les jeunes 
agriculteurs diplômés: d'une école d'agriculture ou titulaires du 
brevet d'apprentissage agricole institué par la loi du 18 janvier 
_ 14929 et remplissant les conditions prévues aux articles 666 et sui- 

vants du code rural peuvent obtenir pour leur première installation 
des prêts à moyen terme au taux réduit de 2 p. 100, actuellement 
d’un montant maximum de 12.000 NF, mais dont le Gouvernement 
étudie la possibilité d'augmenter le plafond. Les demandes de prêts 
sont instruites au fur et. à mesure de leur présentation par les 
caisses de crédit agricole mutuel et il n’est À ssible d’instituer 
entre elles un ordre de priorité. Dans le cadre de la politique des 
migrations rurales, la possession d’un diplôme d'agriculture, 
soit délivré par une école publique ou privée, est, avec un ao 
pratique d'un an au moins, admis comme justification de la 
compétence professionnelle dont doivent notamment faire preuve 
ies candidats-migrants pour prétendre à la reconnaissance de la 
qualité de migrant et aux différents avantages qui y sont attachés: 
a) concours bénévole de l'Association nationale des migrations 
rurales et de ses organismes départémentaux Le la recherche 
d’une exploitation et l'établissement à la terre dans. les meilleures 
conditions possibles; b) subventions de dre c) subven- 
tions d'équipement; d) prêts spéciaux à 3 p. 100 du Crédit agricole 
mutuel en application des articles 674-1 et 687 du code rural. Enfin, 
certaines mesures à l’étude pour l'application en agriculture de la 
loi du 34 juitlet 1959 relative à la promotion sociale tendraient à 
apporter de nouvelles facilités aux funes agriculteurs, 
en-ce qui concerne la formation professionnelle dont ils devront 
justifier, pour bénéficier d’une subvention d'installation et des prêts 
spéciaux du Crédit agricole mutuel. 


4264. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l’agriculture 
si, pour préserver le caractère social des autorisations de nouvelles 
plantations de raisins de table, il ne serait qe opportun d'exiger 
des postulants la qualité d’eéxploitant agricole à titre principal, ainsi 
que l'indication, non seulement des superficies plantées en vigne, 
mais également Ja déclaration de la superficie globale de .'exploita- 
tion. (Question du 2 février 1960.) 


4498. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l’agriculture 
s’il a l'intention d'ouvrir un nouveau contingent de droits de 
plantation de raisins de table; et, dans l’affirmative, quels critères 
sont retenus pour l'octroi de cette autorisation aux viticulteurs. Ne 
conviendrait-i! pas d’exiger la qualité d’exploitant à titre principal, 
et de tenir compte de la su cie globale de ou des exploitations. 
(Question du 27 fevrier 1960. 


Réponse..— IL est envisagé d'autoriser la plantation, en métropole, . 


… d'un nouveau contingent de 4.000 hectares de vignes destinées à la 
production de raisins de table, La répartition serait effectuée dans 
des conditions analogues à celles définies par l'arrêté du20 février 
1959 pour le contingent précédent, en tenant compte d'un certain 
nombre de critères techniques, économiques et sociaux. Il sera, 
en particulier, tenu le plus grand compte du facteur social, notam- 
ment par la prise en considération de la qualité d’agriculteur, à titre 
rincipa}l, du requérant ainsi que la superficie globale de son exploi- 
ation. Ces autorisations de plantations nouvelles de vignes à raisins 
de table seraient données: 1° aux agriculteurs ayant déposé une 
demande au titre du contingent n cédent et qui n'avaient pu 
obtenir satisfaction en raison de l'insuffisance de ce contingent ; 
2 aux jeunes agriculteurs remplissant les conditions exigées pour 
l'octroi de prêts d'installation, notamment par les articles 666 et 667 
du code rural, et désirant constituer une exploitation viti’ole au 
sens de l'article 48 du code du vin. Un refus d'autorisation de plan- 
tation serait opposé, comme précédemment, à tout demandeur qui 
bénéficie de droits de replantation, sauf si le montant de ces droits 
est inférieur à 25 ares. 


4339. — M. Alduy derrande à M. le ministre de |. 
comment seront répartis les crédits de la loi de finances destinés à 
l'équipement frigorifique — chapitres prêts et subventions réunis — 
coopératives et abaltoirs — crédits portés de 67,5 millions de 
nouveaux francs en 1959 à 80 millions de nouveaux francs en 1960. 
Il;souhaïte, à la faveur de cette mise au point, connaître la situation 
actuelle du parc frigorifique français ainsi que l’état d'avancement 
de la politique à longue échéance des transports sous température 
dirigée qui lui avait été annoncée en réponse à sa question écrite 
no 10.043 posée sous la précédente législature. I} insiste afin que 
soient précisées, en cette période d’intersaison, les possibilités qui 
seront offertes aux producteurs de fruits et légumes pour l'écoule- 
ment normal de la production ainsi que les mesures palliatives pré- 
vues dans le cas d'une récolte excédentaire, teile que nos départe 
ments méridionaux, et notamment les Pyrénées-Orientales. ont pu 
en connaître ces dernières années. (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — les crédits ouverts au titre du budget 1959 et 1960 
(prêts et subventions) pour les coopératives, abattoirs et industries 
agricoles non compris les circuits de distribution (gares — marchés), 

ont été les: suivants: 


CRÉDITS 
CRÉDITS PRÊTS TOTAL 
(En nouveaux francs.) 
Année 4959.....] 61.000.000 8.500.000 69.500.000 
Année 19608... 65.000.000 15.000.000 80.000.000 


Sur ces dotations, en 1959, 6 millions de nouveaux francs de cré- 
dits prêts ont été affectés à l'équipement frigorifique. En 1960, 9 mil- 
lions de nouveaux francs de prêts sont réservés à cette rubrique 
soit une augmentation de crédits de 3 millions de nouveaux franés. 
IL faut signaler que la rubrique « Equipement frigorifique » n’est 
pas comprise dans les travaux susceptibles de bénéficier d’une sub- 
aile, sauf en ce qui concerne les coopératives, La situation du 


parc frigorifique français des engins de transports isothermes réfri- 
gérants et frigorifiques est la suivante au 10 mars 1960: 
L — Véhicules routiers. 
MES |GÉRANTS | RIFIQUES 
Camions 310 375 425 8410 
Semi-remorques routières... 7 24 19 
Semi-remorques rail-route... 84 117 » 201 


II. — Wagons. 


Wagons 3.173 


Toutefois, les véhicules routiers utilisés exclusivement ur le 
trafic des fruits et légumes ne sont pas compris dans cet état car 
ils échappent à la réglementation. D'autre part, des mesures pour 
favoriser un meilleur écouement des fruits et légumes par -chernin 
de fer ont été étudiées par les différents ministères intéressés en 
liaison avec le ministère des travaux publics. Une commission per- 
manente groupant les représentants des professions agricoles et 
des transporis au sein du ministère des travaux publics est appelée 
à se réunir régulièrement pendant la période de campaÿne. Elle 
permettra aux professionnels de proposer les mesures qui leur 
paraissent propres à assurer un écoulement convenable de leur 
production En ouire, la mise en service de nouveaux wagons 
et l'accroissement du parc de wagons réfrigérants sont prévus: 
250, wagons seront livrés au trafic cette année, 100 wagons sont 


‘attendus pour février 1961: Ce: livraisons importantes permettront 


de faire face tlans de meilleures conditions aux besoins des deux 
prochaines campagnes fruitières. Cettè gr ue de dévelüppement 
du pare de wagons réfrigérants devra être éludiée en liaison avec 
le ministère des travaux publics afin que l'effort fait dans ce sens 
par la Société nationale des chemins de fer français soit poursuivi 
parallèlement à l'accroissement de la production fruitière qui est 
escomptée dans les cinq années à venir. Les moyens de glaçage 
nécessaires à l'expédition des marchandises font eux aussi l’objet 
d’une attention particulière. Il est prévu, avec le concours financier 
du ministère de l’agriculture, un programme devant accroître de 
près de 500 tonnes/jour la capacité de fabrication de glace dans 
différentes gares d'expédition. Une deuxième tour de glaçage est 
notamment prévue à Perpignan, ainsi que la modernisation d'une 
fabrique de glace existante en vue d'augmenter sa production. Par 
ailleurs, pour les transports routiers un système de prèts accordés 
par la caisse centrale de crédit hôtelier commercial et industriel a 
été mis au point afin de faciliter aux transporteurs routiers l'achat 
de véhicules isothermes réfrigérants et frigorifiques répondant aux 
normes techniques en vigueur. 


4522. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre de /l” 
ture que, d’après certaines informations portées à sa connaissance, 
les vins importés dans le cadre du contingent marocain ou tunisien 
seraient pour une large part des vins algériens du hors quantum 
exportés sur la Tunisie et sur le Maroc et pr ge sur la France ÿar 
cette voie frauduleuse et détournée. Il lui dernande s'il compte 
prescrire une enquête sérieuse à ce sujet et quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour mettre fin à de tels abus. (Question du 
16 mars 1960.) 

Réponse: — Les vins importés en France en provenance de Îa 
Tunisie et du Maroc doivent être respectivement « originaires » de 
ces deux pays. En ce qui concerne le Maroc, l'article 1er de l'arrêté 


- interministériel du 13 septembre 1948, modifié ou complété, stipule 


expressément que les produits admis en France en franchise de 
droits de douane doivent être « originaires du Maroc». À cet effet, 
l'administration rharocaine délivre à l'exportation des certificats d'ori- 
gine, au vu desquels l'importation des produits visés dans l'arrêté 
précité et du vin en particulier est autorisée en France. En ce qui 
concerne la Tunisie, la convention commerciale et tarifaire franco- 
tunisienne en date du 5 septembre 1959 vise exclusivement des mar- 
chandises originaires et en provenance. des territoires douaniers de 
chacun des deux Etats considérés. Quor qu'il en soit, une enquête 
est en cours au sujet des faits signalés par l'honorable parlementaire, 


4523. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre de l’agri- 
culture quelles mesures il compte prendre pour assurer le respect 
de la législation en vigueur, qui oblige à vendre en tant que tels 
les vins importés du Marce et interdit de les aflecter au coupage 
des vins français. (Question du 16 mars 1960.) 
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Réponse. — I1 n'est pas actuellement envisagé de modification à 
la législation en vigueur sur la mise en vente des vins. importés. 
Les vins en provenance du Maroc doivent par conséquent être 
vendus sans coupage avec l'indication de leur pays d'origine et de 
leur degré alcoolique. Le service de la répression dés fraudes veille 
à la stricte application de cette législation. 


4572. — M. Gernez demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les associations bénéficiaires de subventions destinées 
à intensifier les activités culturelies de la jeunesse rurale. (Question 
du 16 mars 1964) 

Réponse. — Sur les crédits inscrits au budget du ministère de 
l'agriculture, des subventions peuvent être octroyées pour aider à 
l'organisation d'activités susceptibles de contribuer à la formation 
culturelle et à la saine utilisation des loisirs de la jeunesse rurale. 
Peuvent, sous certaines conditions d'ordre réglementaire, et dans 
la limite des crédits ouverts annuellement, bénéficier de subven- 
tions au titre des activités culturelles de la jeunesse rurale, les 
organisations agricoles de jeunesse, satisfaisant aux préoccupations 
suivantes: 1° associations nationales manifestant de multiples ini- 
tiatives sur le plan du développement culturel telles que: 4 création 
de bibliothèques, activités cinématographiques, clubs de télévision, 
organisation de voyages d'études, échanges de stagiaires, organisa- 
tion de troupes théitrales, de centres musicaux, services de folklore. 
b) organisation de sessions nationales et régionales de formation 
de cadres, de stages d'initiation ou de perfectionnement dans le 
domaine de l'éducation populaire. 2° associations locales, dont l’im- 
portance, le rayonnement et le genre d'activités peuvent être assez 
variées. mais qui: ont en commun de constituer des centres auprès 
desquels l'esprit et la vitalité de la jeunesse des peuvent 
trouver à s’alimenter sainement et sont en mesure de faire état 
de références positives. Au nombre de ces associations, il faut citer: 
les associations d'anciens élèves des écoles d’agriculture et d'ancien- 
nes élèves des écoles ménagères; les amicales des écoles publiques; 
les sociétés de folklore, de théâtre, les fanfares, les cercles artisti- 
ques. L'organisation de voyages d’études mérite une mention parti- 
culière au nombre des activités d'ordre culturel susceptibles de 
donner lieu à l'octroi des encouragements limités d’ailleurs à un 
mg fixé à 15 p. 100 des dépenses globales. En dehors des subven- 
ions allouées sur le plan nafional à certains organismes qui coopè- 
rent à l’organisation de voyages par leurs sections départementales, 
certains groupements non affiliés à des organisations nationales 

euvent solliciter des subventions pour voyages d’études hors de 
eurs départements, Sur la dotation du chapitre 43-32 du budget du 
ministère dé l’agriculture, le crédit aflecté à l’encouragement des 
activités culturelles en milieu rural a été, en 1959, réparti entre: 
de des associations diverses. développant ‘des activités, culturelles, 
soit: 41 associations nationales; 188 associations locales; 69 æssôcia- 
tions: ayant organisé:des (voyages d’études: 20; l'ensémble des foyèrs 
ruraux. agréés, et-pour-ceux-ci, sous forme de subventions de ‘fonc: 
tionnement aux niveaux fédéral et local. 


4865. — M. Raymond Clergue, se référant à la réponse donnée le 
43 février 1960 à sa question écrite n° 3771, demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui faire connaitre, d’une façon précise, en vertu 
de quel critère et sur quelles bases sont établis le calcul et la 
fixation du versement compensateur en <e qui concerne la péré- 
quation des transports de blés de chaque département et en parti- 
culier de l’Aude, de la Haute-Garonne et du Tarn. (Question du 26 
mars 1960.) 

Réponse. — Les versements compensateurs destinés à couvrir les 
frais de transports interdépartementaux de blé et de farine, figurant 
à l'arrêté du 14 novembre 1959, ont été établis, pour chaque dépar- 
tement, selon le processus ci-après: 1° Il a été procédé à l’évalua- 
tion des frais de transport moyens aflectant, par quintal, les blés 
écrasés dans chaque département. L'étude a porté sur la campagne 
4954-1955 qui a été considérée comune une campagne moyenne, car 
elle présentait le double avantage de correspondre à une bonne 
récolte (la collecte a été de 77.660.000 quintaux) et de n’avoir pas 
été perturbée par les séquelles d’importations d’une campagne 
précédente. 20 les frais de transport moyens, ainsi obtenus, ont été: 
a) augmentés de 22 p. 100 pour tenir compte des augmentations de 
tarifs survenues depuis 1955; b) diminués du forfait départemental 
inclus dans le caleul du prix iimite de la farine et destiné à couvrir 
les frais d'approche en moulin des blés collectés dans le départe- 
ment (arrêté du 6 février 1959). Le calcul sus-indiqué a donné les 
résultats suivants: 


HAUTE- 
AUDE GARONNE | TARN 
Frais de transport moyens par quintal 
de blé (campagne 1954-1955)........ dé 115 74 76 
Frais de transport réévalués compte 
tenu de l'augmentation des tarifs... 441 90 92 
Forfait d'approche départementai......! — 92 — 88 — 9 


Les chiffres ainsi obtenus ont été ensuite majorés de façon à 
couvrir les dépenses de transport de farine à la charge du gs 
de péréquation des transports et à compenser la -diminution des 
recettes résultant de ce que le prix du pain de certains départe- 
ments a été fixé au-dessous de: son coût -réel. 

En définilive, les versements suivants ont été retenus: -Aude : 80; 
Haute-Garonne: 50; Tarn: 45 


4875. — M. Sagette appelle l'attention de M. le ministre de l'agri- 
Cuiture sur la situation dans laquelle se trouvent les enfants d’ou- 
vriers agricoles qui, titulaires d’un contrat d'apprentissage en dehors 
de la famille, veulent suivre les cours postscolaire agricoles. Ces 
garçons ou ces filles ne bénéficient des allocations familiales que 
jusqu'à l'âge de quinze ans seulement, alors que les fils d'exploi. 
lants qui ont un contrat d'apprentissage dans la famille et qui 
suivent effx aussi ces cours agricoles, bénéficient des allocations 


- Tamiliales jusqu'à dix-sept ans, 1] lui demande si, dans un souci 


d'égalité devant la loi, il ne compte pas prochainement faire béné- 
licier les premiers des avantages octroyés aux seconds. (Question du 
26 mars 1960.) 


Réponse. — Les enfants d'ouvriers agricoles titulaires d’un contrat 
d'apprentissage et suivant un cours postscolaire ouvrent droit ahx 
prestations familiales jusqu'à l’âge de dix-sept ans, dans les mêmes 
conditions que les enñfants d'exploitants. En effet, aux termes de 
l’article 527 du code de la sécurité sociales les allocations familiales 
sont dues....,. jusqu'à l'âge de dix-sept ans pour l'enfant placé 
en apprentissage... ». 


4885. — M. Peyrefitte expose à M. le ministre de l 

que ses services ont lait miroiter aux yeux des cuitivateurs des 
perspectives de protit mais que les silos sont pleins d'orge ou da 
mais que ne se vendent qu'avec les plus grandes difficultés. On a 
pourtant encouragé à semer ces céréales par affiches, papillons, 
tracts de l’O. N. I. C., sur le thème: « L'orge ne cessera d'augmen- 
ter jusqu’en 1%1», Alors que la qualité de l'orge est excellente, 
i’orge de brasserie ne peut être vendue au prix de la taxe. L'orge de 
mouture est vendue à { ou 1,50 NF au-dessus de la taxe, Le problème 
est le même en ce qui concerne le maïs, dont on a également 
encouragé la production pour alimenter le bétail; parce qu'on en 
importe, À | a mévente. Pour le fourrage, la Belgique va s'approvi- 
sionner en ltalie parce que les exportations françaises sont arrêtées. 
L'incohérence au moins apparente, de la politique d'exportation et 
d'importation entraîne l'incertitude des cultivateurs à lépoque 
même des semailles. 11 lui demande les mesures qu’il Se 
prendre pour éviter de décevoir l'attente des cultivateurs. (Question 
du 26 mars 1960.) 


Réponse, — 19 Les mesures prises par l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ont permis de dégager les organismes stockeurs 
encombrés et d'enrayer la tendance qui se manifestait, dans certains 
départements, à payer les céréales au-dessous de leur prix normal. 
En particulier: a) pour l'orge, des contrats. d'exportation ont été 
passés pour..3.2U0. quintaux et des. .stockages-achats constitués, 
pour 4.500.000 quinitaux; b) pour le maïs, lé stockage-achat porte sur 
un du même 2° il n’a pas été et ne sera 
importé ide maïs au éours de la présente Campagne, à l’éxcéption 
d'opérations strictement compensées. En outre, l'augmentation du 
droit de douane sur le pre réalisée par le décret ne 60-160 du 
20 février 1960, a permis aux industriels qui produisent l’amidon 
de maïs d'augmenter leurs achats en cette céréale; 3° lés interdic- 
tions d'exporter des produits an édictées à la fin de 1959, 
Pour parer aux conséquences de la Sécheresse, ont été depuis 
rapportées. 


4893. —— M. Billoux appelle l’attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur le retard anormal apporté au paiement, pour l’année 1959, 


de la prime à la reconstitution des olivaies, retard qui provoque le 


mécontentement légitime des intéressés. Il lui demande les mesures 
ae compte prendre afin que cette prime soit versée aux ayants 
oit sans nouveaux délais. (Question du 26 mars 4960.) 


Réponse — Le décret ne 594515 du 30 décembre 1959, portant 
répartition des crédits pour 1960, a ouvert au budget de l’agriculture, 
chapitre 41-23 « Prime à la reconstitution des olivaies, frais 
contrôle matériels » un crédit de 750.000 NF. L'arrêté du 27 janvier 
1960 a ouvert sur ce même chapitre, au titre d’avance sur report, 
un crédit de 5.923.220 NF resté disponible sur la gestion de 1959. 
Les prévisions de dépenses pour 1960 établies à la suite des délibéra- 
lions des commissions départementales intéressées s'élèvent à 
1.724.592 NF pour l’ensemble du chapitre 44-23. Pour assurer l'inté- 
Arno des engagements de l’Etat au titre des primes à la reconsti- 
ution des olivaies, il a été demandé le 29 février au ministère 
des tinances l'ouverture d’un crédit supplémentaire de 1.200.000 NF 
à prélever sur le crédit global inscrit pour dépenses éventuelles, 
conformément aux dispositions de l’article 1. de l'ordonnance 
no 59-2 du 2? janvier 1959 Sa = loi organique et de l’article 48 de 
la loi de finances pour 1960. L’exécution de cette mesure va donc 
intervenir incessamment, ce qui permettra de compléter les verse- 
ments dans les départements suivants: Corse, Lozère, Ardèche, 
Aude, Basses-Alpes, Pyrénées-Orientales et Vaucluse. 


4912. — M. de Montesquiou expose à M. le ministre de !” 
la situation du marché des œufs au cours de l'année 41959. J lui 
signale notamment r rl a été informé: 1° du report très important 
du stock de blancs d'œufs congelés qui n’a pu être absorbé par la 
biscuiterie française; 20 des répercussions que cette situation devait 
entrainer sur les cours de la production de 1900; 3° de la nécessité 
d'accorder une aide à l'exportation pour le stock de blancs d'œufs 
reporté, en récupérant les gun qui ont été prises sur les marchés 
italiens et allemands et qui devraient être abandonnées, et prendre 
celle disponible sur le marché anglais. Les incidences de cette 


_ situation commencent à se faire sentir sur les marchés de produc- 


üon, où il est à craindre une régression importante des cours par 
uriales des mar- 


_ rapport à ceux pratiqués l’année dernière. Les merc 
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chés prouvent que les cours baissent. 11 lui demande quelles mesures 
prendre pour remédier à cette situation. (Question du 
avril .) 


Réponse. — Le ministère de l’agriculture n'ignore pas l’existence 
d'un stock important de blancs d'œufs cengelés provenant de la 
campagne 1959 et qui n’a pu être ni absorbé par la biscuiterie fran- 
çaise déjà approvisionnée, ni exporté comme il avait été prévu par 
les détenteurs en raison du prix trop élevé de ces blanges par rapport 
à celui-des. produits étrangers similaires. L'influence néfaste que 
peut exercer le report du stock existant sur les cours des œufs de la 
production de 1960 n’a pas échappé à son attention, Pour remédier à 
celte situation une aide à l'exportation des blancs congelés à été 
Een 0 et le principe en a été soumis au comité de gestion du 
fonds.de auras mutuelle et d’orientation de la production agricole. 
Ce comité a estimé que de régime de libération des échanges don! 
bénéficient les- blancs d'œufs congelés à usage alimentaire avec les 
pays de l'O. E. C. E., les Etats-Unis et le Canada ne permettait que 
très difficilement d'accorder une aide à l'exportation, et il a, en 
outre, éraint que la mesure proposée ne crée une certaine injustice 
vis-à-vis des entreprises qui ont réussi, quelquelois en consentant 
d'importants sacrifices, à vendre leurs produits. Il est apparu plus 
opportum et plus équitable de faciliter la mise en conserve par 
congélation des œufs de la présente campagne en accordant la garan- 
tie d’une participation financière de l'Etat en cas de perte constatée 
au moment de la sortie d’entrepôt frigorifique. Les mesures en ce 
sens, qui sont actuellement étudiées les différents 
intéressés, permettraient aux entreprises d’obtenir, comple tenu de 
cette garantie de bonne fin, l’aide bancaire nécessaire dès le début 
des opérations de Stockage. 


ANCIENS COMBATTANTS 


4325. — M. Fanton demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants les raisons qui l’auraient amené à autoriser des personnes 
étrangères à l'administration agissant sous le couvert d’un comité 


d'histoire de la deuxième guerre mondiale (organisme qui ne- 


semble pas avoir de caractère officiel) à consulter les dossiers indi- 
viduels des déportés et internés, notamment à l'administration 
centrale de son ministère. 11 sembie, en-eflet, que les renseignements 
que déclare rechercher ce comité pourrait lui être directement four- 
nis par les services compétents qui, en accord avec l'L N. S. E. E. 
ctablissent une statistique de la déportation et de l'internement 
comportant les mêmes renseignements que ceux réclamés par ledit 
comité. Il serait, dans ces conditions, chôquant que soient communi- 
qués à des tiers des dossiers comportant des renseignements de 
tons ordres y compris d’ôrdre privé, dont le caractère strictement 
ne'saurait échapper à personne. ‘(Question du 13 février. 
Réponse. — d'histoire de la deuxième guerre -mondiale, 
organisme officiel rattaché au Premier ministre, a entrepris une 
étude statistique de la déportation, Dans le cadre de cette activité, 
il a demandé que des représentants, dûment mandatés par lui, soient 
autorisés à recueillir auprès des services compétents du ministère 
des anciens combattants êt victimes de guerre, tant à l’administra- 
tion centrale que dans les services extérieurs, les éléments qui lui 
sont ‘utiles pour l'établissement de cette slatistique et qui ne 
peuvent être fournis par l’L N. S. E, E. Ces correspondants, recrutés 
sur la proposition des inspecteurs d'académie et avec l'agrément 
des préfets, sont tenus au secret professionnel et ont été accrédités 
auprès des directeurs. interdépartementaux des anciens combattants 


et victimes de guerre. Ils restent placés sous l'autorité du comité . 


d'histoire qui demeure responsable de leurs travaux. 


4358. — M. Voilquin attire l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants sur lg grand nombre d'anciens combattants volon- 
taires et combattants volontaires de la Résistance qui, en raison 
de la forclusion intervenue, se voient refuser l'attribution. de la 
carte de combattant volontaire de la Résistance et la carte de 
combattant, 11 lui demande si, à l’occasion du vinglième arniver- 
saire de l'appel du 18 juin 1940, un nouveau dé.ai ne pourrait 
pas être ouvert aux intéressés sg le dépôt des demandes de 
cartes, (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — Les délais impartis pour le dépôt des demandes de 
la carte du combattant volontaire de la Résistance ont été proro- 
gés jusqu'au 31 décembre 1958 après plusieurs prorogalions. suc- 
cessives. Les conditions dans lesquelles une réouverture de ces 
délais pourrait être examinée ont fait l’objet de la réponse à ia 
question orale posée par M. de Gracia, député (Journal des débats, 
Assemblée nationale, du 28 novembre 1959, page 3039). Par cilleurs, 
aucun délai n'a été imposé pe le législateur en ce qui cencerne 
le dépôt des demandes de la carte du combattant, 


4909. — M. Deschizeaux exposé à M. le ministre des anciens 
combattants qu'aux termes de l'article 46 de la loi de finances 
pour 1960. (no 59-1454 du 26 décembre 1959), souraal officiel du 
21 décembre 1959, p. 12638, il a été prévu que: « Article 46. — 
L'article L. 256 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la per, tel qu'il résulte de l'article 21 de l'ordon- 
nance, n°, 58-1374 du 30 décembre 1958, est compélé par un que 
trième alinéa ainsi conçu: « Les titulaires de la carte du combat- 
tant qui, en raison des disposilions qui précèdent, seraient privés 
de la retraite du combattant percevront ladite retraite, s'ils ont 
atteint l'âge de soixante-cinq ans, au’ taux, rs la seule année 
1960, de 35 NF. » 11 demande: 1e ce qu'il faut entendre. par 
l'expression « s'ils ont atteint l’âge de soixante-cing ans ». La 
retraite. de 35 NF ést-elle, en vertu de. ce texte, allouée à tous 
les titulaires de la carte du combattant visés à l'article 46, non 


seulement ayant atteint l’âge de soixante-cinq ans antérieurement 
à la date d'entrée. en vigueur de la loi, ou mieux avant le fer jan- 
vier 1960, mais encore à ceux qui attéindront leur sorxante- 
cinquième anniversaire au cours de l'année 1960; 2° comment 
sera effectué le paiement de cette retraite, Le sera-t-il d’offñce, 
sans réclamation des intéressés, d’après les fichiers possidés par 


les services compétents, ou n'aura-t-il lieu que sur la demande 


exprésse des ayants droit ? Dans cette dernière hypothèse, à 
quels services doit étre adressée la demande ? Et au cas où cer- 
tains combattants auraient déjà transmis une demande, Le texte 
de Ja loi leur apparaissant assez Clair pour ne pas mériter un texte 
réglementaire d'application, pourquoi n'a-t-il pas été répondu à 
leurs lettres ? (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse, — 1° Les titulaires de la carte du combæKant qui ont 
été privés de la retraite en + de l’article 21 de l'erdon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 bénéficieront de la retraite 
du combattant au taux de 35 NF, pour l’année 1960, s'is ont 
atteint soixante-cinq ans, ou atteindront cet âge avant le 4er ian- 
vier 4961. IL est précisé à l'honorable parlementaire que cette 
somme de 335 NF sera due en entier quelle que soit la dôte à 
laquelle les intéressés auront atteint antérieurement, au 1e janvier 
1964, l’âge de soixante-cinq ans, 2° Le paiement de la retraite du 
combattant au taux de 35 NF sera effectué en un seu! versement, 
au cours du deuxième trimestre 1960, à la date de l'échéance trimes- 
trielle située pendant la période du 1 avril au 30 juin de l’année 
et qui se trouve Eee sur les titres de paiement. Les anciens 
combattants qui relèvent des centres des pensions de Paris et de 
Rennes recevront directement les: 35 NF à partir de celte date 
d'échéance. Ceux qui ne relèvent pas de ces “entres deveont se 
présenter, à la date d'échéance, au comptable payeur munis de la 
carte du combattant et du carnet de retraite qui teur a «té rendu 
après la perception des arrérages échus au 31 décembre 1958. 


5080. — M. Bignon expose à M. le ministre des anciens combat. 


 tants que les bénéficiaires du statut des réfractaires ne bénéficient 


pas, comme les bénéficiaires du statut des personnes contraintes 
au travail, de la présomption d'origine pour leurs blessures ou 
maladies reçues, contractées ou aggravées pendant la période de 
réfractoriat;, qu'étant donné les conditions dans lesquelles ils 
étaient dans lobligation de vivre, ils éprouvent les ge grandes 
difficultés à faire reconnaître leurs droits à pension. Il lui demande, 
dans ces conditions, s’il n’estime pas nécessaire de rasdilier le 
code des pensions d'invalidité en accordant aux bépéficiaires du 
statut des réfractaires la présomption d'origine, prévue à l'article 


L, 203 bis, en fayeur des personnes contraigies au travail. (Question, 


: Réponse, + est: indiqué à l'honorable : 


parlementaire. qué ‘la 


question em faveur des’-réfractairés, dw ‘droit ‘au 


bénéfice de la présomption d’origine a déjà fait l’objet d'études 
devant la commission des vœux inslituée au ministère des aneiens 
combattants et victimes de guerre. Jusqu'à présent, il n'a pas été 
gr d’y donner suite mais celte question pourra toutefuis être 

nouveau examinée dans le cadre des réunions prévues pour le 
début de l'année 1961 et au cours desquelles les associations d’an- 
combattants seront invitées à dresser un nouveau cclalogue 
e vœux. 


5151. — M. demande à M. le winistre des anciens 
combattants s'il est exact que, dans le projet de création d’un 
nouvel ardre de récompense d’un niveau moins élevé que la Légion 
d'honneur, il soit prévu la disparition du Mérite combattant. (Ques- 
tion du 23 avril 4960.) | 


hiéponse. — La question posée appelle une réponse négatffe. 


ARMEES 


4218. — M. Hénault demande à M. le ministre des armées: 
1° quelles sont les dispositions que le ministre des armées « prises 
consétutivement à la demande du nouvel Etat du Cameroun concer- 
nant, d’une part, les troupes françaises encore stationnées ou 
Cameroun, d'autre part, les contingents appelés pour le maintien 
de l’ordre. et. assurer la sécurité des populations; 2° quelle est 
l'autorité ayant pris l'initiative de ces mesures de sécurité; 3° dans 
quelles conditions ces troupes maintenues ou rappeles continueront- 
elles, et pour quelle durée, à serÿir sur le territoire du Cameroun; 
4o sous quelle autorité celles-ci seront-el:es placées. Les chefs respon- 
sables de ces détachements conserveront-ils une initiative d’action 
en fonction des événements pouvant surgir; 5° quelle autorité 
supportera les conséquences financières du séjour et des dépenses 
de tous ordres résultant de celui-ci; 6° en cas de troubles susce 
tibles d'’occasionner des pertes à ces éléments militaires, queile 
autorité en assumerait les conséquences pour eux-mêmes ou leurs 
Pr co dans l'immédiat ou dans le futur, (Question du 2 février 
960.) 

Réponse, — Une mission militaire française a été créée près le 
Gouvernement de la République du Cameroun. Cette mission est 
chargée de procéder à l'organisation, à l'instruction et provisoire- 
ment à l'encadrement des forces armées camerounaises. a, d'autre 


ne été décidé de maintenir au Cameroun les éléments militaires 


rançais indispensablés au maintien de l’ordre pendant la période 
transitoire. où les forces armées carmeérounaises ne sont pas en 
mesure d'assumer cétlte tâche. 2° Ces mesures de sécurité ont été 


- prises à l'initiative du Premier ministre du Gouvernement came- 


rounais, qui a demandé l'assistance des forces armées de la Répu- 


blique lrançaise. 3° La durée pendant laquelle des forces trancaises 


ueront à servir sur le territoire de la République du Cameroug 


mn. 
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ne peut actuellement être précisée. Les dispositions arrêtées à ce 
sujet ont un caractère provisoire pour une période actuellement 
fixée à six mois. 4° La réglementation générale de la participation 
des forces armées au maintien de l’ordre est applicabie: l'autorité 
civile camerounaise, responsabie du maintien de l'ordre, précise au 
chef militaire français, requis dans les formes légales par l’ambas- 
sadeur de la République française au Cameroun, les limites de 
temps et de lieu de son intervention et lui fournit les renseigne- 
ments nécessaires. Le chef militaire français commande, sans res- 
triction, les unités placées sous ses ordres et décide des modalités 
d'exécution. ne reconnait d'autre subordination que celie fixée 
PE le règlement du service dans l’armée (discipline générale). 

s instructions du Gouvernement français sont transmises à l’aulo- 
rité militaire par l'intermédiaire de l'ambassadeur de France au 
Cameroun. 5° Les opérations de maintien de l’ordre entraineront, 
pour le budget du Cameroun, un Supplément de dépenses qui sera 
compensé par une subvention dont le règlement définitif fera l’objet 
d'accords uitérieurs. En revanche, le financement des dépenses ce 
fonctionnement de la mission militaire française près le Gouver- 
nement de la République du Cameroun, qui sera ultérieurement 
oi à la charge du ministère des affaires étrangères, resle pour 
’année 1960 à la charge du ministre des armées. 6° Il est enfin 
précisé que les personnels militaires mis à la disposition du Gou- 
vernement camerounais demeurent soumis aux dispositions de leur 
statut et notamment à celles du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre. 


4500. — M. Ziller demande à M. le ministre des armées si un 
sergent pilote élémentaire de réserve (P. E. R.} ayant effectué son 
temps régulier sous les drapeaux en tant que P. E. R., et ayant sous- 
crit un contrat d'engagement spécial d'entraînement volontaire dans 
les réserves aux termes de l'instruction n° 420/EMG.FAA/LEG. du 
9 avril 1951 (art. 19), c'est-à-dire ayant à effectuer un entraînement 
dans les réserves pendant une durée de cinq ans, à compter de la 
date de libération du service militaire (sans tenir compte de la 
maintenance), peut demander et obtenir la résiliation de ce contrat 
pour raisons professionnelles. (Question du 24 février 1960.) 


Réponse. — La question posée par l’honorable parlementaire 
appelle une réponse affimative. En eflet, l’article 18 de l'intruction 
ministérielle n° 420/EMGFAA/Leg du 9 avril 1951 (bulletin officiel 
de l’armée de l'air, année 1951, p. 118) précise que: « L’engage- 
ment spécial (d'entraînement volontaire dans les réserves) peut ê 
résilié sur demande de l’engagé pendant l'exécution de son contrat 
si son éloignement ou un changement de son activité profession- 
nelle crée des difficultés sérieuses et définitives pour la conti- 


#1 


Sinon à M. le ministre des armées qué de 


nombreux memibres du personnel militaire féminin de l’armée de 
l'air sont titulaires, depuis près de quatre ans, du brevet donnant 
accès à l'échelle de solde n° 3, et attendent toujours leur intégra- 
tion à cette échelle. Qu’une instruction récente prévoit bien l'inté- 
gralion de celles qui ont obtenu leur brevet entre le 15 août 1956 
et le 31 décembre 1956, mais que les vacances ne permettront d'in- 
tégrer les autres que dans plusieurs années. Il lui demande, puis- 
que ce personnel a été régulièrement autorisé à passer les examens 
pour l'obtention du brevel donnant accès à l'échelle 3, s’il ne peut 
prendre l'initiative de modifier le décret fixant les pourcentages 
dans chaque échelle, afin de pouvoir intégrer toutes celles qui y ont 
vocation du fait de leur brevet, ne serait-ce que pour éviter une 
démoralisation de ce personnel, dont les conséquences seraient “are 
judiciables aux intérêts de l’armée. (Question du 46 mars 1960. 


Réponse. — Le personnel militaire féminin de l’armée de l'air 
(P.M.F.A.A.) reçoit une formation de spécialiste, sanctionnée par 
la délivrance du certificat élémentaire; le brevet élémentaire don- 
nant accès à l'échelle de solde n° 3 est attribué à l'issue d’un stage 
ratique en unité d’une durée minimum de six mois. La délivrance 
e ce brevet a été cg me” par suite du manque de place dans 
l'échelle n° 3. En effet, le décret n° 51-1197 du 11 octobre 4951 
(art. 49) fixe le pourcentage de l'effectif total des P.M.F:A.A, accé- 
dant à chaque échelle de solde; le nombre de places disponibles 
dans chaque échelle dépend donc 1° de ce tr 2° de l’ef- 
tectif budgétaire accordé pour cette échelle. En 1956, l'arrêt de l’ac- 
croissement de l’effectif budgétaire a eu pour conséquence de res- 
treindre le nombre des brevets délivrés aux P.M.F.A.A. Actuelle- 
ment, les départs de certains membres des P.M.F.A.A. ayant acquis 
le droit à une pension pepe et le léger accroissement de 
l'effectif budgétaire, autorisé pour l'année 1960, vont permettre de 
reprendre la délivrance de ces brevets. Pour l’année 1961, une nou- 
velle augmentation budgétaire qui accélérerait le retour à une 
situation normale, en ce qui concerne l'échelle ne 3, a été deman- 


/ 

469%. — M. Fernand Grenier expose à M, te ministre des armées 
qu'il a été saisi des doléances de plusieurs jeunes soldats du contin- 
gent actuellement en Algérie qui recoivent, après acquisition par 
eux d’un pelit poste radio portatif transistors, avis d'avoir à acquit- 
ter la redevance radiophonique de 2.000 francs, et lui demande: 
do s’il n'estime pas excessif de faire payer à -des jeunes soldats, 

lacés dans de rudes conditions d'isolement, peurs de journaux 
rançais et n'ayant que leur poste radio portatif pour recevoir des 


informations de France; 2° s'il envisage l'exonération de la taxe 
pour tous les jeunes soldats. (Question du 1G mars 1960.) 


Réponse. — Aucune disposition légale ou réglementaire ne prévoit 
y d les jeunes gens appelés ou maintenus provisoirement sous les 
rapeaux, visés par la présente question, en service en Algérie et 
y détenant un poste récepteur, sont exonérés de la evance 


_tructions ont été données pour 


il y a une 


de l'intéressé étant le critère essentiel. 


d'usage sur les appareils récepteurs de radiéphonie. Toutefois, la 
rernise gracieuse des taxes échues pendant toute la durée de leur 
séjour en Algérie est accordée (xd a radiodiffusion-télévision fran-- 
Çaise à ces auditeurs, sur simple demande de leur part, accompa- 
gnée d'un certificat de présence au corps. 


CONSTRUCTION 


4562. — M. Carter appelle l'attention de M. le ministre de la cons- 
truction sur le « style » déplorable de la pitupart des villas, pavil- 
lons, etc. de la banlieue parisienne; l'usage de la meulière « agré- 
mentée » de motifs en ciment moulé, qui allient la prétention la 
lus puérile au Fm complet mauvais goût, font de ces construc- 
ions des chefs-d'œuvre de vulgarité, sinon de laideur, qui n'ont 
as leur pareil dans les autres capitales européennes. C'est à un 
riste record, qui impérieusement des mesures 
notamment un contrôle plus strict des plans et de l'aspect extérieur 
des bâtiments en cause dans le cadre de la procédure de délivrance 
du permis de construire. 11 lui demande s'il envisage de prendre 
des dispositions dans ce sens et, dans l’affirmative, lesquelles. 
(Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — L'article 1 du décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 
relatif au permis de construire précise que « le permis de cons- 
truire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l’ob- 
servation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ' ou 
ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte à 
la salubrité ou à la sécurité publique, au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 
ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, ou si 
ces constructions impliquent la réalisation par:la commune d’équi- 
pements nouveaux non prévus », Ce texle a largement étendu les 
Le rm. d'action de l’administration qui a maintenant les moyens 

e s'opposer, dans le cadre de la p ure de délivrance du 4 
mis de construire, à la réalisation de projets inesthétiques. Des - 
u’une attention particulière soit 

portée à cet aspect de la question et l'intervention des services 
d'urbanisme dans ce domaine a pee d'éviter de nombreuses 
erreurs. Cependant, en matière d'esthétique, il ne peut être énoncé 
de règles pes L'efficacité de l’action dépend de la valeur et 
de la sûrelé de jugement des hommes chargés de la conduire. Le 
ministre de la construction s’eflorce de mettre partout en place 
des personnes qualifiées. Des commissions les assistent: comités 
d'urbanisme dans les départements ou conférence permanente de 
coordination pour Paris et la Seine, commissions départementales 
des sites sont consultés fréquemment pour l'application de l’ar- 
ticle mentionné haut. En qutre, les: plans d'urbanisme a été. 
établis ou sont. à l'étude, qui couvrent des régions présentant un, 
AIRE istorique, jou tique. Dans. .le 
plans, ‘des règlements de construction peuvent imposer cerlaines 
règles concernant l'emploi des matériaux et la conception générale 
des projets. Dans la région parisienne, qui fait actuellement l’objet 
d'un plan d'aménagement ef d'organisation générale en cours d’ins- 
truction, des mesures ont été he tendant à interdire plus expli- 
citement encore les construct ons de mauvais goût dans les Zones 

résentant un intérêt historique ou touristique. Ces zones ont été 
ès largement délimitées. 


4651. — M. Mirguet se référant à la réponse donnée le 15 dé-. 
cembre 1959 à la question no 3140 demande à M, le ministre de la 
construction s'il compte donner toutes instructions utiles pour que 
conformément ‘aux promesses qu'a a faites Neon. soient 
« humanisées » les conditions financement des dommages de 
guerre aux personnes âgées. Dans la réponse susvisée, il déclare en 
effet, que « dès 1957, Îl avait dû être décidé, qu'en raison de. la 
limitation des crédits budgétaires, les indemnités afférentes aux élé- 
ments d'exploitations agricoles seraient réglées en titres. et qu'il 
ne pouvait être envisagé de revenir sur le règlement de 24000 F 
intervenu en titres en faveur de la sinistrée signalée. C'était une fin 
de non recevoir pure et simple. Or, la sinistrée en cause est décédée 
uinzaine de jours. S'il a signalé ce cas navrant c'est 
pour demander que des notions d'humanité soient introduites dans 
les instructions données aux directions départementales du minis- 
tère de la construction en vue de l’indemnisation des indemnités de 
dommages de guerre à catégorie qu'ils dues 
aux personnes âgées ». (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — En raison dés contingences financières, la position 
exprimée dans la réponse faite le 15 décembre 1959 à la question 
n° 3140 n’a ee qu'être maintenue. Elle a dû même être étendue 
à tous les éléments d'exploitation. Les dispositions de l’article 6-1 de 
l'ordonnance ne 58-1153 du 31 décembre 1958 ont reconnu la vali- 
dité des règlements de ces indemités sous forme de titres. Cependant, 
la possibilité, déjà mentionnée dans la réponse visée ci-dessus, d’une 
indemnisation en espèces des, personnes dont la situation constitue 
un cas social démontre que les considérations humanitaires ne sont 
pas étrangères aux modalités de règlement des indemnités de dom- 
mages de guerre, l’administration ayant toujours tenu compte, dans 
le domaine de l'indemnisation des agriculteurs sinistrés, comme 
dans les autres domaines d’ailleurs, des éléments d'appréciation — 
qu’il appartient aux intéressés de présenter — pouvant justifier un 
règlement en espèces en faveur des €as sociaux. C'est dans cet 
esprit qu’en 1 il est procédé au règlement définitif et intégral 
des indemnités à revenir à la catégorie de sinistrés dans laquelle 
a été relevé le plus grand nombre de cas sociaux, celle des per- 
sonnés ont subi des doînmages affectant des biens mobiliers 
d'usage familial et courant. Enfin, il est fait observer que l'âge du 
sinistré ne constitue pas à lui seul un critère déterminant pour le 
classement dans la catégorie des cas sociaux, la situation pécuniaire 

Dans le cas particulier 
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du dossièr ne permet de supposer que la sinistrée, qui à d'ailleurs 
perçu en. espèces une. part portante de son indemnité, se soit 
trouvée. dans une situatian sociale intéressante. La modicité des 
crédits espèces mis à la disposition de mon département ne permet 
vas d'étendre à toutes les personnes âgées, indistinctement, les 
iispositions spéciales prises en faveur des « cas sOCIaux ». 


4659. — M. Carter dernande à M. le ministre de la construction 
s'il compte prendre des mesures en vue de mettre fin à la déplorable 
pratique qui consiste à eflectuer au plâtre des ravalemenis 
partiels façades, sans procéder, ensuite, à un netloyage général 
desdites :faça — ou imieux, les repeindre entièrement; on à 
ainsi trop souvent le Le mg ma unique en Europe semble-t-il, 
d'imméubles noirs marbrés de larges taches blanches, ce qui est 
d'un ‘effet: extrêmement fâcheux pour l'esthétique parisienne, déjà 
fort compromise par la vétusté de la plupart des eonstructions. 
(Question: du 16 mars 1960.) 


Réponse, — En raison de là remise en vigueur des dispositions 
de l'arlicle 5 du décret du 26 mars 1352, un guide pratique concer- 
nant les travaux de ravalement a élé publié sous l'égide de la 
lédération nationale du bâtiment et de l'institut technique du 
bâtiment et des travaux publics. Dans ce document il est notam- 
ment conseillé aux propriétaires de « ne pas oublier de patiner les 
différentes réparations » pouvant être eflectuées aux façades des 
immeubles et il est précisé que le meilléur moyen de camoufler les 
reprises partielles d’enduit est en général de repeindre l’enduit dans 
sa totalité. Ces recommandations ne s'adressent dwilleurs qu'aux 
propriétaires prücédant spontanément au ravalement de leurs 
meubles, les travaux auxquels ils sont assujeltis à Paris par arrêté 
préfectoral en application du décrét du 26 mars 1852 impliquant 
je ravalement de la totalité des façades. 


4681. — M. Rousseau rappelle à M. le ministre de la construction 
que dans sa réponse du 3 oclobre 1959 à la question n° 2226 il a 
précisé que «l'intérêt que peut présenter l'installation d’ascenseurs 
susceptibles par leurs dimensions d’être utilisés occasionnellement 
comme monte-charges dans les bâtiments hauts n'échappe pas 
aux organismes constructeurs où à leurs architectes, étant donné 
que ces appareils peuvent. en dehors des emménagements et démé- 
nagements, se révéler utiles pour le transport des malades, blessés 
où infirmes ». D'ailleurs. les services du ministère de la construction 


ne uent pas d'évoquer cette question avec les organismes et 
avdnt rise au point” te transport de malñdé 

2,0" Métres, largeur 150 mette, hauteur ‘2,50 mètres" pôtr uhé 
charge utile de 300 à 500 kilogrammes, et l'allocation actuellement 
révue pour les äscenseurs est de 5 p. 100 de la valeur des immeu- 
Ce quotient est insuffisant pour fournir des ascenseurs mixtes 
plus importants. Cependant, il serait indispensable que les transports 
ci-dessus mentionnés puissent s'effectuer ainsi que l'accès aux éta- 


ainsi qu'il.a. été précisé antérieurement, aucun élément 


1j 


si'blessés 


ves élevés avec des volumes et des charges hors de proportion avec 


la normale. N lui demande s’il serait possible de pee de 5 à 8 p. 406 
de la valeur des immeubles l'allocation destinée à la construction 
d'ascenseurs mixtes, dont ja nécessité se fait sentir chaque jour 
dans les immeubles modernes. (Question du 16 mars 
1960.) 


Réponse. — La majoration de 5 p. 100 prévue par l'arrêté du 


22 mars 1958 pour les bâtiments de plus de cinq niveaux est un 
complément forfaitaire s'ajoutent aux prix plafond des logements 


pe couvrir une partie des suppléments de dépenses occasionnés par. 
a 


réalisation de bâtiments hauts, Ceux-ci portent notamment sur 
le œuvre, la plomberie, l'installation d’ascenseurs, les mesures 
partieu 


ières de sécurité, les escaliers de secours, etc. Le pourcentage 


de chacun de ces gris ph er de dépenses par rapport au prix pla- 
tond d'un logement est variable selon les projets. Pour les ascenseurs 
en particulier, il est fonction du nombre de niveaux des batiments, 
du nombre de lngements desservis par élage et de l'importance de 


ces logements, 11 S’avèrait donc difficile de fixer des majorations pour 


‘3 seuls ascenseurs et, en tout état de cause, les majorations n'au- 
raient ‘pu, pour 
coût effectif de cet élément. En ce qui concerne plus particulièrement 
le souci exprimé concerniarit l'utilisation mixte des ascenseurs, il 
ut être indiqué que le cahier des prescriptions techniques et fonc- 
ionnelles minimales unifiées, en cours d'élaboration, rappellera que 
ceux-ci doivent avoir des dimensions suffisantes pour permettre leur 
utilisation: à divers usages tels que les déménagements de meubles 


les raisons exposées ci-dessus, correspondre au. 


encombrants ‘(sommiers par exemple), le transport des malades, 


cercueïls, etc. Compte tenu de ce qui précède, il n'apparaît pas 


nécessaire d'envisager de modifier le DORE de majoration des 
prix plafond accordé pour tenir compte de l’ensemble des suxétions 


particulières inhérentes aux bâtiments de plus de cinq niveaux. 


4600. M. 


y demande à M: le ministre dela 


Construction 
pourquoi le-Sous-Camptoir des entrepreneurs et FUnion du crédit: 


pour le-bâtiment continuent:à rérlamer aux bénéficiaires d’un prêt 
spécial à construction un intérêt calculé sur.365 Jours (formule: 


6,40 x capital x 265) 
appliquée: — QU'à la question ne 8646, il a 


100x2600 
déjà été répondu le 20 janvier 1960 que le caleul de l'intérêt doit 
ètre eflectué sur 360 jours, conformément à une règle observée par. 


tous les établissements bancaires et imposée par la Banque de 


France, (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — 11 y a lieu. de, confirmer quesle calcul de l'intérêt 
annuel dû par les bénéficiaires d'un prêt spécial à la construction 
est effectué. par le -Sous-Comptoir des entrepreneurs et par l'Union 
du.crédif du.bâtiment.en conformité des règles imposées par la 
Banque de France en matière de réescompie. Seul l'instilut d'émis-. 
sion. serait habilité, à modifier l'usage pratiqué par les établisse= 
ments bancaires. 


4800. — M. Peyrêt demande à M. le ministre de la construction 
si l’article 1e du décret n° 53-1317 du 27 décembre 1958 est. appli- 
cable: 1° re bail vient à expiration dans l’année, la faculté 
de céder ou sous-louer devenant ainsi caduque: 2° lorsque Ja 
faculté de céder où de sous-louer comporte des clauses restrictives, 
notamment l'obligation de l'autorisation écrite du propriélaire, ou 
l'obligation de ne céder qu’à une catégorie professionnelle bien déter- 
Iminée. (Question du 2% mars 1960.) 

, Réponse. — La majoration de loyer résultant des dispositions de 
l'article 1er du décret ne 58-1347 du 27 décembre 1%8 demeure 
applicable, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
jusqu’à la-date d'expiration du contrat, Sous la même réserve, l’appli- 
cation -des dispositions susvisées ny pouvant résuitér que d'un accord 
des pus. le preneur est tenu de s'en remettre aux clauses aux- 
queïles il a souscrit. . 


4801. — M. Peyret demande à M. le ministre de la construction: 
1e si les décrets du 27 décembre 1%8 concernant les conditions 
de détermination de la surface corrigée des locaux d'habitation 
ou -à usage professionnel, sont applicables var les roprié!aires 
sans préavis envers les locataires — lorsqu'ils sont liés par un 
bail non basé Sur la surface corrigée; 2° dans l'aflirnative, quelles 
mesures ‘il compte prendre pour permettre a1x lncataires ainsi 
placés, le terme échu, devant une augmentation de* loyer fort im- 
portante, de demander l'application des décrets du 5 mai 49%. (Ques- 
tion ‘du 2% mars 1960.) 

Réponse. — Lorsque les parties, d’un commun accord, se sont 
dispensées de l'application de la sur'ace corrigée au calcul du 
loyer en prenant forfaitairement comme base le loyer proliqué au 
1# juillet 4948, la dénonciation de cet accord est soumise aux 
formalités et délais de notification prévus par l’article 3% de la loi 
du fe septembre 1948. En application de ce texte, l'accord portant 
sur un loyer établi forfailairement peut être dénoncé par chacune 
des parties par lettre recommandée avec accusé de réception adres- 
sée dans là quinzaine suivant le paiement de chaqne terme de 
la méthode de l1 surface corrigée 
vient alors applicable qu'au terme suiyant dénanciat à 
imixle, habitation et professionnel, disposent don: a: temps néces- 


pour e bénélice des, dispasilions du décret. n° 59.606 


4809. — M. Peyret expose à M. le ministre de la construction 
que des médecins, propriétaires d'immeubles à usage professionnel 
ans des communes n'oftrant pas le maintien dans les lieux (cl 
qu’il a été défini par la loi du 1 septembre 19%8, cèdent leur 
clientèle ave droit au bail à des confrères, puis leur donnent 
congé sans dédommagement dès la fin du bail, c’est-à-dire au 
bout de trois, six ou heuf années, Il en résulte pour les médecins 
locataires, pour la plupart des médecins ruraux qui ne trouvent 
souvent pas à se oger, un dommage certain, d'autant qu'ils ont 
souvent acheté fort cher le droit au bail, alors que les propriétaires 
n'hésitent pas:à réaliser de fructueuses opérations en cédant à un 
nouveau locataire ce droit au bail. H lui demande s'il n’envisage 
pas rapidement, afin de supprimer ces scandaleuses spécu:ations, 
de prendre des mesures de maintien dans les lieux pour lcs méde- 
cins ayant. acheté le droit au bail à un autre médecin, en leur 
faisant application du décret du 30 septembre 1955 relalif aux baux 
commerciaux. (Question du 2% mars 1960.) 


Réponse. — La_situation évoquée par l'honorable parlementaire 
est effectivement susceptible de soulever des difficultés pour les 
praticiens intétessés. Etant donné cependant la politiqie poursuivie 
par le Gouvernement en vue d'un retour progressif à ‘!a :lberté : 
des conventions entre bailleurs et prenéurs, politique arnorcée dans 
les communes d'ühe population :inférieure- à 19.000 habitants par 
l'article 3 bis de la loi du 4 septernbre 1948 mudi‘iée. Il ne sourait 
être envisagé d'instaurer des dispositions spéciales en faveur des 
médecins. L'institution d’un droit au maintien dans des lieux à. 
leur profit équivaudrait d’ailleurs à créer uñe propriéié profession- 
nelle et une telle mesure s’avèrerail, en définitive, contraire aux 
intérêts mêmes des jeunes médecins qui encourraient le risque 
de se voir refuser une location à usage professionne: cn début d’ins- 
tallation. Quant aux dispositions du décret du 30 septembre 1953, 
elles sont d'ores et déjà applicables aux médecins qui accomplis- 
snet des actes de commerce parce qu'ils vender:l en cutre des 

roduits pharmaceutiques. Mais l'extension propre de celle légis- 
ation à tout médécin exerçant sa profession dans ujre c°mmune 
rurale aboutirait inéyitablement \ poser le problème dune exlen- 
sion analogue sur un plan plus général à d’autres catégories de 
professions libérales. 11 Sermble d’ailleurs que les ‘as auxquels se 
rétère l'honorable 
nécessairement limités par le jeu. de l'offre et de demande 
tendént à s’équilibrer dans les communes de faible jiportance | 

phique où la crise du logement est moins aigié que dans . 
les communes importantes. Ils ne sauraient donc. iu:lifier la modi- 
fication d’un texte de Puy. générale, Le problème: posé parait 
d'ailleurs pouvoir être réglé par des conventions particulières dent 
aux organisations professionnelles intéressées d'éludier 
a forme. 


rlermentaire doivent demeurer exceptionnels et 


toti 


| 
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4186. — M. Mainguy, se référant à la réponse donnée le 21 juillet 
1959 à la queslion écrite n° 1366, expose à M, le ministre de l’édu- 
cation nationale que l’enseignemen! de la période de notre histoire 
qui s’est terminée en 1945 est prévu dans les programmes scolai- 
res. Dans l’enseignement du premier dezré, cette étude se limite 
à une brève évocalion des principaux événements militaires de la 
dernière guerre mondiale. Dans l'enseignement du second degré la 
période en quéstion est étudiée en fin d’études; ellé est donc réser- 
vée aux jeunes gens qui on! réussi à passer la première parlie du 
baccalauréat. De plus le programme officiel spécifie textuellement: 
« on réduira à l'indispensable le récit des événements militaires et 
des faits poliliques », Il lui demande s’il n’estime pas souhaitable 
de donner plus d'importance à l’élude de la guerre 1959-1945 et des 
événements qui l'ont précédée, ceci au détriment de périodes plus 
anciennes. Il pense en effet qu’une rmneilleure information sur les 
théories hitlériennes et sur les crimes de génocide qui en ont été la 
corfséquence serait susceptible d'éviler le renouveau de propagande 
raciste auquel nous assistons actuellement. (Question du 50 jan- 
vier 1960.) 

Réponse — Il est précisé à l'honorable parlementaire que l'étude 
de l’évolution historique entre 1939 et 1915 est inscrite au program- 
me de l’enseignement du premier degré sous la forme suivante: 
A. Dans les écoles primaires: 1° Au cours moyen: étude de: la 
période 1918-1929, Exposé des fails essentiels de la guerre 1939-1915 
— occüpation et libération; 2° En classe de fin d’éludes: les rela- 
tions franco-allemandes aux XIXe et XXe siècles; B. Dans les cours 
complémentaires: en classe de troisième: le monde entre les deux 
guerres. A l'occasion de ces divers cours les imormations à -la 

ortée des enfants sur les théories hiliériennes sont données aux 
eunes élèves. Dans un avenir très prochain, la mise en vigueur 
de la réforme de l’enseignement qui prévoit pour les cours camplé- 
mentaires une 5° années d’études, doit entrainer un remaniement 
des programmes et un enrichissement pour l’année terminale de 
l'étude des fails contemporains. En ce qui concerne l'enseignement 
du second degré, les programmes découpent l’histoire en sept grou- 
pes chronologiques distincts correspondant chacun à une des classes 
du second degré. L'étalement sur sept ans ne permet pas d'aborder 
la période d'histoire contemporaine avant les classes terminales 
où elle fait l'objet d’une étude approtondie. Par contre, les program- 
mes d'instruction civique et morale font, à partir de la classe de 
seconde, une place à l'étude de la « Résistance, des déportalions et 
des camns de concentration » ainsi qu'à celle « du facisme italien 
et de l’hitlérisme allemand ». Enfin, la circulaire du 27 juin 49%, 


. toujours en, au professeur :0hargé “de Finstruction 


civique, de combattre ile ‘racisme sixième ‘aussi :bieni: quten 


4203. — M. Davoust signale à. M..le ministre de l'éducation natio- 
nale que les famil'és des enfants d'âge scolaire souhaiteraient être 
informées, assez lôt dans l’année, de la date des grandes vacan- 
ces, afin d'organiser au mieux la période d'été. Celle information 
intéressant également au premier chef les grandes entreprises et 
administrations où. doit être assuré un roulement du personnel 
défini plusieurs mois à l'avance, il demande quelles dispositions 
sont envisagées à ce sujet. (Question du 2 février 1960.) 


Réponse — Les grandes vacances ont élé ainsi fixées par arrêté 
du 2 avril 1960 (Journal officiel du 3 avril): sortie mercredi 
29 juin au soir, rentrée vendredi 146 septembre au matin. La fixa- 
tion de ces dates à été arrêtée après une étude approfondie en 
tenant compte, d’une part, des impératifs de la sécurité en matière 
de transports ferroviaires et rouliers, d'autre part, de l'intérêt des 
familles en ce qui concerne les possibilités de location, soit durant 
le mois de juillet, soit durant la première quinzaine de septembre. 


4240, — M. Domenech demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s’il estime conforme aux principes de la laïcité qu'un 
professeur de lycée se soit permis, lors de l'émission du « Journal 
parlé » du février à midi trente, de relater le mouvement 
de grève de la matinée divisant les élèves de l'établissement. où il 
enseigne en « lycéens républicains » et en « trublions fascisies »; 
920 de lui faire connaître les sanctions qu’il entend prendre ou, 
mieux, celles qu’il a déjà prises à l'encontre de ce professeur. 
(Question du 2 février 1960.) 

Réponse. — Les faits auxquels se réfère l’honorable. parlementaire 
sont les suivants: des reporters de la R. T. F., au cours de la grève 
du 4er février 1960, ont exprimé le désir d'entrer au lycée Condorget 
pour y faire une enquête. L'autorisation Jeur en a évidemment 
été refusée. À la suite de ce refus, ces journalistes ont interrogé 
dans la rue un certain nombre de passants. L'un d'eux, qui na 

as donné son nom, a déclaré avoir la qualité de professeur et a 
indiqué, selon ji’enregistrefnent du « Journal parlé », que « Îles 
élèves républicains du lycée s'étaient massés en grand silence 
devant la porte pour donner à leur manifestation le caractère 
d'ordre qui s'impose et montrer que ce ne sont pas quelques petits 


- «-trablions fascisles » qui devaicnt donner l'idée d'ensemble d'un 


grand lycée ». Le ministre de l'éducation nationale estime que la 


; politique et les discriminations qu'elle peut entraîner doivent rester 


en dehors des établissements scolaires. L'énquêté effectuée tant 
auprès du lycée qu'auprès de la R: T. E. n'a pas permis d'identifier 
l'auteur de ces propos ni mème de savoir s'il s'agissait d’un 
membre de l'enseignement, : 


. 4248. — M, Hénauit dernande à M. le ministre de | 
nationale: 1° à combien s'élèvent les prévisions des frais d'entre- 
tien et de rémunération des personnels administratifs et ensei- 
gnants, pur chapitre, de l’université de Dakar; 2° queile sera la 
participation de ta République du Sénégal à ces dépenses, (Question 
du 2 février 1960.) 

Réponse. — L'ensemble des dépenses de personne! pour l’uni- 
versilé de Dakar peut, sous résérve de modifications ultérieures à 
intervenir en cours d'année, se chiffrer en 1960 comme suit: 


Chapitre 21-11. — Universités: rémunérations principales du per- 


sonhel enseignant... +0, nes «pas  2:877.900 NF. 
Chapitre 31-12, — Universités: indemnités et alloca- 

Chapitre 31-16, — Enseignement supérieur, personnels 

techniques: rémunérations principales 52.285 
Chapitre 31-61. — Traitements. 118,000 
Chapitre 31-62. — Indemnité spéciale forfaitaire au 
Chapitre 31-91. — indemnités résidentielles et indem- | 

nilés spéciales aux personnels servant outre-mer. 1.114.870 
Chapitre 31-92. — Inspection générale ct admihistra- 

_tion académique: rémunérations principales ...... 320.770 
Chapitre 91-93. — Indemnités diverses (heures sup- ” 
plémentaires des personnels d'administration aca- 

Chapitre 33-91. — Prestations et versements obliga- 

Chapitre 31-01. — Remboursement de frais (adminis- | 
-tration académique) .............. À 80.000 
Chapitre 31-11, — Remboursement de frais (p É 

sonnel enseignant) pe . 1.078.950 
Chapitre 31461. — Remboursement des frais de congé 

Total 6.049.091 NF, 
Subventions de fonctionnement. 

Chapitre 36-11. — Fonctionnement des établissements 

de l'université de Daka” 4.866.000 NF. 
Chapitre 36-17. — Fonctionnement el équigernent des 

laboratoires des élablisseinents de l'université de 


5.510.000 NF. 
Le projet d'accord de coopération e tière d'enseignement 
n'a pds ”encvre été ratiñé, fie" tévoit modification, au 
régime ‘firänetér ‘actuel l'urliversiié de’ t 
nuer à êlre gérée et administrée par la France. | 


4310. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de l'édu-. 
cation nationale que beaucoup d'étudiants n’ont pas la possibilité 
re) diverses raisons, de préparer les diplômes d'agrégalion dans 
es écoles normales supérieures. C’est ainsi que nombre de jeunes 
universitaires s'y préparent dans le cadre des I. P. E. S. Or, ceux 
qui suivent celle formation grâce à l’attribution des bourses, n’ont 
pas, en deux ans, le temps nécessaire pour atteindre leur but, Il 
lui demande si, en faveur de ces jeunes gens, l'attribution de 
bourses ne pourrait pas être faite M l'année supplémentaire 
nécessaire. (Question du 13 février 1960.) . 


Réponse. — La législation actuelle est la suivante: en application 
des dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 18 mars 1957, la durée 
des éludes dans les L P. E. S. peut être prorogée d'une année avec 
traitement par décisions individuelles du recleur, Sur proposition du 
doyen, après avis du directeur de l'institut. À la fin de celte année 
supplémentaire, les élèves professeurs qui n'ont pas terminé la 
licence d'enseignement et dont les résullats scolaires. sont estimés 
suffisants, peuvent être mis en congé sans trailement «et obtenir une 
bourse d'enseignement supérieur aux taux maximum de la catégo- 
rie. Cetle législation est trop sévère pour les bons étudiants. Les 
conseils d’enseignement viennent d'adopter un projet de décret 
modifiant le décret ne 57-256 du 27 février 4957, Ce projet porte la 
durée normale du stage à l'L P. E. S. de deux à trois ans, permet- 
tant aux meilleurs étudiants d'acquérir pendant la troisième année 
un diplôme d'études supérieures. Ce projet autorise, de plus, une 
fraction pouvant atteindre 25 p. 100 des élèves des 1. P. E: S. à pré. 
parer l'agrégation pendant une année supplémentaire. J} est envi- 
sagé de pouvoir mettre en application le texte dont il s'agit dès la 
rentrée de 1960. AA 


4328. — M. Malleville demande à M. le ministre de l'éducation 
_ nationale: 1° si l’applicalion du prineipe de la laïcité dans les éta- 
blissements scolaires publics autorise les agents de cet enseignement, 

à quelque degré de la hiérarchie qu'ils appartiennent, à appuyer une 
campagne de pétitions dirigée contre le texte de la loi Sur les 
rapports de l'Etat et de l’enseignement privé, loi qui atété régutière- 
ment votée par le Parlement et promulgnée par le chef de l'Etat. 
IL attire son attention sur le fait que la ag des enseignants 
- à une telle action-illégale a lieu dans les locaux et aux heures de 
travail; 20 quelles sont les instructions générales -qui interdisent 
paréille pratique et s’il ne Jui apparaîtrait À 46 opportun de renouveler 

_ Spécialement ces instructions. Question u 13 Jévrier 1960.) 
Répoyse. — 1° Sj les membres de l'enseignement bénéficient 
comme les autres citoyens, de la liberté d'expression, il ne saurait 

- être question qu'elle puisse s'exercer dans les locaux scolaires ou. 
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aux heures de sarvice, Gelte réponse ne peut évidemment avoir qu’un 
caraclère général, en l'absence de précisions données par l'honorable 
parlementaire; 2° une circulaire à été adressée, le 9 février, aux 
recleurs et aux inspecteurs d'académie, leur a que les enfants 
ne sauraient, sous quelque forme que ce soil, directe ou indirecte, 
être mêlés à une action qui suppose un engagement politique. Cette 


circulaire les invite, en particulier, à veiller au respect des instruc - 


lions données le. 41 juillet 4933 et le 2 avril 1918 et relatives à l'utili- 
satiôn des locaux scolaires. Aux termes de ces instructions, l'école 
ne peut servir comme salle de réunion ou comme permanence pour 
des usages d'intérêt privé qu'avec l’agrément du maire et l'autori 
salion préalable du préfei, accordée après avis de l'inspecteur 
d'académie. I a été de plus confirmé que ces autorisations ne pou- 
vaient bénéficier qu'à des œuvres post ou parascolaires, 


__ 4940, — M. Boecary Monsservin expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que les nouvelles modalités réglementant l'examen 
. du baccalauréat sont entrées pour la première fois en vigueur le 
ter février 1960 et qu'il n’a élé fait à leur sujet qu’une publicité 
restreinle, et. il demande: 1° s’il est exact que les jeunes gens qui, 
par manque de documentation (maladie ou autres empêchements) 
ne sè sont pas inscrits dans les délais imparlis pour les épreuves 


de février, se verront interdire le droit de participer aux épreuves 


de rattrapage et, ce qui est infiniment plus grave, de participer aux 
épreuves fondamentales de juin, n'ayant donc plus la possibilité de 
se.présenter aux examens de février et juin 1961 ce qui est extré- 
mement préjudiciable; 2° dans l’affirmalive s’il ne pense pas, en 
fonction des circonstances, que devraient intervenir des mesures 
d’assouplissement permellant à lout le moins à ces candidats de se 
présenter aux épreuves fondamentales de juin. (Question du 
27 février 1960.) 

Réponse. — Pour tenir compte du fait que l'application du nou- 
veau régime du baccalauréat a pu provoquer celte année des erreurs 
involontaires de la part de candidats de bonne foi, il a été décidé, 
à titre exceptionnel, d'autoriser les candidats ne s'étant pas inscrits 
dans les délais réglementaires à se présenter à la session de juin 
-1960, Conformément à l’arrété du 16 mars 1960, le registre des ins- 
criptions sera ouvert à leur intention dù 21 avril au 30 avril. Le 
délai très bref qui avait été fixé entre les deux groupes d'épreuves 
de février, l'impossibilité matérielle pour les services du baccalau- 

 réat de recevoir et de contrôler pendant cette période de nouveaux 
dossiers d'inscription, la nécessité de réduire au maximum le nom- 

_bre-des candidats au second groupe, pour éviter de désorganiser les 

. élablissements scolaires n'ont pas permis d'autoriser les candidats 

de senter aux épreuves de remplacement de la, 

Jes, dant ernpéchés preuves de février. 


4372, — M, Nungesser suggère à M. le ministre de l'éducation 
nationale la création d'un musée des sports. Elant donné le déve 
loppement considérable du nompre des amateurs de sports en France, 
développement dont il laut espérer qu'il sera de plus en plus rapide, 
il parait opportun de commencer à constituer une documentation 
sur l’histoire des sports. L'évolution très rapide de la technique el de 
l'équipement sportif mériterait d'apparaitre ainsi dans un grand 
musée. qui rassemblerail également le plus grand nombre de docu- 
ments ainsi que les équipements ayant servi aux gloires nationales 
et internationales des différents sports et relaterait l'histoire des 
sports. IL apparaît qu'un tel musée pourrait être réalisé sous l'égide 
du haut commissariat à la jeunesse et aux sports sans nécessiter de 
dépenses très considérables, la plupart des grandes fédérations spor 
_tives s’eflorçant sans aucun doute d'y apporter tout leur concours. 
_ Par ‘ailleurs, des recettes substantielles pourraient être attendues 
des entrées dont il est permis d'espérer qu'en raison du caractère 
Tee d'un tel musée, elles seraient nombreuses, Il lui demande 
s'it envisage de prendre des mesures dans ce but 
(Question du 27 février 1960.) : 


. Réponse. — La-créalion d'un musée des sports a été envisagée 
depuis plusieurs mois par le haut commissariat à là jeunesse et aux 
sparts.. Des documents, des souvenirs el lous éléments nécessaires 
_ à une rétrospective valable existerit. posés par le 
Choix d’un local facilement accessible au public et le coût financier 
de l'opération, sont en Cours d'élude. Le haut commissariat à la 
jeunesse et aux + se propose d'entreprendre sans délai des 
négociations avec les départements ministériels intéressés, la ville 
de Paris et les fédérations sportives. : 


4381. —- M. Japiot expose à M. le ministre de l’éducation nationale 
que la situalion actuelle des inspecteurs et inspectrices départemen- 
_. taux de l'enseignement primaire et des écoles maternelles n’est pas 
en rapport avec l'importance sans cesse accrue des tâches qui-leur 
incombent et risque d'aggraver, dans ce cadre, au rôle primordial, 
une crise de recrutement déjà sensible. I lui demande parmi Îles 

_ mesures susceptibles de remédier à une telle situation (rajustement 
. des indemnités de frais de déplacement, de bureau, de secrétariat, 
versement d'une indemnité de logement, revision des traïtements) 
quelles celles-dont: envisage la réalisation, tant dans l'imrmé- 
— cours des prochains exercices. (Question du 21 février. 


se. — La situation exposée par l'honorable parlementaire fait 
s préoccupations du ministère de l'éducation nationale. Il est. 
en-eflel nécessaire de- procéder à une revalorisation dé ja fonction 
_ des inspecteuts et inspectrices de l'enseignement primaire dont le 
rôle et les charges sont incontestablement accrus. Divers. projets. 
sont, en ce moment, aclivement éludiés par les départements minis 


Fobjet 


de là session de, juin, le jury sera informé des 


tériels intéressés : amélioration de la carrière des inspecteurs par une 
accélération de l'avancement, revision indiciaire interne, création 
d'un cadre ur.ique. D'autre part, une augmentation sensible de l'in- 
demnité de bureau ét du maximum de remboursement des frais de 


téléphone a été envisagée. La question du logement, qui intérésse 


diverses administrations ministérielles et collectivités locales, n a pu 
aboutir jusqu'à ce jour à des projels précis, en raison des problèmes 
complexes qu'elle soulève, . 


4428. — M. Davoust expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que la circulaire du 23 décembre 1959 aux recleurs indique que les 
notes de la composition de février du baccalauréat doivent intervenir 
_ pour"40 p. 100 dans l'attribution des prix dans les elasses terminales 
et les classes de première. Cette décision: attire de la part des pro- 
lesseurs et des familles les remarques suivantes: les prix revêtent, 
dans ces classes, une grande importance, soit parce qu'il peuvent 
” faciliter une entrée en mathématiques supérieures, par exemple, soit 
parce qu'ils peuvent être jumelés avec des prix de fondation, scuvent 
très importants. Or, toutes les disciplines n'élant pas représentées 
aux différentes sections de baccalauréats (et ce, dans une même 
classe), il en résulltera un manque d'homogénéilé dans la notation, 
qui influera sur l'attribution des prix (histoire, géographie, langues 
vivantes, mathémutiques, physique, etc.). 1 lui demande s'il compte 
faire en sorte que soit tenu comple du vœu des familles et des 
* professeurs en renon:ant aux dispositions de la circulaire visée ci- 
Fos et en maintenant le régime actuel. (Question du 27 février 
Réponse. — Le manque d’homogénéité dans la notation signalé 
par l'honorable parlementaire, et qui ut -résuller du mode de 
calcul de la note retenue pour l'attribulion des prix, est un risque 
É pus apparent que réel. En effet, on peut considérer l'épreuve du 
accalauréat; dans une discipline donnée, comme un devoir d'un 
genre particulier, mais effectué lui aussi sous le contrôle des pro- 
fesseurs, L'importance attribuée à Ce devoir particulier s'explique 
âisément par Son caractère exceptionnel; la composilion d'examen 
constitue en effet un test scolaire unique qui donne les indications 
les plus précieuses sur le niveau intellectuel de l'élève, Elle permet 

d'apprécier non seulement les connaissances du Candidat, mais ausai 
sa personnalité ainsi que ses qualités de volonté et de maitrise de 
soi, qualités qui, pour n'être point strictement scolaires, n’en sont 

pas moins éminemment utiles dans la vie. D'autre part, il est prouvé 
que les notes attribuees par les examinateurs du baccalauréat, confir- 
ment plutôt qu'elles n'infirment celles obtenues par un élève au 
cours de l’année scolaire, 11 existe cependant un danger marginal, 
qui peut atteindre un très petit nombre d'élèves méritants qui risque 

‘dene-pas être récompensés: Aussi de nouvelles dispositions relatives 

Vattribution: des-prix sont-elles d'ores et-déjà envisagées 14961. 

- IL n’est. touteiois. pas possible d'intreduire d’autres -modi ions à 
la circulaire du 25 décembre 1959 qui précise la circulaire du 2 oeto. 
bre 1959, pour la présente année scolaire, car un remaniement de 

- la circulaire du 23 décembre après les épreuves du baccalauréat de 


. février prendrait de ce fait un caractère rétroactif incompatible ave 
nos tradilions. à 


4449, — M. Fanton aitire l'attention de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale Sur l'inquiélude qu'a provoquée tant parmi jes 
parents d'élèves des écoles publiques que parmi les membres du 
corps enseignant la perspective d'une suppression de l'activité des 

assistantes scolaires, hotamment dans le département de la Seine. 
L'importänce de leur rôle ne saurait être démiée même si on 
ne se place que sur le plan de l’eflicacité finaricière dans la mesure 
où elles facilitent la tâche des caisses des écoles et aident les 

Municipalités pour les attributions de secours d'urgence. Au 
imnoment où l'augmentation constante des etlectifs scolaires est 
conslatée, où la nécessité de résoudre les problèmes de l'enfance 
inadaplée et délinquante est affirmée, il semblerait tout à fait anñor- 
mal que soit supprimé le service assuré par les assistantes scolaires. 
[Il lui demande de lui faire connaître les projets de son département 

. en ce qui concerne les intéressés. (Question du 271 février 1960.) 


Réponse. — Depuis un certain nombre d'années, des créations 
d'emplois d'assistante sociale sont en instance d'approbation devant 
les. autorités .Avant d'approuver les augmentations 
d'effectifs envisagées, les ministères de l'intérieur et des finances 
ont demandé qu'il soit procédé à une enquête générale dans tous 
les services sociaux de la ville de Paris et du département de la 

Seine, ainsi que dans ceux de l'administration générale de l’assis- 
tance publique et de l'office public d'habitations à layer modéré du 
département. L'enquête prescrile est sur le point d'être terminée. 
Dès maintenant il semble établh que dans le cas où une réorgani- 
sation des services sociaux dans le sens préconisé par les aulorités 
de tutelle pourrait permettre un accroissement de l’action sociale 
en général, il ne sera nullement question de supprimer aucun des 
servicés sociaux existants, et, en particulier, le service social sco- 

_ laire dont la nécessité est évidente. 


4486. — Mme. Thome-Patenôtre appelle l'attention de M. le 

. Ministre de l'éducation nationale sur le [ait que, dans le cadre de 
ses instructions sur le ramassage scolaire, l'aide de t'Etat n'est 
prévue que pour le transport des enfants fréquentant une école 


rimaire pubiique située à plus de trois kilomètres du domicile de. 


éurs. parents ainsi que pour celui des élèves des cours complémen- 
taires lorsqu'il y a carence d’internat, priorité étant donnée, pouf 
. l'attribution de la subvention, aux services assurés. par un syndieal 
"intercommunal. Toutefois; d'après les indications données le 22 juil- 
let 1959 dans la réponse à la-question no 1474, la commission scolaire 
du commissariat au plan a éjé saisie du plan du ramassage dans 50n 


Mister toit 
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ensemble pour élaborer une doctrine dans ce. domaine et prévoir 


‘une mode de financement approprié. Or, depuis cétte époque, n’est 


intervenu que le décret ne 59-1135 du 28 septembre 1959 précisant les 
conditions d'organisation des services de ramassage des écoliers fout 
en indiquant les collectivités ou groupements habilités à les créer. 
Mais ce texte a laissé entièrement de côté la question de finance- 
ment indispensable à la création des services nouveaux ou à. l'amé- 
nagement de services existants. Celle-ci est d’une importance capi- 
tale pour les communes et il serait souhaitable de connaître les 
règles et critères retenus pour l'attribution des subventions sur les 
crédits du ministère de l'éducation nationale. Au surplus, il sport 
indispensable, en la circonstance, et dans l'intérêt des populations 
rurales, que l’aide de l'Etat limitée dans les conditions ci-dessus 
indiquées puisse être étendue aux services assurant le transport des 
élèves vers les Ivcées, collèges et établissements d'enseignement 
technique et cours complémentaires. Elle lui demande de donner 
des précisions à cet égard. (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — Le « ramassage » des élèves de l’enseignement pri- 
maire entre seulement dans sa phase réglementaire. Jusqu'ici les 
communes avaient l'initiative de son organisation. L'aide qu'elles 
demandaient ultérieurement à l'Etat ne pouvait intervenir et être 
calculée qu'après collationnement et examen de tous les dossiers. 
L'expérience acquise permet désormais de fixer les règles et critères 
de financement que souhaite l'honorable parlementaire. Des instruc- 
tions sont en préparation qui indiqueront aux collectivités locales 
et aux organismes habilités à créer des services de «’ ramassage » 
scolaire, le {aux des subventions qui pourront être allouées à ce 
titre par l’Elat ainsi que les condilions retenues pour cette attribu- 
lion. En ce qui concerne les élèves des lycées, collèges et établisse- 
ments techniques, ils sont dès maintenant autorisés à bénéficier 
des services de « ramassage » à titre onéreux. Le régime inégal qui 
est ainsi fait aux élèves de l’enseignement public pourrait sans 
doute être corrigé lors de la fixation des parts unitaires À aies | 
le nouveau régime des bourses, en prenant en considération les 
charges qui résultent pour les familles du régime de la demi-pension 
et des frais de « ramassage »; mais la question ne sera vraiment 
réglée que par l'inscription au budget du ministère de l'éducation 
nationale des crédils nécessaires pour organiser un ramassage se - 
matique des élèves des divers établissements d'enseignement public. 


4503. — M. Tomasini, en appelant l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur le manque de débouchés offerts, en 
l'élat actuel de la réglementation, à la carrière de surveillant géné- 
ral des centres d'apprentissage, lui demande: 1° s'il ne lui paraît 
pas opportun de réformer le stalut de cette lonclion: par la création 
d'un cadre unique de smmvéeillants généraux! de 
nique, autorisant, en'üttendant-Jes’ surveïllänts générdux ‘des 
centres: d’appréutissage à lexercer teurs ‘fonctions 
dans les Collèges techniques ét les étoles natlônalés professionnelles ; 
par la possibilité offerte à l’ensemble du personnel enseignant des 
centres d'apprentissage d'accéder aux fonctions de surveillant géné- 
ral el à tous les surveillants généraux des centres d'apprentissage à 
celles de direction ou d'administration concurremment avec le per- 
sonnel enseignant; 2° s’il envisage, en raison du caractère. perma- 
nent de la responsabilité de ces fonctionnaires, l’octroi à tous les 
surveillants généraux d'une indemnité de sujétion en fonction des 
points pondérés des établissements d'un logement de service 
d'ailleurs prévu par les lextes ou à défaut, en cas d’impossibilité 
matérielle, d’unè indemnilé compensatrice de logement et — pour 
ceux logés — des mêmes prestalions en nature qu'aux adjoints aux 
chefs d'établissement. {Question du 27 février 1960.) 

Réponse. — 10 11 ne paraît pas opportun d'envisager la création 
d'un cadre unique de surveillants généraux de l’enseignement 
technique comme le propose l'honorable parlementaire. En effet, il 
importe de maintenir une hiérarchie entre les différentes catégories 
d'établissements de l’enseignement technique. Toutefois il y a lieu 
de signaler qu’un projet de décret relatif aux conditions de recrute- 
ment des surveillants généraux des écoles nationales profession- 
nelles, colièges techniques est actuellement soumis à l’approbation 
des départements ministériels intéressés. Ce texte doit permettre la 
nomination en qualité de surveillant général des établissements: sus- 
mentionnés, après inscriplion sur une liste d'aptitude, des surveil- 
lants généraux des centres d'apprentissage publics titulaires du 
baccalauréat ou du diplôme d'élève breveté des écoles nationales 
professionnelles et justifiant de dix années de services. Cette mesure 
aurait pour effet d'ouvrir de nouveaux débouchés aux fonctionnai- 
res en cause, 11 ne serable pas possible de prévoir l’accès de len- 
semble du personnel enseignant des centres d'apprenlissage publics 
aux fonctions de surveillant général. En ellet, les professeurs 
d'enseignement général ou technique théorique se verraient alors 
rangés dans une échelle indiciaire inférieure à celle aflérente à 
leur emploi d’origine, Il importe, par ailleurs, que les directeurs 
des centres d'apprentissage aient üne parfaite connaissance des 
questions pédagogiques. C'est pourquoi l’article 4 du décret du 
46 mai 1953 exige que les candidats au concours de recrutement des 
directeurs justifient de cinq années de fonctions d’enseignement 
dans un étabiissement public d'enseignement technique ; 2° il n’est 


pas d'attribuer une indemnité de sujétion aux surveillants 


énéraux des centres d'apprentissage quete En eflet, ceux<i sont 
ssus de caüres pourvus d'une échelle indiciaire inférieure; leur 


nomination constitue une mésure d'avancement, Par ailleurs l’attri- 
Mution d’un logement de fonctions constitue la contrepartie de 
l'obligation faite au fonclionnaire logé d'effectuer un service perma- 
nent dans l'établissement. 11 ne peut donc être envisagé de faire 
bénéficier d’une indemnité représentative de logement des. Surveil- 
lants généraux non logés, qui de ce fait, n’assument pas-un service 
permanent, 


4741. — M. Œbrard demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale les mesures qu’il comple prendre pour remédier au préjudice 
causé en 1959, au tourisme et au thermalisme français par la fixation 
des congés scolaires, (Question du 16 rnars 1960:) 


Réponse, — Les grandes vacances ont élé fixées deque longtemps 

aux dates suivantes: sortie le 15 juillet — rentrée le 1+* octobre, En 
1959, l'arrêté du 21 mars fixait les dates des grandes vacances 
scolaires ainsi qu'il suit: «du 1er juiflet inclusivement au 14 sep- 
-tembre inclusivement ». L'arrêté ‘du 41 juillet 1959 fixait ainsi les 
grandes vacances d'été: «dix semaines en juillet, août et début 
septembre ». La durée des vacances n’a donc pas été modifiée, mais 
seulement leur place dans le calendrier. Par arrêté en date du 
2 avril 1960, la sortie a été fixée au 29 juin après les classes du soir, 
et la rentrée au vendredi 16 septembre au matin, Tout en respec- 
tant les grandes lignes de l’arrèlé du 11 juillet 1959, cette mesure 
tend à satisfaire les désirs des familles dont beaucoup souhaitent 
pouvoir bénéficier de locations, soit durant tout le mois de juillet, 
soit durant la première quinzaine de septembre. à K4 


4775. — M. Lepidi demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nâäle quels sont: l'effectif. total des chercheurs appartenant au 
centre national de la récherche scientifique; 2° le nombre de cher- 
cheurs travaillant à temps complet et percevant la prime de recher- 
che: 3e le nombre de chercheurs travaillant à temps complet ne 
percevant pas la prime de recherche: 4e le nombre de chercheurs _ 
ne travaillant pas à temps complet: 5° l'effectif total comparé des 
chercheurs, techniciens et administratifs, (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse. — Il n'est pas pare de déterminer dès à présent le 
nombre des chercheurs qui bénéficieront en 1960 de la prime de 
recherche, Celle-ci est en effet versée chaque semaine (30 juin et 
31 décembre) et les droits des intéressés doivent être appréciés d’après 
leur situation aux dates de paiement. Les renseignements ci-dessous 
communiqués sont donc donnés à titre indicatif et compte tenu des 
droits des chercheurs au 4er avril 1960, 1° L’effectif total des cher- 
cheurs s'élève à 3.261; 2e 2.777 chercheurs, travaillant à temps 
complet, sont susceptibles de percevoir la pune de recherche Le 
30 juin 1960; 3° tous les chercheurs travaillant à temps complet 
reçoivent la prime de recherche; 4° 177 chercheurs, travaillant à 
temps partiel, ne percevront pas Ja prime. Il convient de noter en 
outre que %7 agents ne bénéficieront pas de la prime du fait de 
leur situation administrative particulière. (congé d'appel sous les dra- 
peaux, congés pour convenances personnelles, etc.); 5e le centre 
national de la recherche scientifique emploie actuellement : 3.261 cher- 
cheurs; 2.676 techniciens ; 2355 administratifs, 


4785. — M. Palmero expose à M. le ministn 
obtenu, de la commune où il exerce, l'indemnité représentative de 
logement au (aux appliqué aux maîtres de l’enseignement primaire, 
à l'exclusion de la majoration du cinquième prévue par le décret 
n° 57-532 du 19 avril 1957, en faveur des directeurs et directrices 
d'écoles élémentaires ou maternelles, des instituteurs chargés de 
cours complémentaires ou de classes d’application, des. instilu‘eurs 
chargés d’enseignement posiSolaire agricole et des insütutrices 
chargées d'enseignement postscolaire ménager agricole, et demande 
si cet instituteur est en droit de prétendre au bénéfice de Ia majo- 
tation du cinquième de l’indemnité. (Question du 16 mars 1960.) . 


Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation (décret: du 
921 mars 1922 modifié notamment- par le décret du 19 avril 4957) la 
majoration du cinquième de l'indemnité représentalive de logement 
n’est réservée qu'aux catégories de personnels pour lesquels elle a 
été expressément prévue. Tel n’est pas lé cas des instituteurs de 
classes de perfectionnement, Toutefois, les services de l'éducation 
nalionale viennent de préparer un projet de texte destiné à rem- 
placer les décrets susvisés et aux lermes duquel tous les instituteurs 
assimilés aux maîtres de cours complémentaires (dont les institu- 
teurs de classes de perfectionnement) bénéficieraient de la majora- 
tion en cause. fl n'est pas encore possible d'indiquer la suile qui 
à Derre à ce projet par les autres départements ministériels 

téressés. 


4786. — M. Rémy Montagne expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que ses services ont récemment refusé une bourse d'inter- 
nat de mathématiques élémentaires à la fille d’un instituteur de 
l’enseignement public, père de six enfants — tous en cours de 
scolarité — et ne disposant comme ressources que de son seul 
traitement. 11 lui demande quelles sont les caractéristiques du barème 
nalional invoquées en l'occurrence comme s’opposant impéralive- 
ment à ce qu’un instituteur père de six enfants scolarisés et ne 
disposant que de son obtenir une bourse pour un 
de ses enfants. (Question du mars, 1960.) 


Héponse. — Sous réserve des compléments d'information qu’un 
examen détaillé du :cas pourra faire apparaître, semble que le 
rejet de la demande de bourse soit dû à une application trop sévère 
des instructions ministérielles. L'honorable parlementaire est donc 
prié de bien vouloir faire connaître le nom et l'adresse de linté- 
ressé, ainsi que l'établissement fréquenté, afin que le cas signalé 
tasse l’objet d’une vérification. 


4819, — M. La Combe attire l'attention de M. le ministre de l'édu. 
cation nationale sur la situation défavorable des surveillants des 
écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. En effet, ces derniers, 
qui n’ont pas encore été dotés du statut prévu à l’article 11 de la 
loi ne 46-2294 du 10 octobre 1916, ont vu leurs traitements progressi- 
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vement dégradés jusqu'à être intérieurs à ceux des agents spéciaux 
de doaxièqse pe et à ceux des concierges. De plus, ils n'ont 


jamais touché les primes spéciales d'enseignement accordées à des. 


_ personnels comparables. I1 semble que leur qualification profession- 
Pelle et les responsabilités très lourdes qu’ils assument auraient dû 


les mettre à l'abri d’une telle injustice, Il lui demande quelles 


mesures d'urgence il compte prendre pour réparer le tort causé à 
cette de personnel et lui offrir à l'avenir des conditions 
d'emploi plus normales, (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse. — Un projet de décret relatif au statut particulier des 
surveillants des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers a été 
transmis pour examen aux différents départements ministériels inté- 
ressés. D'ores et déjà le ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre a fait connaître son accord. 11 est donc possible d’es- 
pérer la publication prochaine de ce texte qui permettra de régula- 
risér la situation administrative des fonctionnaires intéressés. 


4940, — M. Peyret attire l'attention de M.‘le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur le fait qu’un certain nombre de demandes de 
bourses d'enseignement secondaire présentées par de modestes 
salariés, notamment des domestiques agricoles, sont refusées pour 
le motif que leurs ressourees sont supérieures aux limites du barème 
fixé par le ministre,,.Il lui demande quelles sont les limites de ce 
barème. (Question du 9 aoril 1960.) 


Réponse. — Le barème fixé en vue de l'attribution des beurses 
nationalés n’a aucun caractère impératif et constitue seulement un 
guide pour le travail des différentes commissions. Celles-ci ent à 
apprécier les ressources de familles appartenant à des catégories 
sociales difficilement comparables quant à l’origine et à la nature 
des revenus et quant aux conditions de vie. Elles ont en particulier 


à tenir compte ‘des revenus en nature ef des avantages accessoires 


qui constituent souvent une fraction importante des ressources réel- 
les, mais qui, n'étant pas perçus en espèces, sont fréquemment 
sous-estimés ou omis dans les déclarations fournies par les candidats 
à une bourse, Il arrive même que dans certaines déclarations on 
confonde ressources annuelles et bénéfice net (ou économies nettes) 
de l’année. 1} importe donc que les commissions disposent d’un large 
pouvoir d'appréciation de tous les éléments, chiffrés ou non, des 
situations, ce qui serait impossible: si le barème était publié. Il 
deviendrait alors pratiquement impératif, ce qui entraînerait des 
injustices nombreuses et flagrantes, Il ne faut d'ailleurs pas oublier 
que tout candidat à une bourse dont la demande a été écartée par 
la commission départementale a la possibilité, s’il estime la décision 
inéquitable, de faire appel devant la commission régionale, puis en 
cas de nouveau rejet, devant la commission nationale. 


4959" déminde à .M. le ministre l’éducation 
nationale si un fonctionnaire de l’enseignement technique qui démis- 
sionne peut obtenir le remboursement (total ou partiel) des retenues 
qu ont été faites sur son traitement au titre des pensions civiles et, 
ans l’affirmative, quels sont les textes applicables et les formalités 
à accomplir. (Question du 9 avril 490.) 


Réponse. — L'article 8 de la loi ne 53-1314 du 31 décembre 1953 
modifiant les articles L. 88, L. 89 et L. 90 du code des pensions de 
retraite a supprimé le remboursement des relenues prévu anté- 
rieurement en faveur des fonctionnaires et militaires quittant le 
sevice sans droit à pension et prévu leur affiliation rétroactive au 
régime général des assurances sociales en ce e concerne |l’assu- 
rance vieillesse, Toutefois, lorsque cette affiliation est impossible, 
l’article 137 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 a rétabli partiellement 
le droit au remboursement des retenues, en le limitant aux périodes 
postérieures au 1er juillet 1930, date d'institution du régime des 
assurances Sociales. La demande de remboursement doit être formu'ée 
dans le déiai de cinq ans prévu par l’article L. 73 du code à compter 
de la date de la radiation des cadres. | | 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES , 


3681. — M. Hostache expose à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques que de nombreux agents des administrations 
tinancières rapatriés du Maroc et de Tunisie attendent, depuis de 
longs mois, une affectation. Certains d’entre eux, | rar des raisons 
familiales, n’ont pe accepté les postes qui leur étaient proposés et, 
en attendant qu’il puisse leur en être proposé d’autres, ont été mis 
en disponibilité. Or, certaines adminisrtations procèdent cependant 
à des recrutements. C’est ainsi par exemple que la perception 
d'Avignon aurait récemment recruté un retraité. Il lui demande s’il 
n’estime pas que les emplois disponibles, même temporaires, 
devraient être oflerts en premier lieu à ces fonctionnaires dont la 
situation est particulièrement intéressante. (Question du 16 dé- 
cembre 1959.) 


Réponse. — Les fonctionnaires des administrations financières rapa- 
triés du Maroc ou de Tunisie et intégrés dans les services métro- 
politains ou, pour quelques uns d’entre eux, en instance d’intégra- 
tion, ont tous reçu une. affectation provisoire ou définitive et seuls 
-Se trouvent en position de disponibilité ceux d’entre eux qui en ont 
fait la demande pour une des raisons prévues par le statut général 
des fonctionnaires. S'agissant des agents non titulaires, des instruc- 
tions ont été données récemment aux services rappelant les dispo- 
sitions réglementaires relalives au recrutement prioritaire des inté- 
ressés et à la consultation obligatoire du centre d'orientation et de 
réemploi, prealablement au recrutement d'agents auxiliaires, tempo- 
raires ou contractuels. 


3784, — M, Neuwirth expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance ne 59-126 du 7 janvier 1959 
endant à favoriser l'association ou l'intéressement des travailleurs 
à l’entreprise ne mentionne que. celles dont l'existence est, au 
1 janvier 1959, formellement reconnue. Ces entreprises pourront, sous 
réserve de répondre soit aux dispositions de l'artiele 2, soit à celles 
de l'article 8, bénéficier des exonérations fiscales accordées 
l’article 10. Il lui demande si cette ordonnance peut également 
s'appliquer à une société commerciale décidant, dès sa création 
—., Sous une forme qui rendrait cette décision exécutoire, par la 
société, au cours de sa première année d'existence après conslitution 
définitive — d’aSsucier les travailleurs, en application de l’ordonnance 
en cause, au bénéfice de l'entreprise. Dans ce cas, il pourrait être 
entendu que le bénéfice des exonérations fiscaies ne serait accordé 
qu'une fois obtenu l'avis favorable des organismes de contrôle prévu 
à l’article 5 statuant après examen des résultats du premier exercice. 
(Question du 22 décembe 1%.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 4er de 
l'ordonnance ne 59-126 du 7 janvier 1959, l'association ou l’intéresse- 
ment des travailleurs à l’entreprise pourra résulter soit d'un contrat 
ayant les effets d’une convention collective de travail conclu éntre 
a : et les représentants, membres du personnel de l’entre- 
prise, de syndicats affiliés aux organisations syndicales les plus 
représentatives dans la branche d’activité, soit de l’application d’un 
contrat-type préalablement conclu sur le plan national, régéonal ou 
local entre les organisations. patronales et ouvrières les plus repré- 
sentatives de la branche professionnelle considérée et ratifié, dans 
le cadre de l’entreprise, par le personne! à la majorité des deux tiers. 
Ces conditions excluent, a priori, du champ d'application &@ ladite 
ordonnance toute formule <’association ou d’intéressement qui résul- 
terait d’une décision unilatérale de l’employeur, prise ou non dès 
la création de l'entreprise. 


4008. — M. Charret expose à M. le ministre des finances et des 
affaires ee a De les textes en vigueur en matière de par- 
ticipation obiigatoire des employeurs à l'effort de construction pré- 
voient qu'en cas de fusion ou de regoupement d’entrepises, qui 
ont ape en charge le personnel des établissements regroupés, le 
bénélice éventuel de leur droit à report des investissements excé- 
denuaires (circulaire du M. R. L. du 15 décembre 1953, $ 33). Il 
lui demande si le bénéfice de ce report peut s'appliquer en cas 
d'apport à une société d’un fonds d'industrie précédemment exploité 
par un chef d'entreprise individuélle étant précisé que le personnel 
.de.la société sera. l'ancien, personnel de l'entreprise individuelle et 

de ,la société, nouvel exploitant, prend à sa charge l'ebligation 
d'investir ban à l’encien exploitant individuel, conformément 
Aux dispositions de l’article 8 du décret du 2? décembre 1953. (Ques- 
tion du 16 janvier 19%0.) 


Réponse. — Aucune disposition légale ou réglementaire n'autorise 
en principe, une entreprise à se prévaloir, au regard du décre 
no 93-701 du 9 août 1953, d’investissements effectués par une autre 
entreprise. Sans doute a-t-il été admis, par mesure de tempérament, 
que, dans le cas de fusion de sociétés ou d’apports die d'actifs 
ou encore d'achats d'établissements en vue de leur adjonction à une 
entreprise déjà existante, les entreprises cédantes ou apporteuses 
pouvaient transmettre à l’entreprise ou aux entreprises ayant pris 
en charge le personnel des établissements regroupés le bénéfice 
éventuel de leur droit à report des investisseenis excédentajres. 
Mais cette solution n’est susceptible de-trouver son application que 
dans le cas de regroupement d'entreprises. Il ne pourrait dès lors 
ètre utilement répondu à la question pes pär l'honorable parle- 
mentaire que ci, par la désignation de l’entreprise en cause, l’admi- 
histration était à même de procéder à un examen particulier du 
cas qui s’y trouve visé en vue de rechercher si l’opération dont il 
s’agit se traduit ou non par un regroupement d'entreprises. 


4016. — M. Charret expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation d’un grossiste qui revend sa mar- 
chandise à ses clients détaillants au prix coûtant, c’est-à-dire sans 
aucune marge commerciale, mai qui, en contrepartie, demande une 
cotisation mensuelle à ces derniers 11 lui demande si cette pratique, 
est licite au regard de la législation sur les prix et, dans l’affirmative, 
quelle est la taxe qui doit Yeur être nt Doit-elle être calculée 
sur les cotisations, la T. V. A: la taxe locale ou la T. P. S. (Question 
du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — Aucune disposition de l'ordonnance ne 45-1483 du 
3% juin 1915 relative aux prix n’interdit à un grossiste de facturer ses 
narchandises au prix coûlant à ses clients déluillants et de demander 
à ces derniers une cotisation mensuelle en rémunération de ses 
services. Mais une telle pratique serait évidemment condamnable si 
elle aboutissait à prélever des marges supérieures à celles qui sont 
tixées par des arrêtés de prix. Il en irait de même si, par les biais 
de cotisations différentielles, elle permettrait de tourner les prescrip- 
tions relatives à l'interdiction des pratiques discriminatoires de prix. 
Par ailleurs, la cotisation mensuelle visée par l’honorable parlemen 
taire paraît constituer une majoration du prix.de vente des marchan- 
disés, normalement imposable aux taxes sur le chiffre d’affaires 
selon le régime applivable aux ventes dont elle relève. Toutefois, 
l'administration ne pourrait se prononcer d’une manière définitive 
au cas particulier que si, par l'indication du nom et de l’adresse des 
redevables intéressés, elle était mise en mesure de taire procéder 
à une enquête. - 
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4091. — M. Poudevigne demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quelles seront exactement les quantités 
de vin commercialisées, au titre du quantum, après les retouches 
apportées au décret du 16 mai par les importations de vin tunisien 
et par da décision prise le 7 janvier d'autoriser les modestes pro- 
ducteurs de commercialiser pratiquement en franchise 90 hecto- 
litres de vin. (Question du 2% janvier 1960.) 


Réponse. — Il n'est pas possible actuellement de fournir une 
réponse à la question posée par l'honorable perlementaire, les 
quantités commercialisées n'étant connues qu’à l'expiration de la 
campagne. En ce qui concerne les possibilités de commercialisation 
des vins au titre du quantum accordées aux petits récoltants, il ne 
semble pas, si l'on considère les cours du vin enregistrés à ja pro- 
ne depuis le 1° janvier dernier, que les mesures visées par 
‘honorable parlementaire aient causé un trouble quelconque du 
marché du vin. 


4207. — M. Legendre demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques si, une société ayant réalisé d’impor- 
tants bénéfices et qui voudrait contribuer au relèvement national en 
faisant don d’une certaine somme au Trésor, cette somme pourrait 
être inscrite dans les frais de ladite société, ceci afin de ne pas 
payer l'impôt de 50 p. 100. (Question du ? février 1960.) 

Réponse. — Les dispositions actuellement en vigueur ne permettent 
pas la déduction de la somme visée par l'honorable parlementaire 
des bénéfices imposables de l’entreprise donatrice. Cette situation ne 
parait présenter aucun inconvénient puisque la donation, comme les 
impôts exigibles par suite de la non-déductibilité doivent également 
revenir au Trésor, Les services de la dixection générale des impôts 
ne ere reparer pas, s’ils étaient saisis d’une demande en ce sens, 
de procéder aux calculs nécessaires pour indiquer à la société la 
somme qui, comple tenu de la charge fiscale, devrait être donnée 
atin de limiter de total de la donation et des impôts exigibles au 
montant dont la société entendrait disposer au profit du Trésor. 


4348. — M. Muller expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un commerçant exploilant durant toute 
l'année 1958 un.magasin A de vente au détail, a ouvert, le 4er oc- 
tobre 1958, un deuxième magasin B de même nature; que ca 
commerçant n'a qu’un numéro au registre du commerce sur lequel 
il a mentionné une extension d'activité au moment de l’ouverture du 
deuxième magasin; que les achats sont réalisés giobalement pour 
les deux magasins. Il qui demande :.1° comment, dans ces conditions, 
s'apprécie le chiffre d'affaires limile. de 200.000 NF;,permettant ,au 
commerçant d'être suivant le régime. du forfait, 
1958 étant la première année d’une période, biennale; 2° queller:est 
parmi les deux méthodes de calcul ci-dessus exposées celle qui æoit 
être retenue: a) le chiffre d’affaires 1958 à retenir est-il le chiffre 
d’affaires effectif, c’est-à-dire celui obtenu en faisant la somme 
des chiffres d’affaires réalisés en 1958 dans chacun-des deux établis- 
sements À et B; b) le chiffre d’affaires 1958 à retenir est-il obtenu 
en ajoutant au chiffre d’aflaires du magasin A (douze mois), le 
chiffre d’affaires ramené à l’année, du magasin B (trois mois). 
(Question du 13 février 1960.) 


Réponse. — 19 et 2° Le chiffre d'affaires à considérer en vue 
d'apprécier si le contribuable visé dans Ja question posée par l’hono- 
rable parlementaire peut ou non être soumis au régime du forfait 
au titre de 1958 est le chiffre d’affaires qu'il a effectivement réalisé 
durant cette année pour l’ensemble de l'exploitation de ses deux 
jonids de commerce. 


4351. — M. Paquet expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 44 du code des débits de boissons 
et des mesures contre l'alcoolisme stipule que « tout débit de 
boissons de deuxième, troisième et quatrième catégorie, qui a cessé 
d'exister depuis plus d’un an est considéré comme supprimé et ne 
peut plus être transmis... ». Or, il arrive qu’un débitant de boissons, 
après avoir cessé l’exploitalion de sa licence, trouve, au cours des 
douze mois qui suivent la fermeture effective de son établissement, 
un acquéreur désireux d'implanter çette licence. dans des conditions 
prévues à l’article 3 du code des débits de boissons. Bien que 
non périmée Jors de sa cession cômmerciale,. il se produit assez 
souvent qu'à la date où la commission instiluée par l’article 49 
précité donne l'approbation du translert de cette licence, il s'est 
écoulé un délai de plus d'une annéé entre le jour de la fermeture 
réelle du débit de boissons et celle de l'acceptation du transfert de la 
licence, laquelle se trouverait alors périmée en application de 
l'article 44 précité. L'application stricte de cet article sefnble rigou- 
reuse et il paraîtrait logique de considérer que la licence n’est pas 
périmée du fait que le cédant l’a vendue avant l'expiration du délai 
de péremption, compté depuis la cessation de l'exploitation et a 
ainsi manjfesté son dessein de maintenir l'existence de cette licence. 
Dans d'autres cas, si le délai de douze mois n’est pas expiré au 
moment de l'approbalion du transfert de la licence, il se trouve 
nier à dépassé au moment de l'exploitation légale du débit ayant 

nélicié du transfert du fait de l’application des dispositions conte- 
nues au dernier alinéa de l’article 32 du code précité spéciflant « que 
toute translation d’un débit d’un lieu à un autre doit étre déclarée 
deux mois à l'avance... ». Or, la déclaration de’ mutation de licence 
en mairie incombant au cessionnaïre ne saurait étre antérieure à la 
date de la décision prise par la commission des transferts. Il lui 
demande si, en pareil cas, il ne serait pas possible d'adopter la 


même solution que celle envisagée au cas précédent. (Question du 


27 février 1960.) 


diéponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
nécessite l'avis de la chancellerie ei du ministère de J'intérieur 


- Sur, sa tête.la toute propriété (B. 0. I. 6785, KR. S. 


: sont chargés, conjointement avec le ministère des finances 

e l'application des dispositions du code des débits de boissons el 
des mesures contre l’alcoolisme. Une réponse définitive sera fournie, 
dans le meilleur délai possible, à la question posée par l'honorable 
parlementaire. 


4374, — M. Maurice Schumann rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Eur application de l’artivle 35, 
paragraphe 1 dela loi du 10 avril 1954 (article 1371 octiès du code 
général des impôts), les acquisitions d'immeubles bâtis destinés à 
donner une habitation principale à l'acquéreur sont exonérées pour 
la fraction de prix n’'excédant pas 2.500.000 F (25.000 NF) du droit 
proportionnel édicté par les arbcles 721 et 723 du code général des 
impôts, de la taxe sur la première mutation et de la {axe départe- 
mentale, à la condition qu'à la date du transiert de CR ces 
logements soient déjà occupés par l'acquéreur ou soient libres d'oc- 
cupation, Il résulte de ce texte que lorsque la propriété est scindée. 
celui qui acquiert seulement un usufruit ou une nue-propriété ne 
peut protiler des allègements. Cependant il a été admis, par mesure 
de tempérament, ge lorsque X achète de U l'usufruit et de NP 
la nue-propriété, bénéficie des allègements ques qu'il a réuni 

. E. 5 février 1955). 
Il lui demande, s'agissant d’une mutation intervenue en 1958 et ren- 
trant par conséquent dans le cadre des de l’article 4371 
ocliès susvisé, si l’on ne pourrait, dans le même sens libéral, faire 
protiler U des allègements lorsque celui-ci, occupant ge la maison, 
achète de NP la nue-propriété pour réunir sur sa tête la toute 
propriété, (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — Le régime de faveur prévu à l’article 1374 octiès ancien 
du code général des impôts ne trouvait pas à s'appliquer dans le 
cas envisagé par l'honorable parlementaire ER notamment, 
les réponses aux questions écrites n° 15600 de M." Wasmer, député; 
J. 0, 4 mai 1955, débats Assemblée nationale, p. 2486; ne 15843 
de M. Gosset, député; J. 0. 4 mai 1955, débats Assemblée nationale, 
p. 2388; no 8134 de M. Schaff, dépulé; J. 0. 21 novembre 41957, 
débats Assemblée nationale, p. 4978). : 


4391. — M, Commenay expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 696 du code général des 
impôts est désormais ainsi pétiga « les ordonnances de référé, 
les jugements, les sentences arbitrales et les arrêts, susceptibles 
de servir de titre pour le paiement ou la prestation de sommes ou 
valeurs mobilières, sont passibles, sur le montant de ces sommes ou 
valeurs d’un droit de 5,50 p. 100 ». Il lui demande: 4° si ce droit de 
5,50 p. 100 doit être perçu à l'occasion de l'enregistrement des pes 
ments portatit évalmation d'tiné'inderanité d'éviehtorr, à suite de la 
reprise par un propriétaire d'un local loué-à usagé’ Anté- 
rieurement à la dernière loi de ‘finances, ce droit de condamnation 


l'était pas peréu eñ pareillé matière; 20 si Ia rédéctiof nouvelle de 


l’article 69%6 du code général des impôts modifie la lOueston du 
antérieure de l'administration de l'enregistrement. (Question du 
15 février 1960.) 


Réponse. — 1° Le droit properrontet de 5,50 p. 100 édicté par 
l'article 696 du code général des impôts, tel qu’il a été modifié ga 
l'article 64, paragraphe Il, de la loi ne 59-1172 du 28 décembre 1959, 
est applicable aux ordonnances de référé, aux je orge aux sen- 
tences arbitrales et aux arrêts, rendus dans les instances où, à la 
suite d’un litige ou d’une contestation, le juge est Li e à se pro- 
noncer sur l’exigibilité de sommes ou valeurs mobilières ou à fixer 
le montant de ces sommes ou valeurs, sans distinguer selon que 
la décision prononce ou non une condamnation au paiement. L’im- 
pôt dont il s’agit paraît donc bien exigible dans le cas pd par 
l'honorable parlementaire; 2° sous le régime antérieur à l'entrée 
en vigueur de l’article 64 de la loi précitée du 28 décembre 1959, 
les décisions judiciaires fisant le montant d'une indemnité d’éviction 
n'étaient pas alfranchies, d’une manière absolue, du droit proportion- 
nel édicté par l’article 696 du code ge des impôts. Ce droit était 
exigible, en effet, sur toutes les décisions de l'espèce qui contenaient 
une injonction de payer l'indemnité litigieuse. En l'absence d’une 
condamnation expresse, il était souvent malaisé d'apprécier si, 
compte tenu des termes du dispositif et des autres circonstances de 
la cause, la sentence pouvait être considérée comme impliquant une 
telle injonction. La réforme réalisée par la disposition susvisée a 
essentiellement pour objet de mettre un terme aux nombreuses 
difficultés que soulevait, particulièrement dans les instances en 
matière d'accidents, l'application de l'article 69% ancien du code 
général des impôts. 


4423. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les contribuables soumis au régime du 
forfait en matière de taxe proportionnelle des bénéfices industriels 
et commerciaux doivent remettre à l'inspecteur des contribuuons 
directes, avant ie 4er février, une déclaration indiquant pour l'année 
précédente, notamment le montant de leurs achats et de leurs 
receltes, et qu'il a été précisé que les chiffres à. mentionner sur 
cette déclaralion devaient comprendre, en ce qui concerne les 
achats, les sommes non encore payées aux fournisseurs. La stricte 
application de ce principe aboutit tout d’abord, en pratique, à 
demander à de petits commerçants et artisans d’établir, dans le 
courant du mois de janvier, deux balances pour obtenir, d'une 
part, le montant des factures restant dues aux fournisseurs et dues 
De les clients au 31 décembre de l’année précédente, d'autre part. 

lle les astreint, en outre, à dresser dans un délai réduit un véri- 
table compte d’exploitation, puisqu'elle les oblige à déterminer six 
renseignements comptables (recettes encaissées au cours de l’année 
précédente; factures restant dues par les clients au 31 décembre de 

‘année précédente: factures restant dues par les clients au 4e jan- 
yier de l'année précédente; achats payés au cours de l’année pré- 
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cédente; factures restant dues aux fournisseurs au 31 décembre de 
l'année précédente; factures restant dues aux fournisseurs au 
1er janvier de l'année précédente), et à combiner convenablement 
ceux-ci pour obtenir lés chiffres de recetles et d'achats tels que 
‘l'administration en demande la déclaration. Etant fait observer que, 
dans beaucoup de cas, il est lout à fait impossible de déterminet 
our les derniers jours de janvier le montant exact des factures res- 
lant dues par les clients au 31 décembre de l’année précédente (fac- 
tures non encore établies) et le montant des factures restant dues 
aux fournisseurs à la même date (ractures non encore reçues), il 
est. demandé. :1°.si l'administration ne peurrait pas autoriser les 
contribuables soumis au régime du forfait à déclarer seulement le 
montant de leurs recetles encaissées (comme cela est de règle en 
matière de locale et de taxe sur.les de services) 
et de leurs achats effectivement payés; 2e si la circonstance qu’un 
contribuable aurait déclaré ses recetles encaissées et ses achats 
effectivement payés sans tenir compte des factures dues par les 
clients et des factures restant dues aux fournisseurs est à elle seule 
suffisante, en principe, pour permettre à l'administration de remet- 
tre en cause les bénéfices imposables précédemment arrêtés forfai- 
tairement, (Question du 27 février 1960.) 

Réponse. — 1° Dans la déclaration annuelle qu'ils sont tenus de 
souscrire avant le 1° février de chaque année, les contribuables 
soumis au régime du forfait en matière de bénéfices industriels et 
commerciaux sont, en principe, tenus d'inscrire notamment le mon- 
tant des ventes de l’année précédente, y compris, par suite, les 
sommes non encore encaissées au 31 décembre de ladite année, 
ainsi que le montant des achats effectiés au cours de la même 
année, quelle que soit la date du payement. Toutefois, l’adminis- 
tration ne s'oppose pas, en ce qui concerne les ventes, à ce que 
les contribuables inléressés fassent uniquement mention de leurs 
recettes, sous réserve, bien entendu, qu'ils fournissent régulière- 
ment, chaque année, ie même renseignement. Par contre, elle ne 
saurait se dispenser d'exiger la déclaration des achats eflectifs, dès 
lors que le renseignement correspondant doit se trouver dans le 
livre d'achats que tout contribuable bénéficiant du régime du for 
fait doit tenir en ET des dispositions de l'article 52 du code 

néral des impôts; 2° dès l'instant où il a été reconnu que le mon- 
ant des achats indiqué par le contribuable était inexact, le forfait 
éngea e fixé au vu de ce renseignement peut, en principe, 
tre considéré comme caduc. Toutelois, la question posée par lPho 

norable parlementaire paraissant sur <e point viser un cas parti 
cuier, l'administration serait disposée, si le nom €t l'adresse du 
contribuable intéressé lui étaient indiqués, à faire procéder à une 
enquête à l'effet d'apprécier si, en l'espèce, l'importance de l’insuf- 
fisance justifiait bien la remise en cause du forfait. 


à 


1 1486, — M. Cathala expose à M. le m des finances et. des 
ires le A) M..X.. a vendu .à M. 


Des d'un à bâtir; 0). 19. droit de 
pe a 


r en commun, avec le vendeur, construction d'une maison 
sur ce terrain pour posséder, une fois l’immeuble édifié: la copro- 
riélé, à concurrence d'un même nombre de millièmes que pour le 
errain, des parties communes générales désignées dans un règle- 
ment préalable de copropriété, la propriété exclusive et privative 
du sous-sol et des caves ainsi que de cinq étages d'appartements 
(le vendeur se réservant seulement celle des locaux commerciaux 
à édifier au rez-de-chaussée et à l'entresol) ; la copropriété, à concur- 
rence de mille millièmes, des parties communes spéciales définies 
dans le règlement de copropriété et s’appliquant aux locaux d’habi- 
lation; B) en fait, M. X.. et M. Y.… ont conclu des marchés dis- 
tincts, à conditions séparées, et différents pour la construction des 
parties d'immeuble devant leur revenir; C) si, pour le terrain et 
pour les parties générales à construire, l’acte de vente a donné 
naissance à une indivision résultant obligatoirement du régime et 
du règlement de copropriété, aucune indivision de même nature 
n’a jamais existé, en droit ou en fait, en ce qui concerne les parties 
privatives édifiées aux frais exclusifs de chacun; D} dès lors, le 
droit de partage ré par l’article 1371 du code général des impôts 
ne semble dû, ni sur les parties d'immeuble restant, par la force 
des choses dans lindivision, ni sur les attributions présentes ou 
fulures des parties privatives à édifier aux frais de chacun des deux 
copropriétaires. Il demande si le service de l'enregistrement est, 
dans ces conditions, fondé à soutenir que la clause précisée au 
. début de la présente question « qui donnerait naissance. directe- 
ment à une copropriété, s’analyse en un allotissement passible du 
droit de partage sur la valeur des parties privatives considérées dans 
leur futur état d'achèvement, puisque « à défaut d’une telle clause, 
il est bien évident que la construction d'un bâtiment en copropriété 
sur un terrain indivis eût-été elle-même indivise entre les copro- 
priétaires du sol, en vertu des dispositions de l’article 553 du code 
Civil »; et qué « si M. X.. et M. Y.… ont participé, en définitive à 
la construction, chacun pour sa propre chose, c'est précisément 
parce que, faisant échec à la présomption d'indivision de l'arti- 
cle 553 C. C., ladite clause a, par avance, réparti l'immeuble entre 
les intéressés ». (Question du 19 février 1960.) 


Réponse. — Sous réserve d’un examen des circonstances parti- 


culières de l'affaire, l'acte dont les clauses sont analysées dans : 


la question posée par l'honorable n'est pas suscep- 
tible, én principe, de donner lieu à la perception du droit de partage 
édicté par l'article 708 (et non par l'article 1371, comme il est 
indiqué par suite vraisemblablement d'une erreur de référence) 
du Code général des impôts. 


4496 — M. Cathala expose À M. le ministre des finances et des 
affaires i que les contribuables assujeitis au régime du 
forfait en malière de bénéfices industriels et commerciaux sont 
tenus de remettre, chaque année, avant le 4 février, à l'inspecteur 


dés contributions directes, une déclaration indiquant, pour l'année | 


précédente, notamment le montant de leurs achats. 11 demande s’'i 
convient de donner ici au terme « achats » la défifition du plan 
comptable, c'est-à-dirs le total des achats de marchandises, des 
achats de matières premières, des achats de matières consomma- 
bles et des achats d'emballages commerciaux. (comptes 60, 601, 
6020, 6021, 6024 à 6028 et 607. (Question du 21 février 19%0.) 
Réponse. — Au sens de l’article 37 de l'annexe III au code général 
des impôts, les « achats » doivent s'entendre des marchandises, 
inatières premières, produits et approvisionnements acquis par l'en- 
reprise et dont la vente, en l'état ou après exécution d'opérations 
de fabrication ou de transformation, permet la réalisation d’un béné 
fice d'exploitation. Par contre, il convient de faire abstraction des 
acquisitions de mobilier, outillage ou matériel d'exploitation ainsi 
ue des dépenses correspondant aux frais généraux. Il s'ensuit que 
ans le cas — sans doute exceptionnel — où sa comptabilité serait 
tenue selon les règles fixées âu go comptable général, un com 
merçant, industriel ou artisan placé sous le régime du forfait devrait, 
en principe, déclarer au titre de ses achats d'une année déterminé 
le montant des opérations régulièrement enregistrées au cours de 
ladite année dans les différents coraptes de la classe 6 visés par 
l'honorable parlementaire, à l'exclusion toutefois des achats de four- 


nitures de bureau (compte 6028) et d'emballages destinés à être 


loués ou consignés à la clientèle (compte 6075} et Lire constituent, 
du point de vue fiscal, un élément du matériel de l’entreprise. 


4441. — M. Deshors rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par une nole ne 95 du 11 mai 1959, de la 
direction générale des impôts, il a consenti à ne plus exiger ie 

iement de la iaxe sur la valeur ajoutée sur les immeubles d’habi- 
ation édifiés par les sociétés et les associations, sous réserve que 
celies-ci fassent édifier. par des tiers les travaux de construction, 
et lui demande s’il ne jugerait pas opportun d'étendre aux personnes 
le bénéfice de cette exemption. (Question du 19 février 


Réponse. — Un particulier qui fait édifier un immeuble par des 
tiers entrepreneurs n’est jamais redevable personnellement des taxes 
sur le chiffre d’affaires. De plus, l'administration a admis que les 


constructions effectuées, pour leur propre cormple, par des personnes ‘ 


non assujetties au paiement des {axes sur le chiffre d’allaires au 
titre d’autres opérations commerciales, ne soient pas soumises à la 
taxe sur la valeur ajoutée lorsque les intéressés justifient de l'affec- 
tation des immeubles à leur usage personnel, et permanent. Par 
contre, si un particulier construisait lui-même en vue de la revente 
et de la location, il serait réputé entrepreneur de travaux immobi- 
liers et imposable à la taxe sur la valeur ajoutée sous les conditions 
de droit commun. En définitive, les personnes physiques bénéficient 
déjà, en fait, d’ün régime aussi favorable que celui qui résulte do 
rzan struis "usag 

sociétés qui construisent Jour l'usage de Jeurs 


4453. — M. Thorailler demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° combien ont rapporté, pour les cinq 
dernières années, les baux ruraux aflérents respectivement au 
domaine de l'Etat, des départements, des communes et des établis. 
sements publics; 2° quelle superficie ces baux concernent dans 
chaque calégorie; 3° s'il est possible d'évaluer, selon les grandes 
régions économiques, la différence qui résulte pour les personnes 
morales publiques du mode particulier d’attribution des baux 
ruraux par rapport au droit commun ou du moins d'en estimeg 


_ l'ordre de grandeur, (Question du 20 février 1969.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous fait apparaître, pour chacuno 
des cinq dernières années, d’une part les superficies portant sur des 
terrains agricoles appartenant à l'Etat louées ou concédées à titre 
récaire à des particuliers, d'autre part, le produit, en ancieng 
rancs, de ces opérations. 


ANNÉES SUPERFICIES FROBUIT 
(en hectares). (en anciens francs). 
1955 20.099 66.100.000 
1996 19.667 66.012.000 
4957 -48.960 71.919.000 


Il est précisé 
demaine de l'Etat, le ministre de l’intérieur paraissant seul su 

tible de fournir les renseignements correspondants au sujet du 
domaine départemental ou communal. Le département dès finances 
ne dispose d'aucun élément lui permettant de répondre au troisième 
point évoqué par l'honorable parlementaire. 


ces indications. concernent exclusivement la 


4461 — M. Félix Mayer demande à M. le ministre des finances et 
des affaires 1 si l'inspecteur des contributions directes 
peut substituer au montant du toyer qu'aurait produit le local habité 

r le propriétaire dans sa maison soumise aux dispositions de la 
loi du er septembre 1918 et à ses décrets d'application et porté sous 
la ligne 20 de l'annèxe à la déclaration B, loyer technique fixé par 
cette loi, une valeur locative réelle estimée par lui, dont le montant 
est partois supérieur à la valeur locative déterminée en fonction des 
disposilions de l’article 5 du décret n° 48-1881 du 10 décembre 1918, 
(Question du 20 février 1960.) 


toit « 
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Réponse. — Sous réserve du droit de réclamation du contribuable, 
l'inspecteur des impôts (contributions directes) peut rectilier,--dans 
les Conditions "prévues par l’article 177 du code général des impôts, 
le chiffre déclaré par un propriétaire au titre du revenu brut d’un 
immeuble ou d’une partie d'immeuble dont H se: réserve da ‘jeuis- 
sante lorsque, contrairement aux dispositions de d'article 30 du code 
précité, ce chiffre st inférieur au montant du loyer que le local 
pourrait produire s'il était donné en location, Dans le ces, envisagé 
par l'honorable parlementaire, d'un local qui, s’il était loué, entre- 
rait dans le champ d'application de la loi n° 48-1360 du {er septembre 
1948 sur les loyers, une telle rectification ne peut donc être opérée 
que si le revenu brut déc'aré est in‘érieur au montant du loyer légal. 
Le chiffre à retenir ne peut d’ailleurs, en règle générale, être supé- 
rieur à la valeur locative prévue par l'artiele 27 de ladite loi et déter- 
minée en fonction des prix de base fixés par l’article 5 du décret 
n° 48-1381 du 10 décembre 1918. 


4489. — M, Delemontex expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que de nombreuses entreprises de façon: 
nage du bois dans les communes de montagnes adjoignent à leurs 
activités de sciage, l'exploitation directe des coupes de bois sur 
pied. Or, du point de vue de la patente les exploitants forestiers 
sont imposés au droit fixe. en ce qui concerne les taxes déterminées, 
au taux de 300, alors que les exploitants des établissements ‘pour 
le façonnage du bois le sont àau taux de 20. Or, les entreprises 
exerçant simuitanément les deux activités sont imposées au droit 
fixé, en ee qui concerne la taxe déterminée, pour la seule quali- 
fication d'exploitant forestier, soumise au taux ‘le plus élevé, soit 
300. IH lui demande s'il ne pense pas qu'il serait équitable, au 
contraire, de prévoir un droit fixe intermédiaire établi d’après la 
part de chaque activité au sein de l’entreprise. Cette solution évite- 


-rait de pénaliser injustement les entreprises dont l’activité essen- 


tielle est le faconnage du bois mais qui, tout naturellement, 10rs- 
qu'elles se trouvent dans les communes forestières peuvent être 
amenées à assurer sur pläce et au moyen de leur propre personnel 
une partie de leur approvisionnement en exploitant des coupes 
locales. (Question du 23 février 1960.) 

Réponse. — L'article 1458 du code général des impôts prévoit que 
le patentable qui, dans le même établissement, exerce piusieurs 
commerces, industries ou professions, ne peut être soumis qu’à un 
seul droit qui est le plus élevé de ceux qu'il aurait à payer s'il 
était assujelti à autant de droits fixes qu'il exerce de professions. 
En présence de ce texte clair et précis, dont les disposilions s'imposent 
à l'administration, celle-ci ne saurait envisager, comme le suggère 
l'honorable parlementaire, d'imposer les patentables exerçant concur- 
remment, dans le même établissement, la profession d’exploitant un 
étabhssement pour le faconnage du bois (tableau C,; 2* partie, 
2 groupe) et celle d'exploitant foréstier (tableau l'après 


une laxé déterminée dont le montant serait calfcbté en fenant compte, 


de d'importance relative de ces dèux activités” 


4504. — M, Ziller soumet à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un directeur général adjoint d’une 
société anonymè, quittant, pour certaines divergences, cette société 
anonyme, sans qu'il y ail eu « contrat d'emploi » et qui s'engage: 
4o à rendre tous papiers et documents qu'ii détient; 2e à ne pas 
concurrencer directement ou indirectement pendant trois ans Jadite 
société anonyme: 3e à ne traiter directement ou indirectement 
wuprès des agents ou ciienis, ou personnes connues par lui pendant 
son mandat à la saciél” anonyme, une affaire quelconque; 40 à ne 
nuire d’aucune manière directe ou indirecte à la société anonyme 
qui l’employait, el qui, par ces engagements, a touché une indem- 
nité de 1.890.090 F (anciens). II lui demande si l'intéressé est passible 
d'impôts pour celte somme ou une partie de celte somme perçue: 
(Question du 21 février 1960.) 

Réponse. — L'indemnité reçue par le contribuable visé dans la 
question posée par l'honorable parlementaire semble bien présenter 
pour la totalité de son montant, le Caractère d'un revenu et par 
suite devoir être prise en compte pour la détermination des hases 
d'imposition à raison desquelles l'intéressé est passible de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. NH ne serait cependant possible 
de se prononcer en toute certitude que si, grâce à l'indication du 
nom et de l'adresse du rontribuable en cause, l'administration était 
mise à même dè faire effectuer une enquête sur Je cas. particulier. 


4550. — M. Colinet exnose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les tilulaires des grefles des tribunaux 
civils sunprimés depuis le 2 mars 1959 ont été contraints de sous- 
crire leurs déclarations de revenus professionnels. pour teurs deux 
mois d'exercice de l’année 1959, dans les dix jours qui ont suivi 
ladite suppression et qu'ils ont été imposés à la taxe proportion- 
nelle au taux de 22 p. 190. Qu'à la suite de la réforme fiscale, ils 
vont être taxés de nouveau, au titre de la taxe complémentaire, 
au taux de 9 p. 400 sur ces mêmes revenus, indépéndamment de 
la taxe uniqué sur le revenu. Il lui demande s’il n’envisage pas de 
faire imposer ces revenus uniquement à la taxe complémentaire et 
à celle de l'impôt unique sur le revenu, car, à défaut, ces contri- 
buables se trouveront très lourdement frappés d'autant plus injus- 
tement que ta cessation de leur activité n'est pas volontaire, mais 
résulte d'une décision gouvernementale. (Question: du :27 
4960.) 


Réponse. — Les cotisations de taxe Le Pa Dir i ont été 
établies au titre de 1959, en application de l’article du code 
général des impôts, au nom des contribuables visés dans la ques- 
tion, à raison des bénéfices nets réaliés par eux ri la sup- 
pression de leurs offices, présentent essentiellement le caractère 
imposition provisionnelle. Elles viendront, dès lors, en déduc- 


circonstintes 


tion du montant de la taxe complémentaire et, le cas échéant. de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques qui, dans le eadre 
des disposilions de la loi ne 59-1472 du 2 décembre 1959 portant 
réforme du contentieux fiscal et divers - aménagements “AUX, 
seront mis en 19%60 à la charge des contribuables intéressés d'après 
le montant des revenus ‘de l'ensemble de Fannée 1959 nsi, 
contrairement à ce que semblait craindre l'honorable parlemen- 
taire, les revenus dont il s’agit ne feront pas l’objet d'une double 
taxation, qui serait évidemment injustifiée. 


4600, — M. Dutheil rappelle à M. le e des finances et des 
affaires économiques que, pour que soit définitive la réduction de 
droils d'enregistrement édictée par le code général des impôts dans 
le cas enr gr d'un terrain nu d’une superficie ne dépassant 
pas 2.500 mètres Carrés, il suffit que l'acquéreur édifle Sur ce ter- 
rain, dans un délai de quatre ans à compiler de son acquisition, 
sauf cas de force majeure, un immeuble affecté à l'habitalion pour 
les trois quarts au moins de sa superficie totale. Il lui demande si. 
peut être considérée comme cas de force majeure l'impossibilité 
dans laquelle s’est trouvé le contribuable de connaître l'alignement 
de sa propriété par rapport à là voie publique. alignement-que les 
services techniques cofnpélents de la ville n’ont pu. luk.indigüer 
qu'avec une marge d'incertitude de 6,50 mètres et ce, au 
moment de son acquisition que durant tout le cours du délai de 

ualre ans qu'il avait pour bâtir et encore après l’expiralion. dudit 

élai, le contribuable devant pouvoir soutenir à bon droit, sem: 
le-t-il, que l'emplacement d'une maison d'habitation par rapport 

la voie publique est d’une telle importance que lincertitude de 
8,5) mètres constilue pratiquement un obstacle absolu à la. cons- 
truction. (Question du 3 mars 1960.) 


Réponse. — Sous réserve que l'incertitude dans laquelle s’est 
trouvé l'acquéreur visé dans là question posée par l'honorable par- 
lemenlaire ait bien élé la cause déterminante du défaut de eüns- 
truclion en temps utile, elle est susceptible de conélituer un cas de 
force majeure de nature à rendre définitifs les atllégements fiscaux 
accordés lors de l’aequisition. Toutefois, il ne serait possible de se 
prononcer en toute connaissance de cause que Si, par l'indication 
du nom et de l'adresse de l'intéressé, ainsi que de la siluation dun 
(er, l'administration était mise à même de faire procéder à une 
enquête. 


4605. — M. Dorey expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas de M. X.., né le 16 juillet 1916, entré 
dans l’administration (enregistrement) le 2% septembre 1937, versé 
d'office au service des prix en réintégré dans l'administration 
des finances (contributions directes) à compter du fer (re 1953, 
qui a acquis un diplôme de licencié ès leltres en 1951 à l'âge de 


trente-cinq, étant donné que, Fintéressé 


servicé des prix .duns le département uivré él 
en vüe dé préparation da peñdant: 

tion, il lui demande s’il ne pourrai: cependant, bien Na are dépassé 

l’âge de trente ans lors de Ce agree” de son diplôme, bénéficier 

de la majoration d'ancienneté de deux ans prévue par l’article 2 

du décret du 28 août 1942, étant fait observer qu'il s’agirait en la 

circonstance de la réparation d'un préjudice dû aux évènernents de 

guerre. (Question du 16 mars 1960.) 


Héponse..— Les dispositions de l’article 2 du décret du 28 août 1952 
ont élé abrogées non seulement par l’article 15 du décret du 25-mai 
1919, mais encore et en tant que de besoin par l'article 56 du décret 
ne 57-986 du 20 août 1957, portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation du statut particulier des personnels de catégo- 
rie À des services extérieurs de la direction générale des impôts. 11 
n'est donc pas possible de faire application de ce texte au fonction 
naire auquel l'honorable parlementaire a bien voulu s'intéresser, 


4669. — M. Drouot-L'Hermine demande à M. le ministre des, finan- 
ces et des affaires économiques pour quelles raisons les travailleurs 
de l’agriculture, bénéficiant d’une rente ou d’une pension, n'ont 
s vu celles-ci revalorisées à la date du 1 avril 1949, comme le 
urent les autres pensions et rentes des anciens travailleurs. (Ques- 
tion du 16 mars 1960.) à 


Réponse. — Les dispositions du code de la sécurité sociale pré- 


voyant une revalorisaHon automatique des rentes et pensions , 


4er avril de chaque année s'appliquent. aux seuls-assurés sociaux 
des professions non agricoles. L'article 5 du. décret du 6. juin 1954 
fixant le régime des pensions de vieillesse et d'invalidité de Fassu. 
rance sociale obligatoire agricole dispose, par contre, que les reva 
lorisalions des rentes et pensions servies aux salariés agricoles sont 
effectuées dans la limite des disponibilités du régime. Si ces remles, 


et pensions n’ont pas été revalorisées à la: date avancée :par. l'hn- | 


norable parlementaire, c'est que les assurances sociales agricoles 
n'ont pu éviter la fermeture de leurs guichets en 1959 quegrâce à 
l'octroi d’avances du Trésor qui ont atleint 8 milliards d'anciens 
francs. Pour mettre fn à ce. déficit un 3 le Gouvernement a 
roposé au Parlement l’institution,-à compter du 1er janvier 1960, 
qu budget annexe des prestations sociales agricoles. Cette Ïmpor- 
tante réforme, réalisée par la loi de finances pour 1960, a-perfmis u# 
assainissement financier de l’ensemble des régimes de protection 
sociale agricole et rend possible ainsi une revalorisation des rentes 
et pensions des salariés agricoles, à laqguellé il sera procédé dons 
de l’année 1960, les crédits nécessaires ayant été ouxerts 
cet eflet. 


4780. — M. Duvillard exp9se à M, le ministre des financès et des 
affaires économiques que le Journal officiel du 19 mars 1954 (Débats 
C. R., p. 473) en réponse à une question posée à Son prédéresseur, 
précisaht ue les ingénieurs employés par les entreprises du bâti: 
ment et LÀ travaux publics peuvent bénéficier de la déduction 
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supplémentaire de 10 p. 400 prévue en faveur des ouvriers du bâti- 
ue, ayant pour mission essentielle d'assurer l'exécution des 
travaux, il doivent être en permanence présents sur les chantiers 
auw’ils ont à surveiller. Actuellement, par suite de travaux irmpor- 
tants des travaux publits, certaines administrations ont été amenées 
à eréer dés postes dont qui à la surveillance la res- 
ponsabilité du chantier, doit être en permanence sur cé chantier 
pour en assurer la surveillance. 1 lui demande si cet ingénieur 
peut ètre assimilé à l'ingénieur de la corporation des travaux pub:ics 
pour avoir droit à cetle déduction supplémentaire de 410 p. 100 
(Question du 16 mars 1960). : 

Réponse. — La question posée une, réponse live. 
En effet, les ingénieurs qui sont chargés par leur administration de 
la Surveillance de certains chantiers ne peuvent — à la différence 
des ingénieurs des entreprises de bâtiments ou de travaux publics 
dont la situation est envisagée dans la réponse à laquelle fuit allu- 
sion l'honorable — tre regardés comme entrant 
dans ta Calézvrie des ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes 
et 2 de l’article 1* du décret du 17 novembre 193%. 


4851. — M. Malleville expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la réglementation concernant l'attribution 
d’une redevance à une part sur un bureau de tabac devrait être 
modifiée afin d'inclure au nombre des éventuels bénéficiaires de 
cette réglementation les anciens combattants ayant passé dix années 
de: services et plus sous les drapeaux. En eflel, ces anciens combat- 
tants semblent s'être acquis un titre particulier à la reconnaissance 
et pour l'immense majorité d’entre eux, l'attribution d’une rede- 
vance d’une part de bureau de tabac constituerait une amélioration 
nécessaire de leur situation matérielle, (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse. — 10 I] est précisé à l'honorable parlementaire que les 
parts dé débits de tabac sont attribuées, dans une forte proportion, 
à des veuves ou orphelins de militaires morts pour la France ou 
pensionnés à un taux d'invalidité au moins égal à 60 p. 100; 2o les 
parts de redevances sur les débits de tabacs, si elles ont pour objet 
de récompenser les services rendus à l'Etat par les anciens militaires 
et les anciens fonctionnaires, n'en constituent pas moins des 
secours qui sont alloués lorsque, notamment, les ressources dont 
disposent les postulants sont jugées insuffisantes par les commis- 
sions de classement chargées de slaluer sur les demandes présentées. 
Mais, en raison du grand nombre des requêtes dont elles sont saisies, 
ces Commissions ont élé amenées à réserver, par priorité, ces libé- 
ralités aux veuves et arphelins de militaires et fonctionnaires et à 
n’aceueillir les candidatures masculines que si les requérants sont 
atteints de maladies ou d’infirmités À (cécité, par exemple) 
leur interdisant toute activité rémunératrice, et dans la mesure, bien 
entendu, où leurs revenus sont très modestes; 3e étant donné'cette 


modification aux errements acluëls, qui fendrai 


_fnélute parmi les catégories de -bénéficiaires les -anciens 
ires, 


tants JusUfent certain nom d'années de servi il 
mentation du nombre de bénéficiaires conduirait, en raison de 
limilation des disponibilités, soit à réduire le montant des -parts 
actuellement attribuées, soit. à faire un choix encore plus rigoureux 
lors de l'admission des candidatures. 


4869. — M. Laurent rappelle à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'un avis aux importateurs, paru au Journal 
ofliciel du 24 décembre 1959 (page 12286) annonce, pour le 4+ jan- 
vier 1960, Ja suppression d2 toutes restrictions quantitatives à l’im- 
tation de diverses denrées, originaires et en provenance de l'O. E. 
. E., des Etats-Unis et du Canada. I! en résulte des entrées massi- 
ves de miel à des prix excessivement bas, principalement en prove- 
nance de Hong-Kong, mais en réalité d’origine chinoise. Dans ces 
conditions les apicuit 
modeste, subissent une baisse considérable du prix de leur produc- 
tion: H lui demande s’il n’envisage pas un relour au coritingente- 
ment antérieur. (Question du 26 mars 1960.) Le 


éponse, — L'honorable parlementaire voudra bien trouver ci- 
joint le tableau mentionnant les quantités et la valeur des miels 
Re Ÿ des pays étrangers importés au cours des deux premiers 
mois de 1959.et de 1960. Cette comparaison permet de constater que 
les. importations réalisées ge là suppression des restrictions 
uantitatives sont inférieures à celles de la période correspondante 
l'année précédente, alors que le régime conlingentaire était 
encore.en vigueur, De plus, il n’a été relevé pour Ja période consi- 
dérée de 1960 aucune importation en 
libération des échanges ne constitue donc pas, semble-t-il, la Cause 
de Ja baisse intervenue sur le marché du miel et, dans ces condi- 


tions, il n'y a pas lieu de modifier le régime actuel d'importation 
de ce produit, 
numends DEUX PREMIERS MOIS 

. PRODUITS 1959. 1960 


| ® 
00604 |Miet de table... | 3.966 | 624 198 
Pautres | 90 19 | 56 

184 


Total 3.365 613 


Quantités en quintaux. 
Valeurs en milliers de nouveaux francs. 


“Réponse, — Das sé énvisa 
ratique. Sur un plan plus général, À 
a 


eurs français, pour la plupart de condition 


rovenance de Hong-Kong. La 


(Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques.) 


4049. — M. Mariotte demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quelles seront désormais les 
bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques applicable 
aux rémunérations occultes. 11 semble que le taux maximum de 
65 p. 100 doit être réduit de 5 p. 100 puisqu'il s’agit d'un élément 
soumis à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. La surtaxe 
de 40 p::100 serait exigible si la base d'imposition dépassail 600:000 
francs. Pour l'avenir, l'impôt sur le revenu des valeurs devrait s’im- 
puter sur l'impôt sur le revenu des personnes @hysiques, partielle- 
1060.) tout d'abord, puis ensuite en totalité, (Question du 16 janvier 


Réponse. — Dès lors qu'elles sont assimilées par l'article 141-€ 
du code général des impôts à des revenus mobiliers, les rémunéra: 
tions occultes qui seront soumises, au titre de 1959, à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, en vertu des dispositions combi- 
nées des articles 9 et 169 du même code et des articles 4er et 3 (8 1) 
de la loi no 59-1472 du 28 décembre 1959, pourront ouvrir droit au 
crédit de 5 p. 100 prévu à l’article 2y de cette loi en faveur desdits 
revenus. Pour le même -motif;-les rémunérations de l'espèce qui 
seront assujetties à l'impôt susvisé au titre de l’année 1960 ou des 
arinées postérieures" pourront donner liéu, dans les conditions pré- 
vues au paragraphe F de l’article 20 de la loi précitée, à l'impu- 
{ation de la reténue opérée sur les revenus mobiliers au titre de 
l'impôt sur je revenu des personnes physiques, cette imputation 


étant toutefois, jusqu'à Ja de la taxe complémentaire, 


limitée, par le troisième alinéa du même paragraphe, à la fraction 
de la retenue a excède le montant de ladite taxe. 11 est précisé 
enfin que la cotisation obtenue après déduction pour les impositions 
de 1959 du crédit de 5 p. 100 sera majorée d’un décime lorsque la 
base d'imposition sera süpérieure à 6.000 nouveaux francs. Pour les 
impositions à établir au titre des années suivantes, la majoration 
d’un décime s’appliquera, sous la même condition, au montant brut 
de l'impôt déterminé avant déduction de la somme à imputer, 


4399. — M. Chopin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économ qu’une sociélé anonyme, par suite de non- 
distribution de dividendes, se trouve posséder, au bureau de l’enre- 
zistrement dont elle dépend, une avance de taxe proportionnile suf 
è revenu des valeurs mobilières; elle est, par ailleurs, redevable 
au même bureau de la taxe proportionnelle exigible sur des inté- 
rêts’ dé bons de caisse. et des intérêts d'obligations par elle émis. 
h lui demande si cètte société peut utiliser son avance de taxe 


‘proportionnelle ‘au règlement de celle due sur les intérêts ci-dessus: 


(Quéstion du 17 lévrier 1960.) 
mentaire, la société peut, sur simp.e demande, utiliser les verse- 
ments excédentaires dont elle serait fondée à obtenir le rembour- 
sement, pour se libérer des sommes dont elle est redevable à raison 
des intérêts des bons de caisse ou des obligations qu'elle a émis, 


4435. — M. Dieras expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économ que, dans le cadre du décret du 20 mai 195, 
les sociétés. à responsabilité limitée à caractère familial ent eu la 
possibilité d'opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes 
en acquittant une taxe. fofaitaire de 15 p. 100 remplacant les impôts 
de distribution (tax® proporlionnel'e et surtaxe progressive) el en 

nant, notamment, l'engagement de poursuivre l'exploitation de 

‘entreprise sociale pendant un délai minimum de cing ans; et Jui 
signale le cas suivant: une société à responsabilité limitée a été 
constituée au mment de l'option entre un père et sa fille (cellei 
ne possédant seulement que quelques parts de cetle sociélé). Par 
suite de maladie grave du père, dûment constatée, qui aurait eu 
jour conséquence la fermeture à brel délai de l'établissement, ce 

rnier duf rechercher des concours nouveaux étrangers à la société. 
Deux. associés, n'ayant aucun lien de parenté avec les précédents, 
acceptèrent d'entrer dans la société, mais exigèrent le départ de 
la fille de l'associé principal. Cette dernière abandonna done ses 
parts à l’un des. nouveaux associés, landis que l'associé principal 
cédait lui-même. quelques-uns de ses droits à l’autre associé, de 
sorte que la société poursuivit son »xploitation comme par le passé, 
composée, cependant, de trois associés non ee H demande si, 

r le fait des cessions intervenues, la société est déchue du régime. 

e faveur qui lui a été accordé, ou, au contraire, si celui-ci peut lui 
être maintenu en raison de circonstances de force majeure ne per- 
mettant pas de mettre en doute la sincérité de l'engagement pris 
initialement de poursuivre l'exploitation pendant une durée de cinq 
ans. (Question du 19 février 1960.) 


Réponse, — Dès lors qu’à la suite des cessions de parts interve- 
nues .au profit de personnes non parentes, sa composition ne corres- 

nd plus aux conditions exigées par l’article 3 ($ IV) du décret 
u 20 Mai 19,55, la société à laquelle fait allusion l'honorable parle- 
menlaire-ne peut conserver, pour l'avenir, le bénéfice de l'option 
qu'elle a exercée et se trouve placée à nouveau sous le régime des 
sociétés. de capitaux. Le retour de ce régime, moins de cinq as 


après l'option, entraine, en principe, la déchéance du régime de. 


faveur. Toutefois, l'administration pourrait accepter de ne pas oppe. 
ser cette cévhéance, S'il était élabhh que la maladie du principal 


associé a réellément constitué une circonstance de force majeure, et 
à la condition que la société se transforme régulièrement en société. 


de personnes, à compter du jour où sa composition a cessé de 
répondre aux conditions requises. ë 


par l'honorable parle- 


122) 


mate 
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4724. — M. Szigeti demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques, dans le cas où. il a rempli lui-même 
sa feuille de déclaralion des revenus de l’année. 1959. et .les..docu- 
menls annexes: 4e s'il s’est apercu des incohérences entre feuilles 
à remplir et notice explicative; 2° le temps qu'il a consacré; 
3° s'il a dû faire appel à l'aide d’un professionnel de la comptabi- 
lité. (Question du 12 mars 19%0.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat indique à l'honorable partemen- 
taire que, conformément à sa supposition, il a rempli de sa main 
la feuille de déclaration de revenus pour l'exercice 1959, qui a été 
adressée dans les délais prescrils au contrôle dont il dépend. Titu- 
laire d'un mandat législatif au début de 1959, il a donc été tenu 
d'accomplir à la fois les formalités fiscales incombant aux parle- 
mentaires et celles tenant à l'exercice de ses fonctions ‘actuelles. 
Cette double tâche a exigé une soirée à son domicile et n’a renêu 
nécessaire l'intervention d'aucun professionnel de la comptabilité. 
Il est donc persuadé que l'honorable parlementaire a pu s'acquitter 
de cette formalité dans les mêmes conditions. 


(Commerce intérieur.) 


4199. — M. de la Malène signale à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur que l’on peut conslater un décalage considérable 
entre les prix oferls par les grossisies de pommes de table aux 
détaillants en Allemagne et en France. Ainsi, sur les marchés alle- 
mands de Coblentz, de Cologne, la pomme importée d'Italie de 
variété « La Bellort » était offerte aux épiciers détaillants dans la 
semaine du 5 au 11 janvier 1960 sur la- base de 117 F le D. M. 
0,64 NF et 0,76 NF, alors qu'à la même dale les pommes de même 
variété et de qualité absolument égale importées d'Italie étaient 
offertes à 0,90 NF et 0,95 NF sur les marchés français, Cet exemple 
n'esl pas unique bien au contraire. Une telle disparilé de prix est 
absolument constante depuis quelques mois. Il lui demande dans 
ces conditions, quelles justificalions peuvent étre données à une 
telle situation et si le problème de l'importation des pommes de 
2080) provenance d'Italie n’est pas à revoir. (Question du 2 février 


Réponse, — Les différences de cours constatées sur les marchés 
allemand et français pour les pommes d'Italie de variété « Belfort » 
durant la période du 5 au 15 janvier 1960 trouvent leur explication 
dans les différences existant entre les modalités d'importation en 
France et en Allemagne respectivement. En Allemagne, les impor- 
tations de pommes de toutes origines sont entièrement libérées 
depuis le mois de mars 1959, sans aucune. restriction quant à Ja 

ualité des fruits. Cete situation donne aux importateurs allemands 
l'avantage de s’approvisionner pendant toute la, durée de la: cam- 
pagne aux rneïlleures conditions du marché. D'autre’ part, la clier- 
tèle allemande consomme pôur une très large part les pommes 
l'état ‘cuit, ce qui pérrnét fa commércialiSatron d'une important 
quantité de fruits médiocres. C'est ainsi que l'Allemagne admet des 
calibres de 18 et au-dessus et que les pommes d'Italie vendues à 
bas prix étaient d’une qualité « mercantil », En France, au contraire, 
les importations de pommes ilaliennes ont eu un caractère excép- 
tionnel et ont été limitées en tonnage (20.000 tonnes en novembre, 
10.000 tonnes en janvier), puisqu'elles étaient placées, jusqu’au 
15 février 1960 sous le régime du contingentement afin de tenir 
compte des intérêts des producteurs français. Ces importations, 
d'autre part, ont été réalisées sous certaines conditions de qualité: 
calibre égal ou supérieur à 20, qualité « prima », c’est-à-dire premier 
choix, pour répondre au gont du consCinmateur français habitué à 
consommer les pommes à l'état frais. Depuis 1e 135 février 4960, les 
importations en France de pommes provenant de pays de la zone 
de convertihilité peuvent êlre effectuées librement dans le cadre 
de la À bag es « prix minima ». Il devrait en découler une 
plus large d’approvisionnement pour les importateurs 

1 . 


4306. — M. Peyrefitte dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur s’il compte prendre des dispositions en vue de 
préciser le statut des coopératives d’administrations publiques et 
d'entreprises privées. Certaines fausses coopératives, nées de la 
guerre, et dont le but consistait, en période de disette, à assurer, à 
tout prix, le ravitaillement de la population n'ont plus les mêmes 
raisons d'être. Les prix qu'elles pratiquent sont dus, moins à la 
notion d'élimination de hénétice, qu’au fait que leurs frais d’exploi- 
tation se trouvent supportés par d’autres trésoreries que les ‘leurs; 
et s'il envisage une modification du décret de 195 qui avait 16 alisé 
les avantages de ces organismes et abrogé celui de 1939, afin de 
meéttre un terme aux abus des fausses coopératives. (Question du 
43 février 1960.) 


Réponse. — L'intervention du décret du 20 mai 1955 auquel se 
réfère l'honorable parlementaire a été rendue nécessaire pour mettre 
fin à la situation inextricable qui résultait de la non-application des 
dispositions du décret du 29 juillet 1939, Ces dispositions, main- 
tenues en vigueur, s'étaient en effet révélées inadaptées aux cir- 
constances et pratiquement inapplicables. Au surplus, un certain 
nombre d’entre elles avaient été implicitement abrogées par l’ordon- 
nance du 22 février 1945 et le décret du 2 novembre 1955 sur les 
comités d'entreprises. Le décret du 20 mai 1955 a rappelé, 
en outre, l'obligation pour ces organismes d’être constit en 
sociétés coopératives de consommation conformément à la loi du 
7 mai 1917 et leur a prescrit de réserver leurs services aux seuls 
sociétaires laisahñt partie du personrel de l’entreprise ou de l’admi- 
nistration. Des contrôles fiscaux et économiques étroits ont égale- 
ment été institués et la fermeture des sociétés, dont le fonctionne- 
ment ne serait er conforme aux règles édictées, peut être décidée 
par voie administrative, 11 y a lieu de souligner par ailleurs que 


les relevés annuels élablis par les préfets et les directeurs dépar- 
tementaux du travail, en application des dispositions du décret du 
20 mai 195 ainsi que les informations statistiques recueillies, ont 
lait apparaître une diminulion assez sensibie du nombre de co0pé- 
ralives d'entreprise et d'administration, En effet, un certain 
nombre de ces organismes, constilués pour remédier dans la mesure 
du possible aux diflicullés de ravitaillement durant les hostilités 
et la période immédiatement postérieure, ont disparu avec la 
pénurie. Selon ces mêmes renseignements, le. montant du chiftre 
d'atlaires des coopératives d’administrations publiques et d'entre- 


prises privées et nationalisées s’élèverait, pour lannée 1957, à un 


pourcentage nettement intérieur à 1 p. 100 du montant du chiffre 
d’alfaires global du commerce. Enfin, il doit être précisé que, 
contrairement à certaines opinions énoncées, les coopératives de 
consommation ne bénélicient d'aucun privilège fiscal et sont assu- 
Jetlies aux mêmes impôls que les autres sociétés. Leur non-assu- 
jellissement de fait aux impôts sur les BIC résulte non pas d'un 
privilège fiscal, mais des modalités mêmes de leur fonctionnement 
qui comportent l'obligation, selon les principes coopératifs, de ris- 
tourner les trop-perçcus à leurs adhérents, Toutefois, pour tenir 
compte du désir des organismes professionnels: du commerce, ‘les 
renseignements résultant de relevés annuels mentionnés ci-dessus 
font actuellement l'objet d'un vérification systématique et d'une 
étude d'ensemble. 


4795. — M. Palmero appelle l’attention de M. le secrétaire d'Etat 
au Commerce intérieur sur la situation des concessionnaires de gaz 
hquétiés, de machines agricoles, d'appareils électro-ménagers où de 
mécanogaphie, qui désirent être protégés contre les ruptures 


abusives de contrat alors qu'ils ont mis souvent en œuvre des 


moyens financiers imporlanis pour créer et servir la clientèle, et 
luj demande s’il envisage de créer bientôt la commission paritaire 
qui doit proposer les mesures nécessaires d'organisation de celte 
profession. (Question du 26 1nars 1960.) 

Réponse. — Les problèmes afférents aux rapports entre concé- 
dants et concessionnaires de la distribution de produits vendus sous 
marque retiennent l'attention du département, Un projet de texte 
prévoyant la conclusion, sur le plan contractuel, de conventions 
interprotessionnelles régissant les rapports des intéressés fait actuel- 
lement l'objet d'études de la part des ministres intéressés. 


4196. — M. Palmero demande à M. le secrétaire d'Etat au’ Com- 
merce intérieur s’il envisage de venir en aide aux concessionnaires 
de gaz liquéfiés en bouteilles dont la rémunération par comraission 
ne peut plus permettre de couvrir les frais de stockage, de manu- 
tention et de transport. (Question du 2% mars 4960.) 
| Réponsé. Dépuis novembre 
concessionnaires et déprsilaires de gas a élé sensiblement 
eméliorée: par uné Gonditièns vénte dés gas 
iiquéfiés (butane et propane). En effet les prix qui, auparavant, 
s’entendaient pour bouteille livrée au domicile du client, 8 entendent 
désormais pour bouteille prisée au magasin du détaillant, D'où îl 
résulte que lorsqu'il assure la livraison et le branchement de la 


bouteille à domicile, le concessionnaire est autorisé à percevoir une 


rémunération destinée à couvrir le coût de ce service. 


INDUSTRIE 


4472. — M. Hauret demande à M. le ministre de l’industrie quelles 
possibilités de crédits sont offertes à un artisan minotier qui envi- 
sage d'améliorer ou de renouveler son matériel d'exploitation et 
d'une façon générale s’il est dans ses intentions de faciliter Ja 
modernisation des installations commerciales, ou artisanales par des 
GERNAS de crédits aux investissements. (Question du 27 février 
1900. 

Réponse — Les arusans minotiers répondant à la définition 
l'article 4er du code de i’artisanat ont droit à toutes iès facilités 
crédits dont bénéficient l'ensemble de l'artisanat et notamment 
aux crédits à moyen terme dispensés en vue de la modernisation et 
de l'équipement des entreprises. Les artisans désireux de renouye- 
ler leur matériel d'exploitation, peuvent s'adresser soit à la Banque 
populaire du ressort de leur entreprise pour des prêts d'un montant 
maximum de 30.000 NF, soit à la Société interprofessionnelle arti- 
sanale de garantie par l'intermédiaire de leur chambre de métiers 
— dans ce cas, le montant du | peut atteindre jusqu'à 7 p. 100 
du coût de l'opération envisagée — soit enfin, pour ceux d'entre 
eux qui font exclusivement de la mouture à façon, aux caisses de 
crédit agricole mutuel à condition d’exercer leur profession dans 
une commune rurale et de ne pas occuper plus de deux ouvriers. 
D'une façon générale, les crédits affectés à l'artisanat sont en 
par les Banques populaires, avances s de 
économique et social sont passées de 1.300 millions en 19%8 à 
3.500 millions en 1959 et à 4. millions en 1960, soit 45 millions de 
nouveaux francs, Par ailleurs, le secrétariat d'Etat au commerce 
intérieur a pour souci constant d'élargir les possibilités de prêts 
au commerce en vue de favoriser l'adaptation de ce secteur aux 


exigences dé l’économie moderne. Dans le cadre de cette préoccu- 


++ se situent notamment: a) la reprise, au cours de l'année 
959, des opérations de cautionnement mutuel professionnel suspen- 
dues au cours du quatrième trimestre 1957; b) la mäjoration au budget 
de 1960 des prêts du F. D. E. S. aux petites et moyennes entreprises. 
A cet égard, il est À ge que le montant total des sommes mises 
à la disposition tant de la caisse centrale de crédit hôtelier que de 
la caisse centrale de crédit coopératif pour l'octroi de cette. catégo- 
rie de prêts est passé de 12 millions de NF en 1959 à 150,5 millions 
de NF en 1960. Il est envisagé un nouveau relèvement dé celle 
dotation dans le prochain budget. Cu 
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4836. — M. Ebrard attire l'attention de M. le ministre de l'indus- 
trie sur la légitimité des revendications du personnel ouvrier, ingé- 
nièurs et cadres de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 
Il lui demande de lui faire connaître les dispositions qu'il compte 


prendre d'urgence à cet égard. (Question du % mars 1960.) 


Réponse. — Le Gouvernement a étudié les revendications du per- 
sonnel de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. Il a décidé 
de faire bénéficier les intéressés des améliorations de rémunérations 
accordées au personnel des houillères de bassin, et de relever le 
taux de la prime annuelle d'encouragement à la productivité. Cer- 
taines autres revendications sont en cours d'examen compte tenu 
de l’ensemble des éléments de rémunération et avantages divers 
propres au personnel en cause. 


4837. — M, Ebrad attire l'attention de M. le ministre de l’indus- 
trie sur l'importance de l’article 32 du statut du mineur pour les 
exploitations et recherches d'hydrocarbures; il lui demande quelles 
sont les dispositions qu’il compte EEE pour en assurer d'urgence 
-l'application intégrale. (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse. — Par application de l'article 32 du statut du mineur, 
une décision interministérielle du 20 août 1916 a fixé des modalités 
particulières au personnel des recherches et exploitations d’hÿdro- 
carbures en €e qui concerne les emplois dont il n’existe pas d’équi- 
valents dans les autres exploitations visées par le statut du mineur. 
De nouvelles décisions interministérielles pourront êtres prises s’il 
es reconnu que les conditions particulières du travail dans certains 
emplois des exploitations et recherches d'hydrocarbures le justifient. 


4944, — M. Carous expose à M, le ministre de l’industrie que, par 
suite de la mévente du charbon, un stock considérable s’est conti- 
lué sur le carreau des mines, entraînant pour les houillères l’obli- 
d'imposer à leurs ouvriers plusieurs de chômage. 

en résulte pour les intéressés une moins-value de salaire d'autant 
plus sensible que le coût de la vie est en hausse depuis plusieurs 
rois. 1 lui demände quelles sont les mesures qu’il compte prendre 
pour: 1° dans l'immédiat, assurer, d’une part, l'écoulement du 
Charbon en excédent et, d'autre tt une compensation pour les 
mineurs victimes du chômage ; 2° à plus long terme, éviter que des 
ue je ce genre se renouvellent dans l'avenir. (Question du 9 avril 


Réponse, — 19 La médiocre conjoncture du marché charbonnier, 
fortement aggravée par la clémence de l'hiver et la forte hydrauli- 
cité, ne permet pas d'envisager un écoulement rapide des stocks de 
charbon constitués sur le carteau.des mines, Les, houillères versent 
des.secours. forfaitaires aux ouvriers des exploitations ayant connu, 
au Cours d'un même mois, plus.de deux, jours de chômage. collec- 
til pour mévente,; un de ces nresures aurait des réper- 
cussions immédiates sur le prix de revient du charbon de nature 
à dégrader sa position compétitive; 2° les objectifs assignés aux 
houillères sont fixés avec le souci d'adapter le niveau de la prodwx- 
tion aux d'écoulement. Les contingences sociales ét le 
long délai de réponse des décisions prises ne permettent cependant 
pas de se garantir contre tous les aléas de la conjoncture et du 
climat, qui provoquent des variations rapides et amples du niveau 
de la consommation de charbon. 


3065. — M. Motte expose à M. le de l'information le 
cas suivant: la inise en route de l'émetteur de télévision de Bou- 
vigny le 8 décembre 19%9 en remplacement de celui de Lilie-Bef- 
froi s’est faite brusquement, en mauvaise saison et sans l'avis du 

ndicat des revendeurs et installateurs d'antennes. L'avis des asso- 
ciations d'usagers n’a pas été non plus sollicité. Cette substitution 
a produit de profondes perturbations dans l’agglomération de Lille- 
Roubaix-Tourcoing-Armentières où se trouvent groupés de nombreux 
téléviseurs. Par suite de « zones d’ombres » imprévues, constatées 
en plein centre de ces grandes villes, des centaines d'usagers ris- 
quént d’être privés de toute image jusqu'à Pâques 1960. Les dépan- 
reurs ont de très difficiles problèmes à résoudre et sont submergés 
par l’afflux des réclamations. Un nombre important de. téléspecta- 
curs a dû recourir à d’imposantes-antennes assez coûteuses, pour 
capter une émission qui ne se trouve qu’à trente-cinq kilomètres et 
gere pourtant d’un point situé à 450 mètres au-dessus du niveau 

e la mer Beaucoup ont dû abandonner leur récepteur local pour 
un modèle -très sensible et beaucoup plus coûtéux. Il Jui demande : 
1° étant donné que la redevance de télévision est effectivement un 
droit d'usage, dans quelles proportions. il entend faire dégrever les 
usagers pr vés de toute réception pendant une importante période 
de l’année; 2° sur quelles bases seront dédommagés les télé- 
spectateurs à qui ont été imposés des frais importants d'antennes, 
de réglage, de transformations et surtout de remplacement de 
Mn gd uelles seront, dans l’affirmative, les formalités à 
remplir ef les Justifcations à fournir. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — L'émetteur -de Bouvigny doit améliorer, de beaucoup, 
les conditions de réception des de télévision dans l’'en- 
semble dela région du Nord et même en de nombreux points de 
l’agglomération lilloise. La mise en service de cet émelteur qui 
remplace celui installé à Lille a pu passagèrement gêner certains 
téléspectateurs et si cette situation est en soi regrettable, l’opéra- 
tion se révèlera, en définitive et sans réserve profitable au plus 
grand nombre. h est précisé que les représentants des revendeurs 
en Matériel radioélectrique avaient bien été consultés pour la déter- 
minalion de la date de mise en exploitation de l'émetteur et qu'ils 
‘ s'étaient montré désireux de voir celle-ci intervenir avant les 
dernières fêtes de fin d'année. J1 ne saurait être question, enfin, ni 


d’exonérer les téléspectateurs du paiement d’une partie de la rede- 
vance en raison du fait que leurs*installations n'étaient plus adap- 
tées aux conditions d'émission, ni de faire prendre en charge par 
la radiodiffusion-télévision française tout ou partie des frais qu'ils 
-ont dû supporter à la suite de la mise en service de l'émetteur de 
te E car ces dépenses sont du même ordre que celles que 
doivent faire la plupart des téléspectateurs des diversès régions pour 
obtenir des réceptions de qualité satisfaisantes. 


4160, — M, Crucis attire l'attention de M, le ministre de l'infor- 
mation sur l'intérêt que présenteraient à la radiodiffusion-télévision 
française les émissions donnant les mercuriales du marché des 
bestiaux de la Villette, émissions qui avaient lieu autrefois les lundi 
et jeudi et se trouvaient répétées les mardi et vendredi matin. 
IL lui demande s’il n’a pas l'intention de rétablir ces émissions 
LU die très utiles aux milieux ruraux. (Question du 20 janvier 


Réponse. — II y a un an environ, la radiodiffusion-télévision 
française avait remplacé la diffusion des mercuriales du marché 
de la Villette LE des mercuriales des principales productions agri 
coles des différentes régions de la France. Ces mercuria:es sont 
actuellement diffusées par les stations régionales de la radiodiffusion: 
télévision française. Elant donné l'intérêt que les milieux rurauz 
attachent à la diffusion des mercuriales du marché de la Villette, 
le ministre de l'information a demandé au service compétent de la 
radiodiffusion-télévision française de prendre toutes dispositions pour 
assurer de nouveau la diffusion de ces mercuriales. 


INTERIEUR 


4421. — M. Mainguy demande à M. le ministre de l'intérieur 
les raisons pour lesquelles l'exploitation du réseau d'assainissement, 
dans la région parisienne, est scindée en deux, suivant qu'il s'agit 
d'égouts, c'est-à-dire d'ouvrages visilables, ou de canalisations. 
Il ajoute que cette distinction échappe. aux Français moyens el 
les citoyens avertis s’en étonnent. (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — L'exploitation des canalisations de faible, diamètra 
affectées à l’évacuation des eaux usées dans la région parisienno 
et dont l'entretien ne nécessite pas une surveillance constante est 
assurée, dans chaque commune, soit par le service des travaux 
d'entretien de la voirie, soit par le service des ponts et chaussées, 
l’entretien de ces petites canaiisations constituant alors pour celui-ci 
l'accessoire des travaux voirie qui lui incombent normalement. 
Par contre, l'exploitation des égouts visitables présente des diff 
cultés particulières ; leur curage notamment oblige à des mesures 
de sécurité. impôrtantés et est actuellement confié à un, serviea 
spécialisé, analogué à celui qui assure l'entretien des égouts de 
Paris. Ce ‘service est, pour la région parisienne, le service d'agsai- 
nissement raftaché à la direction des eaux et de l'assainissement 
dé Ga ei la, direction générale des services techniques de là 
ville de Paris. 


4653. — M. Poignant expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les commissions administratives des établissements hospitaliers ont 
été appelées, en octobre 1959, à élire leurs représentants au conseil 
d'administration de la caisse nationale de retraite des agents des 
colleetivités loca:es. Bien que le recensement des votes ait lieu 
depuis le début de décembre 1959, aucun résultat n’a été publié. 
Ces résultats n’ont pas été davantage portés à la connaissance des 
candidats — ni des élus — ni des assemblées appelées à prendre 

t au scrutin. Il lui demande: 1° s’il est possible de connaître 
e nombre de voix obtenues par chacun des candidats aux postes 
de délégués des collectivités locaies (5 catégorie) et le nem des 
personnalités élues; 20 quand ces résultats seront officiellement 
publiés. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Les résultats des élections pour le renouvellement 
des membres du conseil d'administration de la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales ont été publiés, sous 
la rubrique « Elections», au Journal officiel du 10 avril 1960, 
page . L’honorable parlementaire trouvera, dans cette commu- 
nication, tous renseignements utiles sur les candidats élus soit 


comme représentants des collectivités, soit comme représentants des . 


tributaires en activité et en retraite. 


4671. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'aux termes de l’aricle 82 du code municipal les arrêtés, pris 
par les maires, sont immédiatement adressés au sous-préfet. Or, il 
est de jurisprudence constante que les arrêtés visés par l’article 82 
concernent uniquement les arrêtés pris en application des pouvoirs 
de police du maire. Il lui demande: 4° si ladministration des 
finances est fondée à exiger le visa du sous-préfet sur les arrêtés 
portant mainlevée du cautionnement déposé par les entreprises adju- 
dicataires de travaux; 2 dans l’affirmative, quels textes peuvent 
Lea ét à l'appui de cette exigence. (Question du 16 mars 


Réponse. — Aucun texte n’exige que bes mainlevées de caution- 
nement délivrées par les maires soient revêtues du visa préfectoral. 


4678. — M. Biaggi demande à M. le ministre de l’intérieur si la 
liste des « suspecls » éloignés des lieux ou se déroulera le voyage 
de M. Khrouchtchev a bien été communiquée au général Zakharov, 
chef des services de sécurité soviétique, et s’il se rend compte 
qu’au terme de la collaboration qui paraît s'être instaurée entre la 
sûreté nationale et cet officier général, les Soviets connaîtront le 
nom de tous les anti-communistes résidant en France, ainsi que M 


tell 


2: 


intéressées. 
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dispositif de lutte antisubversive de l’Etat français, ce qui facilitera 
grandement le travail de désagr@gation nationale poursuivi sur notre 
sol par les séparatistes télécommandés de Moscou. (Question du 
46 mars 1960.) 

Réponse. — La question ainsi posée appelle sur le premier point 
de la part du ministre de l'intérieur une frs négative formelle 
qui = sans objet le second point évoqué par l'honorable parle- 
mentaire. 


4691. — M. Lurie expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'obtention de la nouvelle carte d'identité nationale représente des 
frais bien lourds pour les catégories les plus pauvres de la popula- 
tion. C’est ainsi que les vieux travailleurs salariés doivent amputer 
leur maigre retraite d’une somme pour eux importante afin de 
justifier leur identité à l’occasion du versement de leurs prestations. 
Il lui demande quelle solution il envisage de donner à ce problème 
humain et si, par exemple, il n’estimerait pas juste d’attribuer aux 
catégories les plus déshéritées de la population (vieux travailleurs 
salariés, économiquement faibles) une carte gratuite. (Question 
du 16 mars 1960.) 

Réponse. — Le ministre de l'intérieur croit devoir préciser à 
l'honorable parlementaire que: 1° le décret du 22 octobre 1%55, en 
instituant la carte nationale d'identité, lui a donné un caractère 
facultatif, et n’a prévu, en conséquence, aucune exemption du droit 
de timbre; 2e le coût de la carte nationale d'identité n'est que 
de 2,5% NF, somme qui semble pouvoir être versée sans difficulté 
majeure par les vieux travailleurs salariés et les économiquement 
faibles, d'autant que la durée de validité de ce titre est de dix 
ans; 3° au surplus, la carte nationale d'identité n’est d’ailleurs 
pas la seule pièce susceptible d’être présentée pour la perception 
des pensions et allocations. Près d’une vingtaine d’autres titres sont 
he ar la réglementation des postes pour la justification de 
‘identité, et notamment le livret de famille ou le iivret de pen- 
sion, que les intéressés ont en leur possession. 


4696. — M. Colomb rappelle à M. le ministre de l’intérieur que, 


dans le’cadre des mesures prises en vue de la prochaine venue 


en France de M. Khrouchtchev, et 17 jours avant l’arrivée de ce 
visiteur à Lyon — où il doit séjourner seulement. 18 heures — 
484 réfugiés d'Europe centrale ont été embarqués d'office à desti- 
nation de la Corse, où ils seront hébergés jusqu’à la fin du mois 
de mars Il lui demande : 1° s’il considère normal que des réfugiés, 
victimes du système de terreur instauré par l’U. R. S. S. dans les 
pays situés au-delà du rideau de fer, soient traités comme . des 
prascrits, sow, le prétexte du dla venue en .France de, Fun. des 
responsables du régime de tyrannie que à tous les, pays 
givilisés; 2e s’il est. conforme au respect du. droit. qui 
toujours fait l’hoñneur de ia France — s’il est même simpiement 
conforme au respect du « droit des gens » — d’arracher à leur 
domicile comme des malfaiteurs des protégés ps et ce avant 
même l'heure légale des descenies policières; 3° s’il est notamment 
convenable d'emmener à 5 heures du matin, tel un délinquant, un 
jeune Hongrois de seize ans et demi qui poursuit ses études comme 
pensionnaire dans un établissement secondaire; 4° s’il est humain 
d’arracher un jeune homme à san foyer et de le diriger sur 49 
Corse le matin même de son mariage ; 5° si ce sont les contribuables 
français ou le Gouvernement soviétique qui seront appelés à régler 
les dépenses énormes nécessitées par le déplacement et le séjour 
en Corse, pendant près d’un mois, de ces malheureux réfugiés. 
(Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Le Gouvernement, conscient des responsabilités que 
lui imposait le séjour sur le territoire national du chef du gouver- 
nement soviétique, a été tenu de s’entourer de toutes les précautions 
nécessaires. Les mesures individuelles qui ont été prises ont eu 
un caractère éminemment provisoire et ont été eg os dès la 
fin du voyage du chef du gouvernement soviétique. Ces mesures ne 
sauraient entacher lhonorabilité des intéressés. Toutes dispositions 
ont d’ailleurs été prises pour que les conséquences de ces décisions 
soient aussi peu dommageables que possible pour les intéressés et 
que ces derniers soient traités dans les résidences temporaires qui 
leur ont été assignées avec toute la compréhension, l'humanité 
et la dignité souhaitables. 


4700, — M. Drouot L'Hermine demande à M. le ministre de 
l’intérieur, au mn 465 du « déplacement » par mesure de sécurité, 
d’un certain nombre de personnes jugées indésirables lors de la 
visite de M Khrouchtchev: 1° si ces personnes déplacées sont 
fichées par ses services comme « individus dangereux »; 20 quel 
est le nombre total des personnes ainsi « éloignées »; 3° combien 
de militants d'extrême gauche ont été « éloignés » lors de la récente 
visite du président Eisenhower à Paris. (Question du 16 mars 4960.) 


Réponse. — Les mesures individuelles é’élsignement décidées par 
le Gouvernement à l’occasion du séjour en France du président 
du Gouvernement soviétique ont touché environ sept cents per- 
sonnes sur les quelque deux cent mille réfugiés que la France 
a accueillis sur son territoire. Elles ne sauraient donc, à un titre 
uelconque, être interprétées comme une atteinte portée aux traai- 
tions d’hospitalité qui honorent notre pays et encore moins comme 
une mesure répressive à l'encontre d'individus jugés dangereux. 
Le Gouvernement français, conscient des responsabilités que lui 
imposait ja sécurité du chef du Gouvernement soviétique au cours 
d’un voyage sur l’ensemble du territoire national a pris les précau- 
tions nécessaires, tout en s’efflorçant de limiter, autant que possible, 
les inconvénients que ces mesures pouvaient causer aux personnes 


4708. — M, Perus demande à M. le ministre de l'intérieur quelle 
est la raison valable qui a incité les services de la police judiciaire 
de la région de Toulouse à opérer, dans le département des Ilaultes- 
Pyrénées, des perquisitions aux domiciles de onze personnalités 
connues pour leur honvrabilité parfaite et leur souci constant d’assu- 
mer leurs devoirs patriotiques, et quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour compenser le préjudice moral qu'elles viennent 
de subir de ce fait, (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse, — Les opérations évoquées par l'honorable parlementaire 
ont été eflectuées en exécution des. instructions d’une commission 
rogatoire délivrée ee lé doyen des juges d'instruction de la Seine 
dans une information ouverte contre une personne inculpée d’at- 
teinte à la sûreté intérieure de l'Etat et en fuite. Le prinçgipe du secret 
de l’enquête et de l'instruction ne permet de donner d'autres préci- 
sions sur cette affaire. En ce qui concerne le dernier point de la 
question, il est rappelé que la res nsabilité de l'Etat ne peut être 
engagée du fait d'actes ges s, en conformité des règles de 
la procédure pénale, par les autorités judiciaires qualifiées ou par 
leurs délégués. | 


4709. — M. Caillemer demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° si l'envoi en Corse, pendant toute la durée du voyage en France 
de M. Khrouchtchev, d'environ 1.000 réfugiés originaires des nations 
situées au-delà du rideau de fer et qui n’ont jamais trahi leurs 
devoirs envers notre pays, lui paraît conforme aux traditions d’hos- 
pitalité et à l’honneur national : 2» si la liste de ces proscrits a été 
établie par la police française seule, selon quels critères, sur quelles 
indications et notamment si la police française s’est trouvée devoir, 
dans cette affaire, collaborer avec les polices soviétiques et lambas- 
sade d’U. R. S. $S. en France, par exemple, en leur fournissant ou 
ei y demandant des renseignements, (Question du 16 mars 


Réponse. — Le séjour du président du gouvernement soviétique 
a imposé un certain nombre de mesures de sécurité exception- 
nelles afin d'éviter tout incident à l’occasion de son voyage en 
France. Les mesures prises à légard de certains réfugiés originaires 


des pays de l'Est européen ônt été prises à titre tout à fait provi- 


soire; elles n'entâchent nuitement l’honorabilité des personnes qui 
en font l’objet et ont été abrogées dès la fin du voyage du prési- 
dent du gouvernement soviétique. Il n’y a pas eu de collaboration 
avec une police étrangère pour l'établissement des listes des per- 
sonnes éloignées temporairement de leur domicile; celles-ci ont été 
établies d’après les renseignements que possédaient les services 
français de police. 


{ af Lé 
_ 4749, — M, Rousseau expose à M. le ministre de l'intérieur les 
faits suivants: un gränd blessé de guerré de) juin 19% entraity le 


15 septemtirre 1941, comme rédacteur dans les services du ravitail- 
lement général. Il occupait ensuite les postes de rédacteur contrac- 
tuel de ‘re classe à la préfecture de la Gironde, puis à celle de la 
Dordogne, jusqu’au premier concours d’emplois réservés préparé 
en 1953 par le ministre des anciens combattants. A l'issue de 
concours, il était nommé, sur place, en qualité de secrétaire admi- 
nistratif, c’est-à-dire de rédacteur. Mais la situation administrative 
de cet agent, malgré ses identiques fonctions précédentes, n’a pas 
été reconsidérée par la validation, après l’année de stage obliga- 
toire, de ses années de services antérieurs. Il lui demande si, à 
l'instar des fonctionnaires dont. le. temps ssé sous les drapeaux 
leur est décompté pour leur ancienneté dans le grade, il n’envi- 
sage pas d'examiner la possibilité, pour les agents qui seraient dans 


le cas ci-dessus mentionné, une mesure équivalénie. (Question du . 


16 mars 1960.) 


Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
ne constitue pas un cas particulier. Il convient de préciser en 
effet qu’en Vétat actuet des textes, aucune disposition ne permet 
de prendre en compte, dans l’ancienneté des fonctionnaires recrutés 
à la suite d’un concours, les services précédemment accomplis par 
les intéressés en qualité d’auxiliaire ou de contractuel. Le statut 
des secrétaires administratifs de préfecture, comme la plupart des 
statuts des personnels de ri dr B, exclut même la possibilité 
de tenir compte, lors de la titularisation des secrétaires administra- 
tifs admis au concours alors qu'ils appartenaient déjà à un cadre 
de titulaire dans la même administration, des services effectués en 
cetle qualité les intéressés. 


4752. — M. Hostache demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° en vertu de quel critère environ 600 réfugiés étrangers ont été 
assignés à résidence en Corse pendant la durée du voyage en 
France‘ de M. Khrouchtchev; 2e s’il est exact que certains d’entre 
eux ont subi cette mesure à la demande des services spéciaux sovié- 
tiques: 3° par quelle méprise page ont élé compris parmi ces 
proscrits de nombreux amis de la France ayant combattu pour elle, 
lui ayant manifesté, depuis longtemps, leur attachement et inca- 
pables de porter atteinte à ses lois; 4° quelle géparation leur sera 
PE ec du préjudice moral qu’ils ont subi. (Question du 16 mars 

Réponse. — La question posée appelle-tout d’abord, sur le second 
point évoqué par l'honorable parlementaire, une. réponse méga- 
tive formelle. If eût été en effet inconcevable que dans un domaine 
relevant de la compétence exclusive du Gouvernement français, le 
libre exercice de son pouvoir d'appréciation ait pu être conditionné 
par une autorité étrangère. Dans les limites ainsi rappelées, le 
Gouvernement conscient des lourdes responsabilités d’ordre moral 
et LES sir lui dictait le séjour sur l’ensemble du territoire 
national du chef du Gouvernement de JU. R. S. S. a entendu les 
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assumer en s’entourant de. toutes les précautions jugées a Jui’ 
e ce 


nécessaires. Non moins soucieux de concilier les imperatifs tte 
sécurité avèc les lois {raditionnelles de l'hospitalité française accor- 


déé à quelque deux cent mille étrangers résidant sur notre 


terriloire n’a négligé äucun effort pour alléñuer sur le plan 
moral et matériel la portée ou le caractère parlois déplaisant que 

uvait revêtir l’exéculion de mesures individuelles. qui, dictées par 
e seul souci de l’ordre public, ne sauraient à ses yeux entâcher la 
haute considération en laquelle la nation française et le Gouverne- 
ment tiennent tous ceux qui ont fait appel à l'hospitalité française 
et onl prouvé qu'ils en étaient dignes. 


C2 


. — M. Dutbeil expose à M. le ministre de l’intérieur qu'il a 
été fait état, lors de Ja discussion des crédits du ministère des 
affaires étrangères (partie subventions), d'interventions étrangères 
dans le financement d'associations qui s'intéressent aux contacts 
internationaux des communes. Il lui demande s’il ne serait pas 
possible, afin de tirer celte question au clair, de faire publier les 
comples (recetles et dépenses) d'organismes {els que: « l’Asso- 
cialion française pour le Conseil des communes d'Europe », la 
Fédération « Le Mouvement national des élus locaux », « L’Obser- 
valeur municipal » (Centre d'archives et de documentation polilique 
el sociale). (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse — Le ministre de l'intérieur ne dispose d'aucun pouvoir 
légal de faire publier les comples (recettes et dépenses) des orga- 
nismes en cause, s'agissant de groupements privés, régis par la 
loi du fer juillet 1901 qui, en vertu de l'article 6 de ladite loi, ont 
le droit d'administrer librement leurs biens. 


4764. — M. Duthell signale à M. le ministre de l'intérieur l'émotion 
provoquée par la circulaire qu'il a adressée le 20 janvier 1960 aux 
maires au sujet des déclarations préliminaires à faire avant lout 
en cette circulaire semble constituer une agression contre 
les libertés communales étant donné qu'en ce domaine de relations 
humaines, d'ordre culturel, économique et social, le pouvoir de 
tutelle n'a autorité que pour contrôler la légalité des jumelages ct 
non leur bien-fondé qui ne relève que des conseils municipaux. 
Il lui rappelle que la commission de l'intérieur de l’Assembée 
nationale avait dans la précédente législature, en mars 4957 et 
mars 1958, approuvé la suppression des décrets. des 24 janvier 1956 
et 23 ge 1958 instituant une commission des jumelages. H jui 
dernande si la création d'une « cammission nationale des jumelages 
culturels », sous couvert de Féducation- nationale, puisqu'il s'agit 
problèmes de jeunesse -popakire, 
mais ds entendu, te ministèré:de d'intérieur serait représemé, 
ne serait de nature à mettre fin à une situation préjudiciable 
aux libertés communales. (Question du 16 mars 1960.) 


— Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire lui ont été donnés en réponse à sa précédente question 
écrite ne 4398 du 15 février 1960 (compte rendu des débats de l’As- 
semblée nationale du 26 mars 1960, page 338). 


4710. — M. Cermolacce demande à M. le ministre de l’intérieur 
quels sont les droits que peut faire valoir ét les voies de recours 
que peut exercer une municipalité à l'encontre d’une entreprise 


exploitant Sur son territoire une carrière de pierre à ciel ouvert 


dans un terrain en partie loué par ladite entreprise et en partie 
indépendant du domaine communal, et cela sans. payer aucuns 
rédevance à celte commune JE est précisé que ladite entreprise 
endommage les chemins vicinaux par des charrois fort lourds; que, 
pour les besoins de son exploitation, elle procède à des explosions 
de mines de grande puissance, lesquelles ébranlent les constructions 
voisines et risquent de priver la commune de l’eau provenant d’une 
proximité du lieu d'exploitation." (Question du 26 
1nars 


Réponse. — Seule une enquête administrative ouverté sur ce cas 
particulier permettre de déterminer, compte tenu des 
clauses du bail et dés conditions d'exploitation de la carrière, les 
différentes possibilités d’action ouvertes à la commune. Comme 
cetle affaire ne paraît soulever aucune goestion de principe, il y 
aurait intérêt à ce que l'honorable parlementaire. fasse parvenir 
directement au ministère de l'intérieur les renseignements qui lui 

rmettront de. procéder à celte enquéle el de lui répondre dans 
ies mêmes. conditions. 


4784. — M, Phili Vayron demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si, étant donné que la Conférence au sommet doit avoir lieu à 
Paris en mai prochain en présence de M. Khrouchtehev, le gouver 
nement envisäge de prendre les mêmes mesures d’éloignement à 
l'égard des personnes actuellement déplacées. Dans l'affirmative, 
ne serait-Ïl pas nécessaire de le faire savoir aux intéressés qui, dans 
ce cas, seront amenés à reprendre leurs occupations le 4er-avril pour 
ln, interrompre à nouveau vers le fe mai. (Question du 2% mars 


Réponse, — La question posée appelle de la part de M, le ministre 
de l'intérieur la réponse Suivante: Le déplacement sur l’ensemble 
du territoire national du chef du ne gp saviétique a néces- 
sité des mesures de protection qui ne sauraient s'imposer à l’occa- 
sion d'une conférence internationale quels qu'en puissent être Jes 


quér que le à 


texte plus hau 


4790 — M. Georges Bidault signale à M. le ministre de l'intérieur 
que l'article 10 de l'ordonnance n° 58-998, du 24 octobre 1958, prévoit 
que la qualité de d'un député à l'assemblée nationale se 
perd dans le caf” où suppléant est lui-même élu ultérieurement 
député où sénateur. I! lui demande: 1° si la perte de la qualité de 
te peut résulter d’autres modifications susceptibles d’inter- 
venir dans le Courant de la législature et portant novation du 
statut personnel de l'intéressé, telles que: nomination à un emploi 
ou accès à des fonctions électives autres que celles de député ou 
de sénateur en France, nomination à un emploi de fonctionnaire 
international, nofnination à un emploi ou accès à des fonctions 
électives dans un état indépendant de la communauté, norsination 
à un emploi ou accès à des-fonctions électives dans un état non 
indépendant de la communauté; 2° si les condamnations judiciaires 
entrainant la déchéance du mandat parlementaire entraivent de la 
méme façon Ja déchéance de Ja qualité de suppléant, 3° s’il est 
possible à un suppléant, dans le courant de la législature, de renon- 
cer volontairement à cette qualité et aux droits éventuels qui en 
découlent, soit avec l'accord du dépulé dont il est le remplaçant 
éventuel, soit sans son accord. (Question du 2%6 mars 190.) 


Depreer. — L'élection, comme suppléant d'un député ou d’un 
sénateur, d’une personne appelée à remplacer ce parlementaire dans 
l'un des cas par l'article 5 de l’ordonnance n° 58-1065 du 
7 novembre 1958, ne confère à celui qui en est l’objet ni un statut 
ni une fonction. La mission dont cette personne est chargée est 
purement éventuelle et tant que l'éventualité prévue par la dispo- 
sition organique précitée ne s'est pas produite, ce rôle n'a aucune 
consistance juridique. Dans ces conditions et en raison du silence 
de la loi il y a lieu de répondre par la négative aux trois questions 
pos ce n’est que dans le cas où le remplaçant serait appelé 

siégèr que le problème pourrait êlre soulevé de son éligibilité ou 
de la compatibilité des fonctions qu'il assume avec le mandat parle- 
mentaire. Il y aurait alors lieu, le cas échéant, de faire sy 
des préseriptions des articles 8 où 20 de l'ordonnance n° 58-98 du 
24 oëtobre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligi 
bilité et aux ineompatibilités parlementaires. 


4808. — M. Fanton demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° de 
lui faire connaitre les raisons qui ont amené divers services officiels 
chargés d'organiser le voyage de M. Khrouchtchev en France à faire 
figurer sur tous les documents et cartes d'invitations le drapeau 

. rouge; 2° :s’il lui semble indispensable que des instructions adres- 
sées aux commissaires de police de la région parisienne soient 
sous, de fascicules dont la coùverture ornée 

24 cé‘drapeau, 4ès f#isons qui ont 'pu jrstifer une tele dtiôn 

“atons les msagés véhéralement <ûivis nour les visites de petson- 

quil de ln reine d'Angleterre, 


_ dent des Etat-Unis ou du prince Rainier de Monaco; 4° s’il n'envi- 


sage pas de faire en sorte _ ces emblèmes disparaissent de tous 
les documents qui seront utilisés à l’occasion d’un éventnel voyage 
de M. Khrouehtchev, notamment afin d'éviter que le public parisien 
puisse faire de fächeuses confusions entre les voitures officielles des 
visiteurs soviétiques et celles des personnalités françaises chargées 
de les accueillir. (Question du 26 mars 1960.) 


Réponse. — Les mesurés auxquelles fait allusion l'honorable parle- 
mentaire sont exactement conformes aux dispositions traditionnelle- 
ment adoptées, à l'occasion de toute visite officielle d'un chef d'Etat 
ou d’uñ souverain étranger. 


4813. — M. Durand expose à M. le ministre de l'intérieur que 


l'application de la législation sur les droits de: timbre et d'enregis- 
trement, en matière de marchés des collectivités locales, lui paraît 
anormale. En eflet, les marchés passés var les. communes sont dis- 
pensés, en application de l’article 100: du code général des impôts, 
du droit du timbre de dimension. Par contre, les syndicats de eom- 
munes nm'élant pas nommément désignés dans Particle précité sont 
soumis à ce droit. Il en résulle que, si une commune exécute elle- 
même: des travaux, les marchés et les pièces annexes sont dis- 

nsés des droits de timbre, mais que si elle s'associe avec d’au- 
re communes pour le même objet, les marchés el les pièces 
annexes doivent être timbrés. Il lui demande si l'article 1004 doit 
être interprété dans son sens restrictif et enlever ainsi aux syndi 
cats de communes le bénéfice de l'exonération fiscale des commu- 
nes en matière de marché, ou si, comme le voudrait l'assimilation 
administrative résuliant des disposilions de la loi municipale, il ne 
conviendrait pas de faire bénéficier les syndicats de communes des 
mêmes dispositions que les communes, en qui concerne ['exo- 
nération fiscale susvisée. (Question du 26 mars 1%0.) 


Réponse. — La question posée, soulevant une difficulté d'inter- 
rétation du code général des impôts, fait l’objet d'un examen en 
jaison avec le ministère des finances. 


4840. — M: Radius attire l'attention de M. le ministre de l’inté- 
rieur sur le fait que l'ariicle L. #3 du code de la santé potes. 
modifié par l'ordonnance ne 58-1004 du 23 octobre 1958, slipule en 
son deuxième alinéa qu'un arrêté ministériel déterminera les caté- 
gories d'immeubles pour arrêté du maire, approuvé 
par le préfet, pourra accorder soit des prolongations de délais 
Fe ne pourront excéder une durée de dix ans, soit des exonéra- 

ns de au premier. alinéa. ». {! fait. remar- 

lai fixé par ce premier pour l'obligation de 

raccorder est le fer octobre 1961 et lui demande quelies mesures 
il compte prendre pe que l'arrêté ministériel promis par le 
soit pris dans un avenir assez rapproché, 
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pour permelitre aux maires d'accorder les prolongations de délais 
et les exonérations prévues par la loi; (Question du 26 mars 4960.) 


Réponse, — Un projet d'arrêté interministériel, pris en appli- 
cation du deuxième alinéa de l'article EL 33 du code de la 
santé publique, est actuellement soumis à la signature de M. le 
ministre de la santé publique et de la population L'arrêté en 
question, outre cette signalure, comportera celles du ministre de 
l'intérieur et du ministre de la construction. On peut estimer 
que la publicalion de cet arrêté au Journal officiel pourra intler- 
venir dans un avenir assez proche. 


4987. — M. Jaillon demande à M. le ministre de l'intérieur S'il 
n'a pas l'intention d'engager des pourparlers avec le ministre des 
postes et télécommnnications afin que les syndicats intercantonaux, 
qui sont des collectivités à part entière, au même titre que les col- 
lectiviltés loeales, puissent, comme ces dernières, bénéficier de la 
franchise postale. (Question du 9 avril 1969.) 


Réponse. — ]1 est actuellement procédé, en liaison avec les ser 
vices du ministère des finances et des affaires économiques et ceux 
du ministère des postes et télécommunications, à une refonte de 
la réglementation concernant les franchises postales. Les études 
entreprises dans ce but ne sont pas encore assez avancées pour 
qu'il soit possible de présenter d'ores et déjà des conclusions. 1] 
semble bien cependant que la nouvelle réglementation tiendra 
compte dun développement pris sur le plan local par certains orga- 
nismes administratifs, comme les syndicats de communes, et s’el- 
forcera dé faciliter leur tâche, 


JUSTICE 


4902. —- M. Ernest Denis expose à M. le ministre de la justice 
qu’en septembre 1959 une convention collective était signée entre 
la chambre nationale des avoués et les représentants des clercs 
d’avoués en vue de leur classement et du relèvement des salaires 
du personnel des études Ces deux conditions ne peuvent recevoir 
application que dans le mois suivant la parution du décret. fixant 
le nouveau tarif des avoués. 11 lui demande de lui préciser s’il 
envisage, à bref délai, la publication dudit décret. (Question du 
43 février 1960.) 

Réponse. — Le décret fixant le nouveau tarif des avoués a élé 
publié au Journal officiel du 7 avril 1960. 


f, 
rotédure 
d’expropriation pour cause d'utilité semblent avoir été 
abrogés par l'ordonnance du 23 octobre 1958. IL demande: 1e si, 
comple tenu de ces nouvelles dispositions, les créanciers privilégiés 
et hypothécaires intéressés par une expropriation (ou une acquisi- 
tion amiable après déclaration d'utilité publique) peuvent encore 
se prévaloir du délai de quinzaine à partir de la transcription de 
l’acte de cession, ou de l'ordonnance d’exproprialion où de lordon- 
nance de donné acte pour prendre utilement inscription sur un 
immeuble exproprié; 2° däns la négative, les délais qui peuvent 
maintenant être évoqués sont-ils ceux résultant des articles 2109 
et 2109 nouveaux du code civil. (Question du 13 février 1960.) 


%e réponse. — La question pose appelle, sous réserve de l’inter- 
prétation souveraine des tribunaux, la réponse suivante: le décret 
du 8 août 1935 a été expressément abrogé par l'ordonnance du 
23 octobre 1958. D'autre part. il résulte des dispositions des arti- 
cles 7 et 8 de l'ordonnance ne 58-997 du 23 octobre 4958 portant 
réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité 
— déclarés immédiatement applicables par Particle 63 de ladite 
ordonnance — que tous les droils réels existant sur les immeu- 
bles expropriés sont éleints à la date à laquelle est rendue l'or- 
donnance d’expropriation ou l'ordonnance donnant acte d’une 
cession amiable antérieure à la déclaration d'utilité publique ‘ou 
à :a date d'une cession amiable postérieure à ladite déclaration. 
Mais les créanciers bénéficiant d’une garantie réèlle peuvent requé- 
rit l'insériplion de leur garamie juéqu’au jour de publication, 


488%: Me Davoust expose à M. nistre,d justice que les 
arlicies 19 à 25 du décret du 8 a P 


‘ au bureau des hypothèques, de lordonnance ou de lactée de ces- 


sion. Lorsqu'une ordonnance ou une cession est intervenue après 
le 2% octobre 1958, ies créanciers privilégiés et hypothécaires ne 
se he donc plus invoquer les dispositions des articles 19 à 23 du 

cret du 8 août 1935, aux termes desquels les privilèges et: les 
hypothèques pouvaient être inscrits dans la quinzaine de la trans- 
cription de l'ordonnance ou de la cession amiables. Toutefois, le 
vendeur d'immeuble et le cohéritier ou copartageant peuvent se 
révaloir, en vue de l'inscription de leurs privilèges, des disposi- 
ions des articles 2108 et 2109 du code civil. 11 convient néanmoins 
d'observer que les conservateurs des hypothèques, qui ne sont pas 
juges de la validité ou de l'efficacité des formalités de publicité 
qu'ils sont requis d'exécuter, ne sont pas fondés à refuser de pro- 
céder à une inscription en raison de l'inutilité -de : celle-ci, Par 
contre, les dispositions des articles 19 à 23 du décret du 8 août 1935 
ont été applicables pour tes procédures d'expropriation au cours 
desquelles les ordonnances ou les cessions .amniables sont interve- 
nues avant le 2% octobre 1958. 


4309. — M. Weinmann expose à M. le ministre de la justice 
que dans les trois départements d'Alsace et de Lorraine les avocats 


possèdent un statut différent de celui en vigueur déng les autres. 


départements de la métropole. En particulier, ïls cumulent à. la 


les fonctions d'avoué ej d'avocat, Mais il est admis que la 


rocédure de désaveu, telle qu’elle est organisée par les articles 252 

262 du code de procédure civile, n'est pas applicable en l’occur- 
rence, bien que la cour d'appel de Colmar ait reconnu que cer- 
laines prescriptions eoncernant les “avoués soient néanmoins à 
suivre (répertoire de procédure civile et commerciale Dallyz, mise 
à jour 1959, ne 313-20), En raison du cumul des fonctiuns d'avoué 
et d'avocat, ce dernier est entièrement maitre des crguments à 
soumettre au tribunal a:ors que dans les autres départements l'in- 
tervention d’un avocat, librement choisi par le chent dans toute 
l'étendue du territoire métropolitain, exclut pratiquement tout abus 
pouvant être commis par avoué. Il lui demande quelles pcssibiliés 
sont à la disposition d’une partie lorsqu'an" mocat, relevant de 
l'un des barreaux d'Alsace et de Lorraine, refuse, par exemple, 
de p'aider l'incompétence d’un tribunal, alors que celle-ci résulte 


_ d'un texte spécial, omeétltant de tenir compte, sur ce point, des 


intentions et des instructions de son client. NH lui cite l'exemple 
de l’article 822 du code civil, alors qu'un avocat put trouver un 
avantage à plaider le procès entraîné par le. partage d'une succes- 
sion devant un tribunal autre que celui compétent pour l'ouverture 
de la succession. Il apparaît ainsi que les personnes demiciliées 
dans d’autres départements sont privées de leurs garanties” habi- 
tuelles lorsqu'elles doivent soutenir un procès devant les tribunaux 
fonctionnant dans les trois Gépartéements d'Alsace et de Lorraine. 
Il ne semble pas qu'il existe des motifs empêchant lintroduetion 
des articles 352 à 362 du code de procédure civile dans ces trois 
départements, Cette modification parait être d'autant plus urgente 
puisque l’incompétence doit étre plaidée maintenant avant tente 
conclusion au fond et alors même qu'elle serait d'ordre publi. 
(Question du 27 février 1900). 


Réponse. — Les lois et décrets qui réglementent, en France, 
l'exercice de la profession d’avocat et la discipline du burrean ont 
été introduits dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle par une loi du 20 février 1922. Toutefois, aux 
termes de l'article 8 de cette loi, les avocats insérits au tableau 
ms. les tribunaux de ees départements sont admis, devant lesdits 
ribunaux, ‘à représenter les parties, à postuler, à conclure et, 
d’une manière générale, à faire tous actes de procédure, En consé- 
quence, la représentation des parties devant la cour d'appel et les 
tribunaux de grande instance est, en matière civile, réservée comme 
un monopole aux avocats. insérits au tableau près la juridiction 
intéressée, mais ce monopole ne s'étend pas à la plaïdoirie. H est 
donc loisible aux parties d'en confier le soin, tout cymme dans les 
autres départements, à un avocat d’un autre barreau français. En 
outre, les avocats inscrits au tableau d’un barreau français sont 
admis, conformément à l'article 31 de la loi du 1er juin 1924 


rtant introduction de la législation coramerciale francaise dans 


'métièré éommeréialé” devant ‘les 


tions qui sont de nature à prévenir les abus qui pourraient éven- 
tuellement être commis dans l'exécution du mandat ad litem: 
c'est ainsi que les termes de la procuration dont les avocats doivent, 
en principes être nantis peuvent exclure le pouvoir de lerminer 
la contestation par une transaction, par la renoncialion à l’objet 
du litige ou par la reconnaissance de la prétention ce l'adversaire 
(art. 83 du code de procédure civile local) ; d’autre part, l'article 85 
du même code prévoit que les aveux et autres déclarations de 
fait émanant de l'avocat peuvent être immédiatement désayoués 
ou rectifiés par la partie. présente. Sous réserve de. l'appréciation 
souveraine des tribunaux, il semble que l'avocat postulanñt enga- 
gerait sa responsabilité tant sur le plan civil que sur le plan 
disciplinaire si, contrairement aux instructions de son client. il 
refusait de soulever l’incompétence d’un tribunal. Compte tenu des 
différentes observations exposées ci-dessus, l'introduction dés arti- 
cles 352 à 362 du code de procédure civile dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ne parait pas spéciale- 
ment s'imposer, du moins pour le moment. 


4370. — M. Weinmann expose à M. le ministre de la justice qne 
dans les trois départements d’Alsace et de Lorraine, il est toujours 
en vigueur, à titre de mesure transitoire, un code de procédure 


locale, qui semble àävoir son origine dans Île code allemand de pro- 


cédure civile et commerciale publié en 1877. Ce code de protédure 
locale n’est pas reproduit en France dans les collections habituelles, 


de sorte qu’uñe personne, devant soutenir un procès dans ces trois 


départements par suite de circonstances fortuites, est contrainte 
de respecter encore de nos jours de vieilles lois allemandes, dont 
elle ne peut même pas trouver les textes avec les moyens habituels. 
Cette rte ra est surtout particulièrement pénible aux habi- 
tants domiciliés en dehors de ces trois départements et ft est mani- 
feste que des sujets de nationalité française doivent, dans certaines 
circonstances toujours rechercher, théoriquement, à l'heure actuelle 
dans de: vieilles publications allemandes la teneur lois qu'elles 
doivent ee a Des Français sont ainsi obligés de se soumettre 
en France à des lois allemandes alors qu'ils n’ont ancune possibilité 
pratique d'obtenir communication de ces textes, bien que l'adage 
« nul n’est censé ignorer la loi » semble conserver néanmoins sa 
valeur dans les circonstances aussi singulières. IL serait intéressant 
de savoir si, durant l'occupation de ces trois départements pendant 
les années 1910 à 1914, le système actüel avait; été maintenu inté- 


 gralement et sans modification. I! lui demande s’il ne paraît” pas 


possible de modifier un état de choses aussi anachronique que désuel 
et s’il n'était pas désirable, eu égard à la rapidité des moyens actuels 


_ de communication, de réaliser une unification de la législation dans 


certaines parties au moins, ce qui favoriserait  vraisemblablement 
les relations commereiales avec ces trois départements. En raison 
des dispositions spéciales existant, par exemple, pour la compétence 


. du conseil des prud'hommes, il semble prudent dans certains cas 


de ne pas étendre le réseau des représentants à ces trois dépar- 
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tements, si l'employeur tient à éviter des surprises parfois désagréa- 
bles, la différence . des léligslations créant un ciimat indéniable 
d'insécurité, (Question du 23 Jévrier 190.) 


Réponse. — Ea loi du + juin 1924 mettant en vigueur la légis- 
lation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
fthin et de la Moselle a excepté de l'introduction nos lois de pro- 
cédure sauf, toutefois, une série d'articles du code de procédure 
civile français énumérés à l’article 91 de cette loi et qui, en raison 
de leur lien étroit avec le code civil, sont mis en vigueur, Parmi 
les dispositions de procédure introduites par d’autres téxtes, il y à 
lieu de citer notamment la procédure du pourvoi en cassation, les 
règles de compétence à raison du lieu,, celles relatives à la compé- 
teñhce en dernier ressort, la procédure du référé. Tous.ces textes 
forment avec les dispositions du code de procédure civile local, 
maintenues en vigueur dans leur teneur au 11 novembre 1918; le 
droit commun de la procédure actuellement applicable dans les 
départements précités, L'extension auxdiis départements de nou- 
veiles dispositions du code de procédure civile qui, sur certains 
points, ne correspondent pas aux exigences de la vie judiciaire 
actuelle, ne saurait intervenir avant leur révision préalable. Par 
ailleurs, il est préeisé, à titre purement documentaire, que les textes 
édictés par la ns gg occupante, postérieurement au 16 juin 4940, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
alors annexés de fait, ont été déclarés nuls et non avenus par 
l'ordonnance du 145 septembre 1944 relative au rétablissement de la 
légalité pren ans ces départements, En ce qui concerne 
lès conseils de prud'hommes locaux, leur compétence Tatione 
_materiæ pour connaître des litiges individuels est la même que celie 
des conseils de prud'hommes des autres départements. Quant à leur 
compétence  ratione loci, la législation locale laisse au demandeur 
le choix d’assigner le défendeur soit devant le conseil des prud’hom- 
mes dans le ressort duquel doit être exécutée l'obligation, soit devant 
celui dans le ressort duquel se trouve l’établissement de l'employeur, 
soit encore devant celui dans le ressort duquel les parties ont leur 
domicile. L'application de ces règles n'apparaît cependant pas comme 
étant de nature à créer un climat d'insécurité pour les employeurs 
domiciliés en dehors des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, la composition des conseils de prud'hommes locaux, 
dont la présidence est exercée par un magistrat, consliluant une 
zarantie supplémentaire pour la sauvêgarde des légitimes intérêts de 
toutes les parlies en cause. 


4519. — M. Roth demande à M. le ministre de la justice les 
n° 84901 du 23 e 4958 à. la on 

pour. les, départements, algé- 
riens les modalités d'application et les conditions d'adaptation des 
dispositions édictées par la présente ordonnance, ainsi que leur 
date d'entrée en vigueur ». (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — 1. — L'ordonnance n° 58-1901 du 23 décembre 1958 
relative à la proteëtion de l'enfance et de l’adolescence en danger 
présente des aspects nouveaux dont ‘il convient de rappeler les 
rincipaux. . Elie rmet à l’aulorité judiciaire d'intervenir dans 
ous les cas où santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation 
d'un mineur de vingt et un ans est compromise. Elle institue 
une compétence unique, celle du juge des enfants, alors qu'’aupa- 
ravant étaient compétents, selon les cas, ce magistrat, le juge 
d'instruction, le tribunal correctionnel, la chambre du conseil du 
tribunal civil. Enfin, le nouveau texte fait une place importante 
à l'éducation et à la rééducation en « milieu ouvert », c'est-à-dire 
dans le milieu naturel de vie du mineur; il prévoit en même 
temps que la famille est associée étroitement à l'application de Ja 
mesure -décidée, l'action du juge pouvant s'exercer d'ailleurs sur 
les parents comme sur le mineur. IL. — 1j est évident que lappli- 
cation d’un tel texte suppose l'existence de moyens éducatifs cor- 


_respondants, essentiellement un personnel qualifié et un équipement 


approprié. Or, en l'état, l'Algérie ne dispose pas encore de ces 
moyens indispensables. Le service délégué de la justice à Alger 
s'attache actuellement, dans le cadre des directives de la chan- 
celerie, à recruter el à former le personnel des établissements 
d'éducation surveillée. d'Algérie. La direction de L'édugation -gur- 
veillée se préoccupe de recruter des délégués permanents à la 
libérté surveillée et elle appelle, d'autre part, les juges des enfants, 
comme du les. éducateurs d'Algérie à participer aux sessions 
de formation qu’elle organise dans la métropole. reste, tout en 
poursuivant le recrutement, la formation et le perfectionnement 
du personnel des internats, à mettre en place en milieu ouvert 


un personnel nouveau: observateurs et éducateurs spécialisés, en 


grande partie musulmans. Un effort préalable aussi important doit 
être fait en ce qui concerne l'équipement. Les services de, l'éduca- 
tion surveillée d'Algérie possèdent actuellement des internats d’obser- 
vation.et de rééducation, mais ne disposent ni d'organismes légers, 
d'accueil, d'observation et de postcure ni des moyens d'observation 
ou de rééducation en milieu ouvert que requiert nécessairement 
de loi nouvelle, Au surplus, les établissements 
actuels ne sont pas, pour Ja PES adaptés au traitement des cas 
visés: par l'ordonnance du 23 décembre 1958, L'administration-: de 
l'éducation surveillée éprouve, dans la métropole, de grandes diffi- 
cultés, malgré les moyens (très insuffisants la vérité) dont elle 
disposait déjà, à faire. face aux besoins révélés par l'application 
de l'ordonnance du 23 décembre 1958. Dans l'état actuel -de : son 
équipement, l'Algérie n'est pas en mesure de satisfaire, quantitati- 
vement et qualitativement, aux exigences-de la loi nouvelle, I ne. 
fait pas de doute cependant que les progrès de la pacification et le 


--retour à lx vie normale rendront plus pressante la nécessité de 
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remédier aux situations de danger dans lesquelles se trouveront 
. de nombreux mineurs Jl importe donc de poursuivre activement 
l'effort de mise en place du personnel et de l'équipement qui condi- 
tionne l'application de la loi 


. 4576. — M. Hosiache cxhose à M. le ministre de la justice que 
l'article 250 du code civil stipule qu'un extrait du jugement ou de 
l'arrêt qui prononce le divorce sera inséré aux tableaux exposés 
dans l'audiloire des. tribunaux civils et de commerce et qu'un 
pareil extrait sera inséré dans l'un des journaux qui se publient 
dans le lieu où siège le tribunal. Aucun texte ne précise quelles sont 
les énoncialions qui doivent figurer dans cet ex!rait. Il est d'usage 
de mentionner que le divorce a été prononcé « aux torts et griefs 
exclusifs de l’un des époux ». 11 lui demande donc s'il est possible 
d'ajouter: « avec attributions d'une indemnité au profit de la femme 
à titre de réparation », é‘ant entendu que cette condamnation figure 

+ expressément dans le dispositif du jugement faisant l’objet de la 
publication. Dans l’affirmative: 4° si un avoué est fondé à refuser 
d'ajouter celle mention dans l'extrait qu'il rédige pour le journal 
de son choix, et ce, malgré la demande expresse de la femme; 

: 20 s’il est interdit à l'époux, au profit duquel le divorce a été pro- 
noncé et auquel une indemnité à titre de réparation a élé accordée, 
de faire lui-même publier, sans le concours de son avoué et à ses 
frais, sous sx responsabilité personnelle, dans un journal d'annonces 
légales de son choix, l'extrait tel que ci-dessus, c'est-à-dire avec 
mention de l'allocation d’une indemnité à titre de réparation; 3° si 
un journal, habilité par arrêté préfectoral ur recevoir les insertions 
des annonces légales, est fondé à refuser à l’un des époux la publi- 
cation de cet extrait sous prétexte qu’il serait d'après lui sans inté- 
rêt de faire une deuxième insertion, (Question du 1° mars 1960.) 


Réponse. — 1° I résulte des dispositions combinées de l’article 250 
du code civil et des articles 872 et 880 du code de procédure civile 
, que l'extrait du jugement de divorce qui doit être inséré dans la 
PUS doit comprendre la date de la décision, la désignation du 
ribunal qui l’a rendu, les noms, prénoms, profession et demeure 
des époux. Toutes autres mentions doivent donc être considérées 
comme superflues; 2° rien ne paraît s'opposer à ce que l’un des 
époux fasse publier, sous sa responsabilité, le jugement prononçant 
le divorce où un extrait de celui-ci dans un journal de son choix; 
3° il semble possible, pour ce journal, de refuser la publication qui 
lui est demandée, dans la mesure où il n'est pas obligé d’y procéder 
cn vertu d’un texte légal ou réglementaire. 


_ M. Missofle se référant au décret ne 60-202 du 29 février 


4654. 
: 1960 tendant à réprimgr les ventes diles « à la sauvelle », demande 


. enceintes et dépendances des gares et stations de chemin de fer 
d'intérél général ou local, (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Sous réserve de l'application de textes particuliers, 
notamment du décret du 22 mars 192 portant . règlement d’'admi- 
* nistration publique sur la police, ia sûreté et l'exploitation des voies 
 icrrées d’intérét général et local et de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, la question posée par l’honorabl: parlementaire parait 
comporter une réponse affirmative. 


4671, — M. Mirguet demande à M.-le ministre de la justice s'il est 
dans sés intentions de poursuivre certains journaux æl périodiques 
et les auteurs de 1ettres circulaires se prétendant « confidentielles » 
qui, en s’opposant à la politique concernant l'Algérie définie par le 

Gouvernement et M. le Présilent de la. République, ont ineité et 
! incitent ouvertement l'armée et ses chefs à la désobéissance. (Ques- 
: tion du 16 mars 1960.) . 


. Réponse. — Le délit de provocation de militaires à la désobéis- 
: sance..visé par lhonorable. parlementaire est prévu par l'article 235 
de la Loi du..29 juillet 14881 sur la presse. Si des informations judi- 
ciaires ont été ouvertes et des poursuites engagées contre les 
auteurs responsables de tracts ou d'articles incitant les militaires 
à la désobéissarice, en particulier par le refus de servir en Algérie, 
12 garde des sceaux, ministre de la justice, précise que la même 
procédure est suivie lorsqu’est portée à la connaissance des aulo- 
rités judiciaires, notamment -par M. le ministre des armées, la 
diffusion d’imprimés ayant pour but, en s'opposant à la politique 
- concernant l'Algérie et définie par l& Gouvernement et par M. le 
Président de. la République, chef des armées aux termes de 
: ticle 45 de la Constitution, de détourner les militaires de leurs 
: devoirs et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs. Il convient 
toutefois d'observer que des poursuites de cette mature ne sont 
: possibles que si se trouvent remphes les conditions légales d'appli- 


cation de la loi du 29 juillet 1881, compte tenu de l'interprétation 


_ jurisprudentielle de ce texte. 


AT17. —. M, Gabeile, se référant aux dispositions de l’article 79 

k (8.3) de l'ordonnance n° 581374 du 30 décembre 1958, modifié. par 
l’article 14 de l'ordonnance n° 59-246 du 4 féÿrier 193%, expose à 
M. le ministre de la le cas d’un commerçant ayant achété 
avant le 30 décembre 1958 un fonds de commerce, moyennant un 
prix payé artie au comptant, le solde ayant été convérti en une 
sur l'indice des prix des 250 articles H lui 
demandé si, conformément aux dispositions de l'article 79 2) 


susvisé, la clause d'indexation de cette rente viagère cesse de pro- 
| duire effet au-delà du niveau atteint Je 31 décembre 4958 ou si, au 
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contraire, ladite rente viagère doit continuer à être indexée sut 
l'indice des prix. (Question du 16 mars 1960.) LS 


Réponse. — L'article 79-3 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958, inodifié par l’article 14 de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février . 
1959, ne s'applique aux contrats en cours que dans la mesure où ces 
contrats comportent des «obligations réciproques à exécution suc- 
cessivé ». 11 en résulte, sous réserve de l'appréciation souverainé des 
tribunaux, que ce texte ne peut avoir une incidente sur les contrats 
indexés conclus antérieurement, que si ces contrats obligent chaque 
partie, directement ou indirectement, à des prestations successives, 
les prestations de l'un des contractants étant la contrepartie des 
preslations de l’autre. Or, le Contrat visé par l'honorable parlemen:- 
laire ne comporte d'obligation à exéculion successive qu'à la charge 
de l'une des parties: le débirentier; en conséquence la clause d'in- 
dexation insérée dans ce contrat, bien que fondée sur l'indice des 
25% articles, paraît devoir conlinuer à jouer librement (sous réserve 
de l'application éventuelle des dispositions de l'article 4-de la loi 
ne 49-42) du 25 mars 1949, modifiées par la loi n° 52-80 du 22 juillet 
1952 et la loi ne 59-1484 du 28 décembre 1959, si la rente viagère a pris 
naissance avant le 1° janvier 1952). 


4725. — M. Bourne demande à M. le ministre de la justice: 1° de 
lui faire connaitre les résullats des travaux de la commission de 
classement qui, récemment, à eu à se prononcer sur les intégrations 
directes dans la magistrature; 2° s'il entend à l'avenir rendre publi- 
ques les décisions provisoires ou définilives dudit organisme; 
30 quels crilères précis ont guidé la commission pour affecter dans 
les grades et les groupes, d'une part les professeurs des facultés de 
droit, agrégés et chargés de cours, et d'autre part les avocats 
compte tenu du fait que depuis l'ordonnance du 22 décembre 1958 il 
lui était donné pour la première fois d'appliquer l'article 30 et d’éla- 
borer ainsi « une jurisprudence » administrative. (Question du 
16 mars 1960.) 


Réponse. — 1° La commission de c'assement chargée d'émettre 
un avis sur les demandes de nomination directe aux fonctions judi- 
ciaires s’est réunie cinq fois depuis le 1er mars 1959, date d'entrée 
en vigueur du nouveau stalut de la magistrature. Elle a proposé le 
rejet de trente-eMq candidatures et a émis un avis favorable à la 
nomination de soixante candidats, à savoir quarante-sept à un poste 
de 2e grade, cinq à un poste de {er grade, un à un poste hors hiérar- 
chie et, en application de dispositions particulières, sept dans le 
cadre d'extinction des juges de paix; 2° la commission de classe- 
à. pour mission. de.douuer à l'autorité de 
nation jun sur le inérile. des. candidatures. : ne prér,, 
voit que cet avis doit être rendu public et il ne $gmhle pas 
cela serait opportun; 3e il n’est pas possible au fministré de Ta jus- 
tice d'indiquer les critères précis qui ont guidé la commission dont 
les avis ne sont pas molivés, Il y a lieu de noter toutefois qu'aux 
termes des articles 30 et 40 de l'ordonnance, du 22 décembre 1958 
si les professeurs des facultés de droit de l'Etat ayant enseigné au. 
moins dix ans en qualité de professeur ou d'agrégé peuvent être 
nommés directement aux fonctions hors hiérarchie, les agrégés des 
facultés de droit, les chargés de cours et les avocals ne peuvent être 
nommés qu’anx fonctions des premier et second grades de la hié- 
rarchie judiciaire. 


4148. — M. Fouchier, rappelant à M. je ministre de la justice 
qu'aux termes de l’article 2158 du code civil ceux qui requièrent la 
radiation d'une inscriplion d'hypothèque doivent déposer au bureau 
des hypothèques une expédition de l'acte authentique portant 
consentement, ou celle du jugement, lui demande si le conservateur 

eut refuser ou retarder la radiation d’une inseripion dont a main 
evée à élé donnée par le titulaire seul bénéficiaire de l'inscription 
avec désistement de tous droits d'hypothèque lorsque cette a 
tion a fait l’objet d’une cession d'antériorité, en exigeant que le 
bénéficiaire de Lx cession donne son consentement à la radiation. 
(Question du 16 mars 1%650.) 


tre réponse. — La question posée est étudiée en liaison avec le 
secrétariat d'Etal aux finanves. Il y sera répondu dans les meilleurs 
délais possibles, 


4880. -- M. Trémolet de Villers demande à M. je ministre de la 
justice: 1° dans quelles condilions la presse, la radio et la télévision 
ont pu avoir connaissance: d'un à fin d'inculpation 
d'officiers d'active, en violation des TT de l’article 41 du 
code de procédure pénale instiluant le secret de l'instruction; 
20 quelles sont les instructions qui ont été données en vue de 
l'ouverture d'une information destinée à rechercher et à punir: les 
auteurs d'une telle infraction tombant sous le coup de l’article 378 
du code pénal, ‘Question du 26 mars 1960.) 


Réponse. — M 13 procureur de la Républiqué du tribunal de 
grande instance de la Seine a, conformément aux: dispasitions des 
numéros ut 24 du codé de pénale, modifiés par 
circulaire n° 59-10 du 27 novembre 1959 (Journal officiel du 5 décem-- 
bre 19%9), donné le 18 mars 1960 aux représentants qualifiés de la 
presse, un communiqué faisant état dy réquisiloire supplétif et 
notninalif du chef d'atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat qu’il 
venait de signer contre des officiers d’active. Le communiqué 
n'avait d'autre but que de rectifier des informations déjà parues 
dans un quotidien du matin et d'éviter que d'autres informations 


tendancieuses ou erronées puissent être encore publiées sur le 
développement de la procédure inslruite au parquet de la Seine du 
chef d’alteinte à la sûreté intérieure de l'Etat’ Ce communiqué du 
parquel a donc pu être régulièrement publié par la. presse, la, radio. 
et la télévision el le. garde des sceaux, ministre dé la justice. ne 
saurait, dans Ces conditions, envisager contre quiconque des pour. 
suiles chuf de l’article 378 du code pénal. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


4633. — M. Guillon se référant à la réponse donnée par M. le 
ministre des postes et télécommunications le 27 février 4960 à sa. 
question ne 4M9.et ainsi conçue: « Le classement des conducteurs 
d'automobiles en deux catégories — les conducteurs de voitures de 
tourisine appartenant à la deuxième catégorie — résulte de: l'appli- : 
cation de dispositions arrêtées sur le plan interministériel, notam- 
ment par le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des emplois. Le problème posé par l'honorable parle- 
mentaire, problème qui intéresse l'ensémible des. administrations . 
de l’Elat et non la seule administration des. postes et télécommuni- 
cations relève donc des départements chargés de la fonction publi- 
que et des finances »: demande à M. le Premier ministre quelle 
suile il compte donner à sa requèle. (Question du 3 mars 19%.) 


Répon:e. — Le classement. des emplois de conducteurs d’auto- 
mobile en deux catégories est fondé d’une. part Sur le niveau des 
fonctions exercées par ces agents (en règle générale conduite de 
véhicules poids lourds pour les conducteurs de première catégorie 
et conduite de véhicules de tourisme ou utilitaires pour les conduc- 
teurs de deuxième catégorie), d'autre part sur la qualification corré- 
lative exigée des candidats à ces fonctions, Dans l'esprit même du 
statut général des fonctionnaires, le passage d'une catégorie à 
l’autre après examen professionhel a été prévu. Il n'est pas envi- 
sagé de modifier sur ce point la réglementation en vigueur. ° 


4713. — Mme Thome-Patenôtre demande à M. le ministre des 
tes et télécommunications s'il n'a pas l'intention d'augmenter 
e montant de la participation financière dé l'Etat aux frais des 
loyers des recettes-distributions. Par arrêté du 2 février 196 du 
sous-secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, pris en 
exécution du décret n° %-1689 du 31 décembre 1%5,-le montant de 
cette participalion à été fixé à 12000 frants annuellement, soit 
12.NF, chiffre manifestement jnsuffisantipour couvrir: les dépenses 
Réponse: création des rerettes-distributions n'intenvient 
qu'à la demande des communes qui doivent, au préalable, sous- 
crire, par délibération régulière approuvée par l'autorité préfectorale, 
l'engagement de fournir et d'entretenir, sans limitation de durée, 
les locaux nécessaires au fonctionnement du service et au logement 
du titulaire. Cet engagement est justifié par le fait que les recettes- . 
distributions sont créées dans des localités peu importantes dans 
le but d'offrir aux usagers des facilités nouvellés. Néanmoins, mal- 
gré les lourdes charges financières que lui imposent les établisse- 
ments de l'espèce, le budget annexe des postes et télécommuni- 
cations verse aux communes, à titre de participation aux frais de 
fourniture du local, une allocation dont-le montant annuel, déter- 
rminé par la loi de finances, est fixé actuellement à 120 NF et ce, 
depuis 1956. Cette participation ne peut étre considérée comme un 
loyer, son montant ne tient pas compte de la superficie des locaux 
non plus que des frais d'entretien; il s’agit, en l'occurence, d’une 
simple aide financière destinée à soulager les budgets des petites 
communes. Le relèvement du montant de cette aide a été proposé 
sans succès à plusieurs reprises; à l’occasion de l'établissement du 
pes de budget de 1%61, it est demandé de le porter à 240 NF. 
es conditions réglementaires définies ci-dessus sont considérées : 
comme parfaitement acceptables par de nombreuses. muniripalités : 
qui réclament gvec instance l'ouverture d'une recette-distribution. : 


4809. -— M. Cermolacce expose à M. le ministre des postes et 
télécommunications que le projet de statut des fonctionnaires des. 
postes et télécommunications appartenant à la Calégorie B, au sens’ 
de l'article: 17 de l'ordonnance du 4 février 19359 tel qu'il semble 
devoir être adopté par le Gouvernement, ne tient pas compte dé 
l'avis formulé par le conseil supérieur de la fonction: publique, le _ 
271 octobre dernier et encore moins des aspirations légitimes des 
tonctionnaires de cette catégorie, Il lui demande: 1° si le Gouver- 
nement n'a gas lintention de reconsidérer sa position à ce sujet; 
2e s’il n’eslime pas équitable au moins: a) que la carrière type de 
la catégorie B se déroule sans barrage entre les indices nets 200-360; 
b) que les contrôleurs issus des concours internes soient soumis à 
un indice égal où immédiatement supérieur à celui de leur ancien 
emploi, et que des débouchés valables leur soient ouverts. (Question 
du 17 mars 1960.) 


Réponse. — L'étude actuellement poursüivie -sur le: plan. gouver-- 
nementa} ne porte pas sur un « projet de statut des fonctionnaires 
des postes et télécommunieations appartenant à la catégorié B» 
mais sur là carrière du « corps pilote» des contrôleurs. principaux, 
lequel ‘existe dans la plupart des administrations, Il s’ensuit que : 
les questions posées par l'organisalinn de cette: « Carrière 
sont suivies par les dépariements chargés de la: Jonction publique 
et des finances. | 
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4939. —- M. Caillemer demande à M. le ministre des postes et 
télécommunications si la censure postale existe en France métro- 
otitaine et, dans l’affirmative, én vertu de quelles dispositions 
gislatives ou réglementaires elle a été rétablie. (Question du 
28 mars 196D.) 


Réponse. — La censure des correspondances postales n'existe pas 
en France métropolitaine. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4166, — M. Cassagne expose à M. le ministre de la santé 

et de la population que de 1956 à 1959 le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti a été relevé à plusieurs reprises; que, par contre, 
les pensions d’invalides civils sont toujours bloquées à leur niveau. 
de 1956; qu'ainsi, certains invalides civils qui ne bénéficient que de 
la pension d'aide sociale majorée du fonds national de solidarité, ne 
touchent actuellement que la somme dérisoire de 1.033 nouveaux 
francs par an; que ces invalides se trouvent en raison de l'élévation 
du coût de la vie, dans une situation particulièrement critique. Il 
lui demande s’il envisage de prendre les mesures revalorisant les 
pensions de ces catégories sociales particulièrement défavorisées. 
(Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse, — Comme il La indiqué à plusieurs reprises, le ministre 
de la santé publique ét dé la population, sensible aux représenta- 
tions qui lui sont faites touchant la situation difficile des bénéf- 
ciaires de l’aide sociale, étudie la possibilité d'assurer à ceux-ci, 
notamment aux infirmes civils, un minimum de ressources plus 
élevé que celui qui leur est actuel'ement alloué. Des propositions 
seront jaites en ce sens aux ministres intéressés. 


4307. — M. Boulet appelle l'attention de M. le ministre de la santé 

> et de la population sur la situation administrative des 
secrétaires à la tutelle des hôpitaux psychiatriques. Ces agents sont 
actuellement au nombre d’une centaine. Bien que possédant le plus - 
souvent une formation juridique que leurs attributions rendent 
d’ailleurs nécessaire, ils ne sont dotés d'aucun statut et la | sv 
grande disparité existe entre les situations qui leur sont faites. Il lui 
demande s’il ne pense pas très souhaitable que l'élaboration de ce 
statut soit accélérée et que ces agents soient assimilés au personnel 
administratif des hôpitaux me gare et non au personnel soi- 
gnant, ainsi que le prévoirait le projet. (Question du 13 février 1960.) 


Réponge, +, n'est ment enyisagé .d'assimiler au: personnel 
soignant les agents chargés dams les- hôpitaux: psychiatriques: du : 
secrétariat de l'administration provisoire des biens des malades 
méfitéux interdits; Ces agents doivent être cohsidérés ‘comme 
appartenant aux cadres du personnel administratif des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics dont le statut 
particulier a été fixé par décret ne 59-707 du 8 juin 1959. Ils doivent 
normalement être titulaires de l'un des grades prévus à la sec- 
tion IN dudit décret (chef de bureau ou adjoint des cadres hospita- 
liers). I! est à noter toutelois que si les administrations hospitalières 
jugent nécessaire la création ou le maintien aux eflectifs de leur 

rsonnel d'un grade propre aux agents assurant le secrétariat à 
’administration provisoire des biens, cette solution peut parfaite- 
ment être admise par le jeu des dispositions de l’article 19 du décret 
précité du 8 juin 1959. En tout état de cause l'institution d’un statut 
particulier à ces, personnels ne peut être envisagée élant donné la 
nécessité d'éviter, dans l'intérêt des établissements comme dans l’in- 
térêt des agents eux-mêmes, le morcellement des cadres adminis- 
tratifs des établissements hospitaliers. 


4598. — M. Torré demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si les commissions administratives des hôpitaux 
et hospices publics sont obligatoirement tenues à la constitution 
des comités techniques ritaires prévus par sa circulaire du 
Al décembre 1958, l'institution de tels comités ne relevant d'aucun 
texte réglementaire, (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — La circulaire du 11 décembre 1958 prévoyant la 
constitution dans. Chaque hôpital-hospice d’un comilé technique 
roger ne formule pas à cel égard de simples recommandations. 
lle marque le désir lormel du ministre de la santé publique et de 
la population de voir mettre en place ces comités qui doivent 
assurer une collaboration fructueuse des représentants des commis- 
sions administratives et des représentants du personnel sur des 
probièrhes essentiels au bon fonctionnement des établissements. 


4618. — M. de Kerveguen demande à M. le ministre de la santé 
publique et de Ia population comment concilier l'arlicle 47 du code 
de déontologie des pharmaciens, qui stipule: « Les pharmaciens 
doivent notamment éviter de commenter médicalement auprès des 
malades ou de leurs préposés les conclusions des analyses qui leur 
sont demandées », avec une ristourne de 33 p. 400 sur le montant 
des analyses pour un rôle de transmission. 11 souhaiterait savoir s'il 
est licite d'accorder une ristourne de 33 p. 100 à un pharmacien 
d'officine qui ne veut pas effectuer lui-même les analyses élémen- 
taires telles ne analyses complètes d'urine, recherches des méta- 
zoaires parasites, dosage dans le sang de l’urée, du cholestérol et 
de la glycémie, alors que la circulaire du ministère rdu travail 
n° 19755, en date du 3 juillet 1957, autorise tous les agree toi 
d'officine à les pratiquer et que le ministre de la santé publique, 
dans sa réponse écrite no 7361 (Journal officiel du 27 mars 4957, 
n° 21 C. R., p. 382), ne croit pas possible qu’une remise confrater- 


nelle isse être déontologiquement consentie à un directeur de 
laboratoire par un autre directeur de laboratoire lorsque le premier 
envoie à son confrère un examen ou une analyse qu'il ne peut 
effectuer lui-même, sans qu’il s'agisse d'honoraires de ristourne, de 
compérage formellement prohibés par la loi ét par les ordres des 
médecins et des pharmaciens. (Question du 16 mars 1960.) L 


Réponse. — 1° Seul le médecin traitant — ou le médecin consul- 
tant — est qualifié ape apprécier les résultats des examens de 
laboratoire qui n'ont de signification précise _ si on les rapproche 
des constatations cliniques. Par suite, ni un directeur de laboratoire, 
ni a fortiori un pharmacien d'’officine qui s'est borné à transmettre 
les à analyser à un laboratoire n'est ur com- 
menter auprès des malades ou de leurs préposés les résultats d’une 
analyse médifale. Le fait pour un pharmacien de percevoir les 
honoraires visés à l'article 8 du décret du 18 mai 1946 ne saurait lui 
conférer en aucun cas une pareille possibilité; 2° une modification 
de la réglementation a été préparée pour fixer la rémunération qui 
doit être versée par le malade au pharmacien qui se borne à trans- 
mettre un laboratoire les produits à analyser. Cette rémunération- 
ttendrait compte du travail et des frais réels engagés par le phar- 
macien et ne serail pas proportionnelle au tarif de l’analyse; 3° la 
réponse donnée par mon prédécesseur, selon laquelle il n'est pas 
Lot qu'une « remise confraternelle » puisse étre consentie à un 

irecteur de laboratoire par un autre directeur de laboratoire lorsque 
le premier envoie à son confrère un examen qu'il ne peut exécuter 
lui-même, demeure valable; 4° en ce qui concerne le cas du phar- 
macien d'officine qui peut être autorisé à eflectuer lui-même les 
anatyses d'urine dites d'orientation clinique, le dosage de l'urée, 
du glucose, du cholestérol dans le sang et la recherche des méta- 
zoaires on ag ru il est bon de préciser que les analyses ci-dessus 
énumérées doivent toujours être considérées comme analyses médi- 
cales au sens de l'article L. 753 du code de la santé publique. La 
circulaire ne 19755, en date du 3 juillet 1959, du ministère du travail 
a eu seulement pour but de permettre le remboursement aux assurés 
sociaux de ces analyses même lorsqu'elles sont effectuées par un 

harmacien d'officine ne possédant pas de laboratoire. Du fait que 
a pratique des analyses, objet de la circulaire susvisée, demeure 
dans le Cadre des activités des laboratoires soumis à enregistrement, 
deux cas sont à considérer pour le pharmacien d'’officine qui ne 
veut pas effectuer lui-même ces analyses soit qu'il transmette les 
pr à un laboratoire enregistré, soit qu'il les transmette 

un autre pharmacien d'officine: a) si les prélèvements sont trans- 
mis à un laboratoire enregistré. rien ne s'oppose à ce que le phar- 
macien qui à transmis les prélèvements perçoive la remise régle- 
mentaire de 33 p. 100; b) si les prélèvements sont transmis à un 
autre pharmacien d’officine, le pharmacien qui a effectué la trans- 


mission Ccontrevietidrait ‘aux règles déomtologiques aceeptañt ce 
qui ne pourrait être’ qu’une « réfnisé confraternielle », qui for: 


4658. — M. Grasset-Morel expose à M. le ministre de la santé 
TT et de la population que les personnes dont l'état de santé 
ustifle l’aide constante d’une tierce personne peuvent bénéficier 
d’une allocation, au titre de l’aide sociale, dans la mesure où leurs 
ressources ne dépassent pas un certain plafond. Les bénéficiaires 
d'une telle allocation sont exonérés des cotisations patronales à titre 
d’employeur. Il lui demande: 1° s’il est ssible pour des der 
sonnes aux ressources très modérées, mais dépassant cependant 
le en vigueur, d'obtenir exclusivement l'exonération des 
cotisations patronales de la tierce personne employée; 2° dans la 
négative, ne serait-il pas opportun d'envisager en faveur de ces 

rsonnes une telle exonération, dans la limite d’un deuxième pia- 

ond de ressources. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse, — L'exenération du versement des cotisations patronales 
pu les employeurs de la tierce personne indispensable au grand 
nfirme n'est prévue qu'en faveur des personnes qui remplissent 
les conditions de ressources permettant l'octroi de la majoration 
spéciale prévue par l’article 170 du eode de la famille et de l’aide 
sociale Cetle condition étant formelle, les personnes que leurs 
ressources excluent du bénéfice de ladite majoration ne peuvent. 
solliciter l'exonération. Par ailleurs, il ne paraît opportun d’envi- 
sager dans ce domaine l'institution d'un plafond de ressources 
nouveau, car c'est au contraire vers une unification des plafonds 
appliqués en matière d'aide sociale que s'orientent les études actuel- 
lement en cours. En eflet, ainsi qu’il en a pris l'engagement 
au cours de la discussion du budget de 41960 ministre de la 
santé publique a fait mettre à l'étude l'ensemble de la réglemen- 
tation d’aide sociale en vue d’une amélioration de la Situation 
de l’ensemble des bénéficiaires. Les mesures envisagées seront pro- 
chainement soumises à l'examen du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


4819. — M. de Kerveguen demande à M. le ministre de la santé 
ique et de la population: 1° s’il est licite et déontologique à un 
iologiste, médecin ou pharmacien, d'accorder une ristourne de 
33 p. 100 à des pharmaciens d'officine ne possédant pas de labo- 
ratoire d'analyses médicales des médecins pro-pharmaciens sur 


. les examens pour lesquels le tarif de remboursement dela sécurité 


sociale comprend le prélèvement, étant donné que le décret n° 46. 
4114 du 18 mai 19%6 stipule en son article 8: « il est interdit aux 
labarätoires visés dans le présent décret de consentir, sous quelque 
forme que ce soit, des intérêts ou des ristournes pour les analyses 
ou examens dont ils sont chargés. Toutefois, les pharmaciens d’offi- 
cine ne possédant pas un Hboratoire d'analyses sont autorisés à 


| pepe des honoraires qui seront fixés par le conseil national de 


’ordre dès pharmaciens sur les y effectuées par un labora- 
toire sur leur demande; 2e s’il faut interpréter les mots « analyses : 
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effectuées » dans le sens d'échantillons pathologiques sur 
DANS médicale à l’officine et examens dans celui des produits 
iologiques, prélevés au laboratoire par une personne qualifiée, étant 
récisé que le paragraphe 2 de l'article 8 du même décret autorise 
es pharmaciens d’officine à percevoir les honoraires seulement sur 
les analyses effectuées par un laboratoire sur leur demande » et 
non sur les examens, (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — 4e Il est licite que les direeteurs de laboratoires 
d'analyses médicales, qu'ils soient docteurs en médecine ou phar- 
maciens. consentent des honoraires de 33 p. 100 aux pharmaciens 
d’officine qui, n'ayant pas de laboratoire, leur ont transmis des 
prélèvements aux fins d'analyse. Ils y sont explicitement autorisés 
par l’article 8 du décret du 18 mai 19%6. 11 n’en saurait être de même 
si la personne qui transmet les prélèvements était un anédecin, 
même pro-pharmacien, et ceci pour deux raisons. La première esl 
qu'un pro-pharmacien n’est pas un pharmacien; en effet, il n'en 
possède pas le diplôme, ses activités relevant de l'exercice de Ia 
pharmacie sont relativement restreintes puisqu'il n’est autorisé à 
détenir que certains médicaments d'urgence dont la liste est limitée 
et qu’il ne peut par ailleurs délivrer qu'aux malades auxquels il 
donne ses soins. L'article 8 ci-dessus visé ne saurait donc ie 
concérner. La deuxième raison est que si l’on considère le pe 
harmacien en tant que médecin traitant, ce qu’il est en réalité 
a remise de 33 p. 100 sur les analyses qu'il aurait transmises à un 
laboratoire relèverait du compérage. Une modification de la régle- 
mentation a été préparée pour fixer la rémunération qui doit être 
versée par le malade au pharmacien qui se borne à transmettre à 
un laboratoire les produits à analyser. Cette rémunération tiendrait 
compte du travail et des frais réels engagés par le pharmacien el 
ne serait pas proportionnelle au tarif de l'analyse. 2° Il n'y a pas 
lieu de faire une distinction entre les analyses qui seraient faites à 
partir d'échantillons pathologiques apportés à l’officine et les 
examens qui seraient pratiqués sur les produits biolugiques prélevés 
au laboratoire par une personne qualifiée. Bien que seul le terme 
« analyses » soit employé au 2 alinéa de. l’article 8 du décret du 
48 mai 196, il ressort de la rédaction même de l’article L. 753 du 
code de la santé publique que le législateur n’a entendu établir 
aucune distinction entre les mots « analyse » et « examen ». En 
conséquence, les pharmaciens d'officine sont autorisés à percevoir 
des honoraires de transmission quels que soient les produits trans- 
mis au laboratoire. 


4862. — M. Davoust demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si les dispositions prises en 1959, ayant pour 
eflet de maintenir, pour les bénéficiaires constructeurs, le plafond 
de l’alooation-logement au: tarif en: vigueur; à «la, date: du certificat 
de conformité, sont valables. également pour:;les : locataires des 
immeubles destinés à da seonstruits -par 
sociétés d'économie mixte. (Question du 26 mars 1960:) ; 


Réponse — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse affirmative, la locaticn-attribution devant -être 
assimilée, quant à ses conséquences, à l’arcession à la propriété. 
Si néanmoins l'application de ce principe donne lieu dans la 
pratique à des difficultés d'interprétation, le ministre de la santé 
publique et de la population souhaite être saisi des cas particuliers. 


5075. — M. Fanton, 6e référant à la réponse faite le 13 février 
4960 par M. le ministre de l’intérieur à la question écrite n° 4013 
demande à M. le ministre de la santé publique et de la population 
s’il ne lui semblerait pas opportun de regrouper les quêtes organi- 
sées sous son contrôle de façon à ne pas mobiliser presque en per- 
manence la générosité des Français à qui, pendant la présente 
année, il doit être fait appel au moins treize fois. Il lui demande 
notamment d'étudier la possibilité de n’organiser qu'une quête 
annuelle destinée à venir en aide aux victimes de toutes les mala- 
dies et infirmités naturelles, quête dont le produit serait ensuite 
réparti entre les différentes assoriations compétentes en fonction 
des besoins. (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — Les inconvénients résultant de la multiplicité des 
appels à la générosité publique n'ont pas échappé aux administra- 
tions compétentes. Cependant, il faut observer que les diverses 
journées nationales, notamment celles qui sont organisées sous 
’égide du ministère de la santé publique et de la population, four- 
nissent aux grandes organisations privées d’intérêt social une part 
non négligeable des ressources qui leur permettent de concourir 
à la protection des catégories sociales les plus défavorisées et à la 
lutte contre les fléaux sociaux, tâches dont l'Etat, malheureuse- 
ment, n’est pas en mesure d'assumer seul la charge. 11 est évident 
que l'institution d’une journée unique de quête, telle qu’elle est 
suggérée, el à laquelle collaboreraiènt la multiplicité des œuvres 
intéressées, réduirait considérablement la part des fonds collectés 
revenant à chacune d'elles. Il apparaît, au surplus, qu’en dépit de 
la lassitude d’une partie du public, le produit des quêtes ne fait que 
s'accroitre d'année en année, ce qui semble dénoter un heureux 
développement des sentiments de solidarité humaine. 


TRAVAIL 


4347. — M. Cassagne expose à M. le ministre du travail que l’ar- 
rêté ministériel du 7 janvier 1960 sur les tarifs de remboursement 
des soins médicaux aggrave la situation souvent tragique de ceux 
qui sont frappés par la maladie et lui demande quelles mesures jl 
envisage de prendre, en accord avec le corps médical, pour trouver 
une solution qui pourrait donner satisfaction à tous les assurés 
sociaux. (Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — Le ministre du travail a été amené à fixer, par arrêté 
du 7 janvier 14960, les tarifs d'honoraires médicaux désormais appli- 


cables dans plusieurs départements, à la suite de la dénonciation, 
par les syndicats médicaux, des conventions liant les médecins et 
es caisses régionales de sécurité sociale. Ces tarifs sont de 20 p. 400 
environ inférieurs aux anciens tarifs conventionnels. En effet, le 
décret no 59-1008 du 26 août 1959 subordonne le maintien des tarifs 
conventionnels arrivés à expiration, à un certain nombre: d'enga- 
gements que doit prendre le corps médical, notamment en ce qe 
concerne le respect des tarifs. Dans les départements intéressés, les 
syndicats médicaux s'étaient refusés à prendre de tels erfgagements. 
1 convient cependant de signaler que les arrêtés du 7 janvier 1960 
ne constituent que des mesures d’attente. D'une manière générale 
le problème de la mise en ordre des tarifs d'honoraires fait l'objet 
d’une des préoccupations essentielles du Gouvernement; l’état des 
travaux et des pourparlers en cours permet d'espérer que la réforme 
envisagée interviendra très prochainement, 


4394. — M. Cermolaoce expose à M. le ministre du travail que 
le décret en cours d'élaboralion et relatif à la réforme de la sécu- 
rit& sociale prévoirait la suppression du régime spécial de sécurité 
sociale des clercs et employés de notaire et l’afliliation des inté- 
ressés au régime général. Il lui rappelle que le régime de retraits 
et de prévoyan:e des clercs et employés dé notaire a été institué 
par la loi du 12 juillet 1937; que le règlement d’administration 


publique pour l'application de cette loi date du 8 juin 1951, que 


son règlement intérieur a été approuvé par l'arrêté interministériel 
du 15 septembre 1958; que la gestion de ce régime, qui couvre 
les risques maladie, maternité, invalidité (soins e nsions), vieil- 
lesse, décès (capital et pensions), chômage, est parfaitement saine, 
IL lui demande s’il compte reconsidérer sa position et maintenir le 
régime spécial de sécurité sociale des cleres et employés de notaire. 
(Question du 27 février 1960.) 


Réponse. — Le projet du groupe de travail, chargé d'étudier la 
réforme de la sécurité sociale, a prévu le ratlachement au régime 
général de certains régimes spéciaux, dont celui des clercs de 
notaire, pour le versement des prestations correspondant aux avan- 
lages de base, les avantages acquis étant maintenus et étant servis 

un régime compiémentaire géré par les intéressés eux-mêmes. 
lais ce projet n'a pas encore fait l’objet d'un examen interminis- 
tériel. 11 doit être examiné prochainement par un conœæil intermi- 
nistériel qui tiendra le plus grand € te des observations et 


remarques failes lors de la -con j 
intéressés. sultation des différents organismes 


4460. — M, Muller expose à M: le ministre « 
éation spéciale, em de besgini “constante d'une 
tierce personne {Que éetté” disposition” n’est applicable Que’ pour 
les personnes n'ayant pas dépassé l’âge de soixante-5inq ans, âge 
limite med pouvoir prétendre à une pension d'invalidité; qu’il 
arrive Iréquemment que des titulaires de pensions de vieillesse 
se trouvent dans l'obligation de faire appel à l'assistance constante 
d'une tierce personne; que le fait de ne pas pouvoir prétendre à 
l'allocation spéciale amène souvent les familles à demander l’hospi- 
lalisation, ce qui s'avère très coûteux ae le régime de sécurité 
sociale. Il lui demande si on ne pourrait pas envisager l'extension 
de cet avantage à J'ensemble des titulaires de pensions du régime 
général, l'augmentation de la dépense en résultant devant large: 
ment être compensée par les économies résultant de la non-hospi- 
talisation des intéressés. (Question du 271 février 1900.) 


, Réponse. — L'article L. 356 du code de la sécurité soejale prévoit 
l'attribution de la” majoration pour tierce personne au profit des 
titulaires de pensions de vieillesse, liquidées ou revisées au titro 
de l’inaptitude au travail, qui remplissent les conditions d’inva- 
lidité requises par l’article L. 314 du code précité, antérieurement 
à leur soixante-cinquième anniversaire. L'extension de’cette mesure 
aux pensionnés qui viendraient à remplir lesdités conditions a’inva- 
lidité après l’âge de soixante<inq ans, ne paraît pas pouvoir être 
envisagée en raison des incidences financières d'une lelle mesure. 
En effet, si le nomibre des prestataires ayant besoin de l'essistance 
d'une tierce personne ne dépasse pas 2,70 p. 400 des effectifs glo- 
baux d'invalides, lesquels sont de l’ordre de 229.000, par contre 
le nombre de pensionnés de vicillesse bénéficiaires éventuels de 
la majoration pour tierce personne risquerait d'être considérable, 
chacun, à partir d’un cetain âge, étant susceptible d'y prétendre. 
Au surplus, il n’est pas certain que la présence d’une tierce per- 
sonne éviterait l’hospitalisation de l'intéressé quand il se trouverait 
trappé d'une affection aiguë. IL convient de remarquer que Îles 
personnes âgées dont l’état de santé ne nécessité pas l'aémission 
dans un établissement hospitalier mais sculement l'assitance d’un 
tiers ont la faculté, si elles ne disposent pas re ressources suffi- 
santes, de solliciter le bénéfice de la législation sur l'aide sociale 
qui prévoit, en faveur des personnes âgées, une majoration pour 
aide constante d'une tierce personne. 


4465, — M. Billoux appelle l’attention de M. le ministre du travail 
sur les protestations élevées par toutes les organisations syndicales 
contre le projet de décret portant organisation du service public de la 
sécurité sociale et qui tendrait à la suppression des régimes spéciaux, 
à une nouvelle réduction des pouvoirs des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale, à la.remise-en cause des conven- 
tions collectives applicables à leurs p*rsonnels, etc. et qui, d'autre 
part, n’assurerdit pas le remboursement effectif à 80 p. 100 aux 
assurés sociaux des dépenses d’honoraires médicaux, ne comporterail 
aucune majoration des pensions et des rentes de vieillesse ni aucun 


relèvement général des prestations familiales. Il lui demande si 
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a l'intention de tenir compte des obesrvations des organisations syn- 
dicales et de modifier en conséquence un projet de décret dont les 
dispositions s'avèrent dangeureuses à la fois pour la sécurité sociale, 
les assurés sociaux et les allocataires familiaux, (Question du 
21 février 1960.) 


Réponse, — A la suite de la consultation des organisations syndi- 
cales et professionnelles et du conseil supérieur de la sécurité 
sociale et de la commission supérieure des allocations familiales, 
les problèmes touchant à l’organisation de la sécurité sociale seront 
examinés au cours d'un prochain conseil interministériel. 


4466. — M. Mainguy constate que, dans je yrojet srumis À la 
commission des affaires culturelles, familiales et sucialés, la valeur 
de la lettre-clé K. KR. est maintenue à 160 francs, afin d'éviter le 
retour aux-abus constatés ce he présent en électrothérapie. Les 
actes qui sont ainsi dévalorisés (ultra-violets, infra-rouges, vitra- 


sons) €onstituent cependant une thérapeutique extrémement effi- 


cace à condition d’être effectués sur des indicati5ns précises €t 
dans des conditions techniques rigoureuses. Ii demande à M, le 
ministre du travail s’il n’envisage pas un remboursement plus 
élevé lorsque les actes en question sont pratiqués, sur la d: mande 
du médecin traitant, par un spécialiste lifié. Dans ce cas, le 
taux de remboursement pourrait être dillérent selon que l'acte 
d'électro-radiologie serait pratiqué par un rnécecin ou un auxilicire 
médical non qualifié ou par un spécialiste qualifié sur demande du 
médecin traitant. Les deux conditions nécessaires pour, bénéficier 
du taux le plus élevé, contrôle préalable du médecin traitant et 
qualification du spécialiste paraissent suscentibles d'éviter une 
grande partie des abus signalés dans le texte cité plus haut. (Ques- 
tion du 21 février 1960.) 

Réponse. — La question évoquée par l'honorable parlementaire 
est uné de celles qui font, actuellement, l’objet d’une étude aux 
fins de modification des règles du remboursement des actes d'élec- 
tro-radiologie. A cet égard, il est envisagé, grâce à une mvdification 
de la nomenclature des actes professionnels, de rembourser les 
examens et traitements électro-radiologiques sur la base d’un éven- 
tail allant de 1,6 à 4 NF par K. R 


LA 


4480. — M. expose à M. le ministre du travail ge appli- 
cation de l’article 23 du R. A. P. du 10 décembre 1946 il faut Le 
prétendre à l’allocation de salaire unique, seule prestation attribuée 
salariée 18 jours ou heures, de, travail,.par 
essio e à la, Suite l'interruption, nitive ou, lemporaire d'une 
ac Jui, s'il n’envisage,,pas de, modifier ce 
règlement de manière à permettre aux travailleurs d'une activité 
non salariée (artisans, petits commerçants, etc.) qui se trouvent 
dans l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle, notam- 
ment les titulaires d’une rente invalidité, de percevoir les mêmes 
restations Los les travailleurs du secteur salarié. (Question du 

février 1960.) à 
Réponse. — Les travailleurs non salariés dans l'impossibilité de 
travailler ne sont pas désavantagés par rapport aux travailleurs 
salariés qui se trouvent dans la même situation. En effet, parallè- 
iement aux dispositions prévues par l’article 23 du décret du 
10 décéembre 1946 en faveur des travailleurs salariés, l'article 4 du 
décret ne 57-684 du 7 juin 197 dispose que « le droit à l'allocation 
de la mère au foyer est maintenu aux chefs de famille qui se 
trouvent dans l'impossibilité d'exercer une activité. professionnelle 
à la suite de l'interruption 0er ou définitive d'une .activité 
professionnelle nôn salariée », Dans le cas d’impossibilité de tra- 
vailler, les travailleurs non salariés bénéficient donc, comme les 
travailleurs salariés, du maintien des prestations qui leur étaient 
versées lorsqu'ils ont cessé d'exercer leur activité. 


4502. -- M. Profichet rapelle à M. le ministre du travail sa 
répare du 29 mai 1959 à la question écrite ne 807. Cette réponse 
faisait état d’un projet de règlement d'administration publique en 
préparation, destiné à assouplir les conditions d'évaluation des res- 
sources permettant l’octroi de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité, en particulier en ce qui concerne l'évaluation 
des revenus virtuels des biens immobiliers. Il lui demande si ce 
règlement pourra bientôt voir le jour, afin de pouvoir remédier dans 
une certaine mesure au tragique trop nombreuses situations. 
(Question du 27 février 1960.) 


Réponse, — Bien qu'il soit souhaitable que les conditions d’éva- 
luation des ressources des postulants à l'allocation supplémentaire 


du fonds national de solidarité soient assouplies et bien que les 
études nécessaires aient été rsuivies, il n’est pas actuellement 
possible de fixer l'époque à laquelle les textes réglementaires en 
vigueur pourront être modifiés. Il paraît difficile en eflet, en raison 
des répercussions financières qui en résulteraient, de modifier le 
mode d'évaluation des revenus que sont censés procurer les biens 
Pa possédés par les postulants à l'allocation supplémen- 


4573, — M. Dalbos attire l'attention de M. le ministre du travail 
sur la situation de ge en plus critique des vieux travailleurs qui 
viennent de bénéficier d’un léger relèvement de leur pension de 
vieillesse et qui, par contrecoup, subissent une diminution de leur 
allocation supplémentaire du fohds national de solidarité du fait de- 


{ 
0 


| la limitation du plafond des ressources fixé à 2.580 NF. 11 lui 


demande s’il n’envisage pas, dans un très proche avenir, de relever 
ce plafond afin que le mieux apporté à ces travailleurs ne leur soit 
repris d’une autré façon. (Question du 16 mars 1%0.) 


Réponse. — Bien qu'il soit soubaitable que les conditions d’éva- 
luation des ressources des postulants à l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité soient assouplies et bien que les 
études nécessaires aient été poursuivies, il n’est pas actuellement 
possible de fixer l’époque à laquelle les textes réglementaires pour- 
ront étre modifiés à ce sujet. Il paraît difficile en etfet, en raison 
des répercussions financières qui en résuiteraient et des incidences 
sur la situation du régime pense de la sécurité sociale, d’envi- 
sager pour le moment un relèvement des plafonds de ressources, 


4585. — M, Waïdeck Rochet expose à M. le ministre du travail 
que le projet de décret instituant un service public de la sécurité 
sociale s’appliquerait au régime autonome d'assurance vieillesse 
des pren artisanales et qu’en conséquence disparaîtrait l’auto- 
normie des caisses professionnelles et interprofessionnelles artisa- 
nales et seraient singulièrement réduits les pouvoirs des conseils 
d'administration desdits organismes; il lui signale que ces disposi- 
tions motivent valablement les” protestations de la chambre des 
métiers de France, des organisations syndicales professionnelles de 
l'artisanat et dés caisses autonomes d'assurance vieillesse artisa- 
nale. H lui demande les mesures qu'il compte prendre afin de 
maintenir ie régime autonome d'assurance vieillesse des profes- 
sions artisanales créé par la loi du 17 janvier 1948. (Question du 
16 mnars 1960.) 


Réponse. — Lors de l'élaboration des textes définitifs relatifs à 
la réforme de la sécurité sociale, il sera tenu le plus grand compte 
possilfle des observations formulées par les intéressés sur les avant- 
projets de lextes qui leur avaient éle communiqués. Il est notam- 
ment envisagé de ne pas inclure dans le champ d'application des 
textes actuellement à l'étude les régimes d'allocation vieillesse des 
non-salariés. 


4589. — M, de Bénouville expose à M. le ministre du travail 
ue les cas sont fréquents où les retraités n’obliennent leurs titres 

fnitifs à pensions de retraites qu’au bout de dix, quinze et 
même dix-huit mois. Pendant ce temps ils ne perçoivent que des 
retraites mensuelles soumises à la retenue de 10 p. 100, ce qui 
leur est fort Il estime que cès lenteurs sont tout 
à fait inadmissibles. Etant donné les moyens techniques actuel- 
lément-en: service dans lès admimisträtions ét du Simple point dé vue 
il‘ demande quelles mesures d'urgence il compte prendre 
Pour :remédier ‘à cette situation de fait «et s’il n’envisagerait ‘pas, 
notamment, la “Possibilité pour: lès” intéressés de faire constituer 
leurs dossiers dans un délai qui pourrait être de six mois avant 
la date de leur mise à la retraite. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — T1 semble résulter de renseignements fournis oralement 
par le secrétariat de l'honorable parlementaire que la question 
ee vise des ouvriers de l'Etat du ministère des armées. La cons- 
itution des dossiers de liquidation de pensions étant effectuée par 
les services du ministère dont relèvent les intéressés, le problème 
soulevé par la présente question entre dans les attributions de ce 
département. 


4604, — M. Crucis exprime à M. le ministre du travail son 
étonnement devant l'intention prêtée au Gouvernement de modifier, 
par décret, l’organisation de la sécurité sociale et des régimes 
professionnels de prévoyance vieilesse. Les principes fondamentaux 
régissant ces matières semblent, en effet, ressortir au domaine de 
la loi aux termes de l’article 3: de la Constitution, qui précise 
que: « … la loi détermine les principes fondamentaux... du droit 
au travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ». 11 lui demande 
comment peuvent se concilier les intentions gouvernementaies de 
modifier les structures de la sécurité sociale par voie de décret 


: avec les prescriptions constitutionnelles. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Les modifications que se propose d'apporter par décrets 


le. Gouvérnement au fonctionnement de la sécurité sociale ont 


uniquement pour but de reviser ou de réformer certains aspects 
ou certaines dispositions des ordonnances fondamentales en vue 
d'assurer meilleure harmonisation et une meilleure coordina- 
tion des différents régimes de la sécurité sociale. D'autre 

le mp de réforme a également pour but de préciser les missions 
et les rôles respectifs des conseils d'administration et des directeurs 
des organismes et d'assurer un meilleur financement des régimes 
par une amélioration de la rentrée des cotisations. Ces différentes 
mesures ne portent donc nullement atteinte aux principes fonda- 
mentaux de la sécurité sociale et peuvent, de ce fait, être réalisées 
2 ri dans les conditions prévues par l’article 37 de la Cons 

ution. 


4611. — M. Lavigne signale à M. le ministre du travail la situation 
dticile dans taquelle se trouvent de vieux travailleurs pour obtenir 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés .orsqu’ils doivent justifier, 
auprès des caisses de sécurité sociale, de 3 ans de salariat au cours 
de leur existence et qu'ils ont été employés durant une partie de 
leur vie au service d’entreprises françaises installées hors du 
territoire métropolitain, et notamment au Maroc. Il lui demande: 


- 4° s’il ne lui apparaît pas équitable que le temps de salariat effectué 


dans de telles conditions soit compris au regard des dispositions 


. prévues pour obtenir le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs 
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salariés; et que la période du service militaire des intéressés et, 


éventuellement, la durée de leur mobilisation en temps de guerre 


soient également décomptées; 2° sj des textes sont prévus pour 
remédier à cette situation qui aggrave sensiblement le sort d'anciens 


Salariés par rapport à d’autres. {Uuestion du 16 mars 1960.) 


Réponse. — En application des articles L, 614 à L. 616 du code 
de la sécurité sociale, l’allocation aux vieux travailleurs salariés est 
accordée aux requérants qui, entre autres conditions, justifient avoir 
occupé sur le territoire mélropolitain ou dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane ou de la Réunion, 
pendant une certaine durée après l’âge de cinquante ans, fixée à 
quinze ans depuis le 1 janvier 1956 ou, à défaut, pendant vingt- 
cinq ans au cours de leur existence, un emploi salarié ou assimilé 
au sens de la législation sur les assurances sociales. Conformément 
à la jurisprudence de la cour de cassation, seuls peuvent être consi- 
dérés comme emplois salariés au sens de la législation’ sur les assu- 
rances sociales les activités qui auraient, le cas échéant, provoqué 
l’assujettissement obligatoire de l'intéressé aux assurances sociales. 
Il en résulte que les emplois occupés hors du territoire métropoli- 
tain ou des départements français d'outre-mer, qui échappent, en 
principe, à la législation sur les assurances: sociales parce que 
n'existent pas hors de ce territoire les organes chargés de l’adminis- 
tration des assurances sociales ou appelés à y opérer sur eux ‘eur 
contrôle, ne peuvent être pris ef considération pour la détermina- 
tion des droits éventuels à l'allocation susvisée. L'article L. 616 du 
code de la sécurité sociale prévoit, lorsqu'il s’agit de la justifica- 
tion des vingt-cinq années de salariat ouvrant droit à l’al ocation, 
l'assimilation à des périodes de salariat de certaines périodes des 
années 1914 à 1919 et des années 1929 à 1945 durant lesquelles 1es 
requérants ont notamment été mobilisés, sous réserve qu'ils aient 
été salariés à la date à laquelle est survenue la circonstance qui a 
interrompu leur activité. Il est entendu que l’activité salariée inter- 
rompue doit avoir été exercée dans les conditions requises pour 
l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
c’est-à-dire sur le territoire métropolitain ou dans les départements 
d'outre-mer. Il est signalé, puisque l'honorable fait 
allusion aux personnes ayant notamment travaillé au Maroc, que 
la loi no 59-929 du 31 juillet 1959 a ouvert, aux salariés français 
de Tunisie et du Maroc, le droit de solliciter leur adhésion à titre 
rétroactif au régime de l’assurance volontaire pour la vieillesse, pour 
les périodes d'activité salariée accomplies par eux au Maroc et en 
Tunisie depuis le 4er juillet 1930. Le décret n° 60-21 du 29 février 
1960 (J O. du 3 mars 1960) fixe les modalités d'application de cette 
loi, ainsi què deux arrêtés du 29 !Svrier 1960 parus l’un au Jour- 
nal ofliciel du 3 mars, l’autre au Journal officiel du 16 mars 1960. 
Les versements effectués par les intéressés dans ces conditions 
leur permettent d'obtenir les prestations prévues par l'assurance 
vieillesse c’est-à-dire les pensions et les rentes de vieillesse. 


4613. — M. de Kervéguen demande à M. le ministre du travail 
si les caisses de sécurité sociale peuvent refuser systématiquement 
l'assimilation et le remboursement des analyses quand le directeur 
d’un laboratoire d'analyses médicales applique par analogie les dis- 
positions de l’article 4 de la nomenclature aux examens et analyses 
ne figurant pas sur le tarif de responsabilité desdites caisses. 
Les dispositions de l’article susvisé disposent que « si un acte ne 


figure pas à la nomenclature générale, il peut être assimilé à un 


acte de même importance porté sur cette nomenclature et, en 
conséquence, affecté du même coefficient que cet acte ». (Question 
du 16 mars 1960.) 


Réponse. — La réglementation citée permet effectivement aux 
organismes de sécurité sociale de rembourser par assimilation les 
actes de laboratoire non mentionnés à la nomenclature. Mais cette 
faculté, dont il est d’ailleurs fait largement usage en pratique, ne 
saurait étre pour autant confondue avec une obligation et les 
caisses intéressées ont, en pareil cas, le pouvoir d'apprécier, après 
avis de leur contrôle médical, si l’analyse ou l'examen dont le 
remboursement est demandé doit être ou non pris en charge. 


4614. — M. de Kerveguen demande ? M le ministre du travail si 


les caisses de sécurité sociale peuvent pratiquement rembourser les 
“actes de petite chirurgie (P. C.}) effectués par les pharmaciens, 


biologistes mentionnés sur les feuilles d2 sécurité sociale des assu- 
jettis, S'agit-il d’une tolérance pour certaines caisses. "(Question du 
15 mars 1960) 


Réponse. — L'article 5 de le nomenclature générale des actes 
professionnels des praticiens annexée à l'arrêté du 29 octobre 1945, 
prévoit que, seuls peuvent donner lieu à remboursement par les 
organismes de sécurité sociale, les actes inscrits à la nomenclature 
accomplis exclusivement: a) par un docteur en médecine; b) par 
un chirurgien dentiste sous réserve que les actes effectués soient 
inscrits au, chapitre IX de la nomenclature et qu'ils soient de la 
compétence du chirurgien dentiste; c) par une sage femme, sous 
réserve que les actes soient inscrits au chapitre VI de la nomen- 
clature et qu'ils soient de la compétence de la sage femme; 
d) par un auxiliaire médical, sous réserve que les actes soient 
inscrits au chapitre XV de la nomenclature et qu'ils aient fait 
l'objet d'une prescription médicale écrite. Les actes de petite chirur- 


gie (actes en P. C.) inscrits au chapitre II de la nomenclature , 


relèvent de la seule compétence d’un docteur en médecine. He ne 

euvent être pris en charge par les organismes de écurité sociale 
orsqu’ils sont effectués par les pharmaciens ou biologistes qui ne 
sont pas docteurs en médecine, 


4630. — M. Dalbos demande à M. le ministre du travail comment 
il faut interpréter les mesures qui, depuis Je 4er janvier 41960, ont 
frappé les assurés sociaux de la Gironde en diminuant le rembour- 
sement de leurs frais médicaux de 20 p. 100, et cela: malgré les pro- 
messes qui avaient été faites de- ne pas toucher le montant de ce 
remboursement même en cas de résiliation de la convention exis- 
{ant entre les syndicats médicaux et les caisses de sécurité sociale. 
N'ayant obténu aucune réponse à ses différentes lettres des 411 4 
vier et 2 février 1960, il lui rappelle que cette mesure est d'autant 
plus grave qu’elle a été prise sous le prétexte que les médecins 
avaient augmenté leurs honoraires, ce qui revient, en définitive, à 
pénaliser une seconde fois les assurés sociaux qui l'auraient déjà 
À me l'augmentation des tarifs médicaux. (Question du 3 mars 


Réponse. — L'arrêté du 7 janvier 1960 a fixé le tarif des honoraires 
médicaux applicable dans le département de la Gironde à compter 
de l’expiration de la convention qui liait la caisse régionale de sécu- 
rité sociale de Bordeaux et la fédération des syndicats médicaux de 
la Gironde. Ces tarifs sont de 20 p. 100 -environ inférieurs aux 
anciens tarifs conventionnels. Antérieurement à l'intervention du 
décret ne 59-1008 du 26 août 1959, qui a-confié aw ministre du travail, 
pour une période transitoire, les pouvoirs de la commission nationale 
des tarifs, cette commission avait coutume, lorsqu'une convention 
avait élé dénoncée par les parties, de reconduire, pour une durée 
limitée — six mois généralement — les tarifs de la convention 
dénoncée, au lieu de fixer à un chiffre inférieur les tarifs applicables 
en l'absence de convention. Les mesures de cet ordre avaient pour 
objet de permettre aux assurés de continuer à être remboursés sur 
la même base, pendant que les caisses et les syndicats poursuivaient 
leurs pourparlers en vue. de la conclusion d’une nouvelle convention. 
L'expérience a révélé, d’une part, les tarifs prorogés n'étaient 
pas respectés par les médecins et, d'autre part, que, bien souvent 
une nouvelle convenhon n'était pas conclue à la fin du délai fixé 

r la commission nationale des tarifs. En tout état de cause, une 
elle procédure n’est plus possible depuis la publication du décret 
ne 59-1008 du 26 août 1959. L'article 2 de ce texte fixe, en effet, avec 
précision, les conditions dans lesquelles les tarifs conventionnels 
arrivés à expiration peuvent être prorogés: cette reconduction est 
subordonnée à un engagement des parties de continuer à appliquer 
les clauses conventionnelles qui permettent d'assurer le respect des 
tarifs. Lorsque le syndicat médical s'est refusé à prendre un tel 
engagement — comme c’est le cas dans le département de la Gironde 
— le retour à un tarif d'autorité inférieur au tarif conventionnel est 
donc inévitable. Il est extrêmement regrettable que le syndicat des 
médecins de la Gironde, après avoir tacitement reconduit pendant 
queues mois la convention arrivée à expiration, n'ait pas cru 

evoir continnér à respecter les anciehñs tarifs conventiônnels pen- 
dant les quelques semaines mr rh nécessaires à là mise 
au point de ta réforme dn régie de fixation -deés honoraires, qui 
aurait permis d'éviter aux assurés les charges supplémentaires qui 
résultent de la dénonciation de Ja convention. Les mesures résul- 
tant de l'arrêté du 7 janvier 1960 ont, d’ailleurs, un caractère tran- 
sitoire, et il est permis d'espérer que, lorsque la réforme du régime 
de fixation des honoraires médicaux sera intervenue, et sur les bases 
définies par les textes nouveaux, une convention pes être signée 
dans le département de la Gironde où les caisses de sécurité sociale 
comme les syndicats médicaux ont souvent manifesté leur atlache- 
men! au principe d’une convention. 


4632. — M. Vaschetti expose à M. le ministre du travail que 
l'autonomie des caisses de retraite avait été une condition sine qua 
non posée par les chefs d'entreprise lors de l'institution de leur 
régime d'assurance vieillesse. I1 lui demande s'il a l'intention de 
tenir compte de l’avis des intéressés avant la rédaction des textes 
définitifs tendant à la réforme de la sécurité sociale certaines dispo- 
sitions des paraissant supprimer cette autonomie qui 
avait été garantie, (Question du 16 mars 1960.) 


Répon<e. — Lors de l'élaboration des textes définitifs relatifs à 
la réforme de la sécurité sociale, il sera tenu le plus grand compte 
possible des observations formulées par les intéressés sur les avant- 
projets de textes qui leur avaient été communiqués. I est netam- 
ment envisagé de ne pas inclure dans le champ d'application des 
textes ne ement à l'étude les régimes d'allocation vieillesse des 
non-salariés. 


4641. — M. Denvers demande à M. le ministre du travail de. lui 
faire, connaitre les raisons qui s'opposent à un agrément urgent, 
de sa part, de la convention passée. entre la caisse régionale 
de sécurilé sociale de Lille et la fédération départementale des 
syndicats dentaires du département du Nord et dont les disposi- 
tions ont pourtant déjà fait l’objet de l'accord de M. le ministre 
des tinances. (Question du 16 mars 1969.) LE 


Réponse. — Dans le cadre des pouvoirs qui lui ont été confiés 
par le décret neo 59-1008 du 26 août À gr é, le ministre du 
travail a approuvé par arrêté du 3. mars 1 (J. O0. du 9 mars 1960) 
les tarifs inclus dans la convention intervenue le 28 novembre 
1959 entre In caisse régionale de sécurité sociale de Lille et la 
NE départementale des syndicats dentaires du département 
u Nora, 
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4648. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre du travail 
que le projet de décret portant réforme de la sécurité sociale compor- 
terait notamment la suppression du régime spécial de sécurité sociale 
du personnel de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines. Il lui gg rs que le régime actuel de retraites, de 

restations famihales et d'assurance maladie de ce personnel cons- 
itue une des parties essentielles de son statut, lequel se réfère 
directement au statut de Ja fonction publique et que, par conséquent, 
le transfert au régime gs du personnel de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines constituerait une 
atteinte au statu! de ee personnel. 11 lui demande si pour ces raisons 
il ne lui semble pas équitable de mainienir le régime particulier de 
sécurité sociale du personnel en cause, (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Le projet de rélorme de la sécurité sociale ne porte 
nullement atteinte au régime du personnel de la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines qui continuera à béné- 
ficier de son régime actuel de sécurité sociale. 


4667. — M. Rieunaud lle l'attention de M. le ministre du 
travail sur les grosses dilticullés financières éprouvées par les 
maisons de santé privées lorsque le personne] est religieux, et sur 
le déticit constant et permanent dans lequel se lrouvent les maisons 
qui occupent un personnel civil normalement rétribué; il semble 
que ces difiicullés tiennent au fait que les caisses de sécurité sociale 
ne seraient autorisées à rembourser le prix de journée qu’à 90 p. 100 
du prix de l'hûpital le plus proche et qu'en réalité, par le truchement 
des taxes de prestations de services 4 s'élèvent à environ 10 p. 100, 
et par l’incorporation obligatoire de ces taxes dans le prix de 
journée, les caisses ne veulent rembourser que 80 p. 100 du prix de 
l'hôpital. Il lui demande si cette situation lui semble normale et 
si les taxes de prestalions de services, qui n'existent. pas dans les 
hôpitaux publics, doivent être payées par les maisons de santé 
privées ou si les caisses de sécurité sociaie doivent prendre en 
charge ces taxes’ en les remboursant aux affiliés. (Question du 
16 mars 1960.) 


Réponse. — Aux termeés de l’article L 275 du code de la sécurité 
sociale le tarif de responsabilité des caisses de sécurité sociale 
applicable à un clinique privée ne peut être supérieur au prix de 
journée de l'établissement public de soin de même nature le plus 
vroche, Dans cette limite, il est fixé par la caisse régionale de 
sécurité sociale, par voie de convention ou d'autorité, compte tenu 
de la situation particulière de chaque clinique, notamment de ses 
propres et de Ionctionnement, et, doit étre 
| 100.dù prix de journée, de l'hopital 
public de référence; mais il ne s’agit pas d'une obligation. D'autre 
part, sauf dans le cas. où elle serait engagée par convention à factu- 
rer les frais de séjour exposés par ses clients assurés sociaux sur Ja 
base du tarif de responsabilité qui lui est applicable (tarif. « tout 
compris ») une clinique privée a la responsabilité se faire régler 
par les assurés, dans la limite d'un prix de journée résultant soit 
de la convention, soit de la législation sur le contrôle des prix, la 
part des frais exposés qui excéderait le montant du tarif de respon- 
sabilité des Caisses de sécurité sociale. En ce qui concerne le rem- 
boursement par les caisses de sécurité sociale des taxes sur les 
prestations de service, il y a lieu de faire une distinction suivant 
que l'établissement intéressé a, ou non, passé convention avec la 
caisse régionale de sécurité suciale, 1e si une convention a été 
conclue et que celle-ci précise que le prix de journée réclamé aux 
malades assurés -sociaux est un prix de journée «tout compris », 
il apparait, sous réserve de l'appréciation des tribunaux, que l'éta- 
blissement ne puisse réclamer aucun supplément quelconque aux 
malades hospitalisés; 20 si la convention ne prévoit pas de prix de 
journée «tout compris », ou s’il n'existe pas de convention entre 
l'établissement de soins privé et la caisse régionäle, la clinique 
est en droit de réclamer aux malades les taxes fiscales, ou les taxes 
de prestations de services, considérées comme des frais annexes 
aux frais d’'hospitalisation. Les organismes de sécurité sociale ont la 
lacuité de les rembourser aux malades assurés sociaux dans Ja 
limite maximum. de la. différence existant. entre l'élément afférent 


aux frais de séjour du tarif de résponsabilité et le 


prix de journée dé l'établissement public pris comme référence. 


4668. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre du travail 
que les organisations syndicales professionnelles de I artisanat, les 
membres des chambres de métiers de France ainsi que les représen- 
tants du régime aulonome vieiliesse artisanal (loi du 17 janvier 1948) 
ont éprouvé une grande inquiétude en raison du projet de décret 
portant organisation du service publie de la sécurité sociale. Il lui 
demande s'il compte faire en sorte que le texte dont il s’agit soit 
reconsidéré afin de ne pas léser l’aùtonomie qui avait été accordée 
par la législation de 1948, et pour qu'il soit tenu compte qu'un régime 
autonome d'assurance vieillesse fonctionne depuis onze ans à l’en- 
tière satisfaction des intéressés qui en assurent totalement le finan- 
cement. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Lors de l'élaboration des textes définitifs relatifs à la 
rélorme de la sécurité sociale, il sera tenu le plus grand compte 
possiklé des observations formulées par les intéressés sur les avant- 


projets de textes qui leur avaient été communiqués. IL est notam- 


ment envisagé de ne pas inclure dans le champ d'application &es 


textes actuellement à l'étude les régimes d'allocation vieillesse des 
non salariés. 


et commerciales. 


4672. — M. Muller expose à M. le ministre du travail que le ‘décret 


ne 55-1325 du 6 octobre 1955 précise que les assurés sociaux des 


départements du Rhin et de la Moselle peuvent, jusqu'au 1° juillet 
1961, réclamer le bénélice de l'ordonnance du 18 octobre 1955, s'ils 
estiment que ce régime leur est plus favorable. H lui demande s’il 
est dans Ses ‘intentions de réconduire ces dispositions pour une 
nouvelle période où si, au contraire, dans le cadre de l’action menée 
contre le régime spécial des trois départements de l'Est, l'uniformi- 
sation du régime général appeliera 1’abrogation desdites dispositions. 
(Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Les services du ministère du travail vont saisir pro- 
chajinement les départements ministériels intéressés d’un projet ten- 
dent à prorogér au-delà du 4er juillet 1961 le délai d'option, pour le 
régime d'assurance vieillesse résultant de l'ordonnance du 18 oeto- 
bre 1945, fixé par l’article 7 du décret du 12 juin 1946 moditié par le 
décret du 6 octobre 19%55 


4673. — M. Muller expose À M. le ministre du travail qu'en appli- 
cation des dispositions du décret ne 59-1386 du 4 décembre 1%59 un 
assuré qui a opté lpr-d le régime résultant des dispositions du cha- 
pitre VII du titre Hi du livre III du code de la sécurité sociale peut 
obtenir une pension d'invalidité pour une affection antérieurement 
indemnisée au litre militaire; que celle-ci n'est pas susceptible des 
revalorisations prévues pour les pensions d'invalidité du régime géné- 
ral, contrairement aux dispositions contenues dans l'article 38% du 
livre El, titre HI, chapitre Ier, du code de la sécurité sociale. I lui 
demande si cette mesure est prise dans le cadre d’un ensemble de 


mesures tendant à abroger les mesures transitoires applicables en 


matière de sécurité sociale dans les départements du Haui-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Le décret du 4 décemkre 1959 a eu pour objet de rap- 
her la situation des invalides relevant du régime local de celui 
es invalides appartenant au régime général de la sécurité sociale, 
Ji est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 384 du 
code de la sécurité sociale, les assurés malades ou blessés de guerre 
ne peuvent prétendre, le cas échéant, à une pension d'invalidité au 
titre des assurances sociales, que si leur état d'invalidité subit, à 
la suite de maladie ou d’accident, une aggravation non susceptible 
d'être indemnisée en application de la législation sur les pensions 
militaires. En décidant que la pension d'invalidité attribuée au titre 
du régime local, en raison de l’aflection déjà intégralement indem- 
nisée par une pension mililaire, ne peut donner lieu à revalorisation, 
le décret du 4 décembre 1959 n'a donc, en aucune manière, contre- 
venu-aux dispositions de laärticle 581 du code. 
Ce décret, qui a été inspiré par te-principe général qui s'oppose à 
une double indemnisation des risques, ne s'insère, d’ailleurs, nulle- 
ment dans le cadre de mesures tendant à abroger les dispositions 
transitoires applicables dans les départements du Haul-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 


4686. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre du travail 
les réserves formelles que suscite le projet de déeret soumis au 
conseil d'Etat et dont a été saisi le conseil supérieur de la sécu- 
rilé sociale, Ce texte en assimilant au point de vue administratif, 

ar les articles 1 et 67, le régime vieillesse du commerce et de 
industrie institué par la loi du 17 janvier 1958, au régime général 
de la sécurité sociale, porte une grave atteinte au principe de 
l'autonomie de gestion qui li a été reconnu par le législateur 
par la loi du 17 janvier 1%8. I} lui demande s’il n’a pas l'intention 


. de reconsidérer les dispositions précitées (art, 4er à 67) qui ont 


provoqué une légitime émotion dans les milieux professionnels du 
commerce et de l'industrie. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Les modifications que se propose d'apporter par 
décrets le Gouvernement au fonclionnement de la sécurité sociale 
ont uniquement pour but de reviser ou de réformer certains aspects 
ou certaines dispositions des ordonnances fondamentales en vue 
d'assurer une meilleure harmonisation ei une meilleure coordina- 
tion des différents régimes de la sécurité sociale, D'autre part, 


_le de réforme a également pour but de les nrissions 
et 


es rôlés respectifs des conseils d'adrinistration et des di‘veteurs 


‘des organismes et d'assurer un meilleur financement des régimes 


r une amélioration de la rentrée des cotisations. Lors de l'éla- 
ration des textes définitifs relatifs à la réforme de la sécurité 
sociale, il sera lenu le plus grand compte possible des obsertations 
formulées les organisations représentalives des personnes rele- 
yant du régime d'assurance vieillesse des professions industrielles 


| 4600. — M. Malleville demande à M. le ministre du travail s'il est 


exact, ainsi que le public la presse, qu'au 30 novembre 1959 le bro- 
duil des cotisations destinées à alimenter le régime d'allocations 
Tr de chômage, institué le 31 décembre 1%8, s'élevait à 

milliards d'anciens francs, soit 300 millions de nouveaux franes 
alors EN le nombre de chômeurs secourus à la niéme époque 
s'élevait à 23.000:;.et, dans l’affirmative: 1e quelle va être l’utitisation 
de ces sommes excédentaires par rapport au nombre de chômeurs; 
26 si ce système de prévoyance, éminemment souhaitable dans la 
conjoncture de la fin de l'année 1958, présente actuellement, et en 
raison des perspectives heureusement optimistes en matière d’em- 
loi, le même intérêt social; 3° s'il n’y aurait pas lieu d’adapter le 
onctionnement de ce systéme aux besoins réels découlant -de la 
situation de l'emploi et si, en particulier dans le moment, ii ne 
serait pas opportun de suspendre provisoirement le recouvrement des 
cotisations afin d'éviter une thésaurisation stérile, à moins qu'il ne 
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soit prévu que ces ressources pourtant strictement affectées soient 
utilisées à un autre usage: 40 si, à fortiori, il ne paraît pas contraire 
à l'intérêt économique général d'envisager l'extension du système à 
d'autres branches professionnelles, nolamment aux artisans ‘pour 
lesquels — et l'auteur de la présente question a déjà soumis à 
M. le ministre du travail, par la mêmge voie, le problème — les condi- 
tions de l'emploi sont tout à fait particulières. (Queslion du 16 mars 
1960.) 


Réponse. — La convention du 31 décembre 1958, agréée par lar- 
rêté du 12 mai 1959, a institué un régime d'allocations spéciales de 
chômage basé sur le principes de l'assurance, 11 est donc indispen- 
sable, pour pouvoir faire face en toute éventualilé au risque assuré, 
que les organismes créés pour l'application dudit régime, constituent 
ni réserves. C'est dans ces conditions que le taux de la cotisation 
a élé fixé, pour le démarrage du SERRES d’allocalions spéciales à 
4 p. 100 des salaires versés par les entreprises assujelties, 
0,8 p. 100 à la charge des employeurs et 0,2 p. 100 à la charge des 
salariés, Il est précisé que le règlement du régime national inter- 
professionnel qui. a élé égaiement agréé par l'axrèté-du,12 mai4959 
prévoit, dans son article 30 que: « lorsque. le. total du fonds de 
réserves aura glelint 2 p. 100 des salaires ayant servi de base aux 
contributions dù dernier exercice, et que le taux moyen des charges 
prévisibles sera inférieur à celui prévu à l’article 22 dudit règlement 
(1 p. 100 des salaires), l'union nationale interprotessionnelle pour 
l'emploi dans l’industrie et le commerce pourra prescrire une rédug- 
tion générale du taux d'appel des contributions. Celle réduction sera 
obligatoire si le niveau des fonds de réserve dépasse, tant à la 
clôture du dernier exercice que dans le budget prévisionnel de l'ar- 
ficle 29, 2,50 p, 100 des salaires ci-dessus définis ». D'autre part le 
règlement prévoit, dans son arlicle 31, que les caisses qui bénéfi- 
cient d’une réduction de contributions en application des dispositions 
ci-dessus peuvent être autorisées par VU. N. E. D. L C. à effectuer 
par priorité celle réducuon au secteur professionnel ayant le plus 
contribué aux excédents de la caisse, en maintenant le taux normal 
pour les autres secteurs. Enfin l’article 32 prévoit «qu'au vu des 
résullals des deux premiers exercices, l’'U. N. E. D. L C. peut auto- 
riser une caisse à difiérer l'appel d’une partie des contributiohs. 
Cetle autorisation est subordonnée à la constatalion que les excé- 
dents de la gestion technique de la caisse sont dûs à des causes 
permanentes et que les entreprises bénéficiaires fournissent une 
garantie suffisante de la créance représentée par les contributions 

ui auraient pu être perçues ». Par ailleurs l'arrêté interministériel 
du 3 juin 1959 (Journal officiel du 5 juin 1959), pris en application 
de l’article 5 de l'ordonnance ne 59-129 du 7 janvier 1959 relative à 
l’action en faveur des travailleurs sans emploi, détermine les mesu- 
res propres à assurer la sécurilé et la liquidité des réserves des 
caisses instituées pour l'application du régime d'’allôcations spéciales. 
Enfin, le décret n° 59-1287 du 12 novembre 1959 (Journal officiel du 
11 novembre 1959) a fixé les conditions de contrôle auquel sont 
soumis les divers orgarismes crées en application de l'ordonnance 
n° 59-129 du 7 janvier 1959, relative à l’action en faveur des travail- 
leurs sans emploi. En ce qui concerne la quatrième question posée, 
il y a lieu d'observer que l’agrément de la convention du 31 décem- 
bre 1958 a été opéré par arrêté du 12 mai 1959, conformément à 
l'article 3 de l'ordonnance no 59-129 du 7 janvier 1959 relative à 
l'action en faveur des travaillcurs sans emploi, dans les limites du 
champ d'application professionnel et territorial, tel qu'il résulte des 
articles 4°7, 2 et 3 de la convention du 31 décembre 1958. En consé- 
quence, dans toutes les branches d’activité représentées syndicale- 
ment par le conseil national du patronat français (C. N. P. F.) 
l'ensemble des entreprises, quelle que soit leur catégorie ou leur 
importance, y compris, par conséquent, les entreprises artisanales 
se trouvent assujelties aux dispositions de la convention dont il 
s'agit. Seuls les artisans qui appartiendraient à des branches d’acti- 
vité n’entrant pas dans le champ d'application professionnel de la 
convention ne seraient pas visés par celle-ci. L'application aux arti- 
sans de la convention du 31 décembre 1958, dans les conditions qui 
viennent d'être précisées, résulle donc, de l'arrêté d'agrément du 
42 mai 1959, saui pour ceux d’entre eux qui étaient affiliés à une 
organisation d'employeurs rattachée au C. N P. F. et qui. de ce 
fait, se trouvaient liés par ladite convention dès sa signature. Il est 
précisé, en outre, que l'extension, par voie d'autorité, du champ 
d'application de la convention du 21 décembre 198 ‘au-delà des 
limites professionnelles résultant de la qualité des signataires, ne 


saurait être envisagée car elle constituerait une vtl c 
donnance du 7 janvier 1959 précitée. 


4719. — M. Gavini expose à M, le ministre du travail que, selon 
des directives paraissant érnaner de Ja direction générale de la 
sécurité sociale, cet organisme classe actuellement les salariés selon 
les cotisalions auxquelles ils sont tenus, ainsi que leurs cinployeurs 
dans deux catégories dont l’une suit le régime général, l’autre des 
régimes particuliers. Par exemple: la cotisation globale pour les 
ouvriers du bäliment — qni ressortissant au régime général.— est 
de l’ordre de 40 p. 100 du- salaire versé; celle des « gens de mai- 
son » — régime parliculier — est établie forfaitairement; elle est 
de l'ordre de 1,65 nouveau franc par jour, c'est-à-dire, en fait, très 
inférieure à la précédente. Il lui demande: 4° s'il n'estime pas 
qu'il y aurait intérêt à faire bénéficisr d'un régime analogue à 
celui des « gens de maison » les « tâcherons 5 que les propriétaires 
d’inameubles emploient dans les distriets ruraux pour l'entretien de 
leurs immeubles; 2 s’il n’estime pas juste et légilime que le pro- 
riétaire qui fait entretenir son immeubles — et surtout lorsqu'il est 

usage locatif — ne soit pas défaverisé par rapport à celui qui a 
fait entretenir sa ou ses voilures partieulièrss, È chauffeur méca- 
nicien de ce dernier étant officiellement reconnu commie « gens de 
maison » par la sécurité sociale; 3° s'il n’estime pas que le pro- 
priétaire d'immeubles ayant un rôle social aussi important que Île 


propriétaire 


d'automobiles, entretenues et conduites ‘par un chauf- 
ur partictüliér, ñ n’y a donc aucune ‘raïson valable de le défavo- 
riser; 4e s’il n’est pas d'avis que bien des propriétaires, notamment 
à la campagne où existent encore de nombreux tâcherons, quelque- 
fois réduits à un chômage partiel, entretiendraient mieux leurs 
immeubles si les charges sociales étaient moins lourdes, et si l’on 
n'assimilait pas l'entrétien et les réparations (qui, par définition 
méme, intéressent les vicux immeubles occupés par des « loca- 
taires » à la surface corrigée payant un petit loyer) à la construc-- 
tion qui procure, soit des locaux commerciaux, soit des lozemenis 
neufs dont le prix de vente ou dé location sont dans les deux cas 
arfaitement libres: 5° s’il n’estime pas, enfin.— dans le cas où 
il serait argué que la différence des cotisations entre « tâcherons » 
et « gens de maison » se justifie par une diflérence de he — 
que celui couru par un chauffeur particulier ne paraît pas intérieur 
à celui du peinire, du menuisier ou même du maçon. (Question 
du 16 mars 19%60.) 


Réponse, — Les conditions de travail et de rémunération des tra- 
vailleurs appartenant à la catégorie des domestiques et gens de 
maison placent ces travailleurs dans un cadre sucial particulier qui 
explique l'existence, à leur égard, d'un système de calcul’ des 
cotisations de sécurité sociale différent de celui à géné- 
ralité des assurés sociaux, C'est la raison pour laquelle un certain 
nombre d’arrêtés ministériels, dont le dernier en date est celui du 
29 avril 4959 (Journal officiel du 5 mai 1%9), ont pu, conformément 
d'ailleurs à l'arlicle L. 422 du code de Ja sécurité sociale, fixer des 
tarifs forfaitaires de cotisations applicables aux « personnes employées 
par des particuliers dans 1es services domestiques, notamment en 
qualité de gens de maison, chauffeurs, femmes de ménage, lingères, 
couturières et blanchisseuses à la journée, mais à l'exclusion des 
concierges ». Le fait essentiel dont il a été lenu compte, en l’oc- 
currence consiste en ce que ic travail des personnes précitées 
s'exécute au service privé d'un particuher et à son domicile per- 
sonnel. 11 en résulte que leur rémunération est constituée le plus 
souvent, pour une part importante, par des avantages en nalure. 
Celte interprétalion a été exprimée dans la circulaire ministérielle 
no 53/SS du 10 février 1948. Elle a été consacrée, d'autre part, par 
la jurisprudence (Cass. civ., Section sociale,-28 février 1992, com- 
mission régionale d'appel du contentieux de la sécurité sociale 
de Paris, 46 décembre 1957). IL n’est donc pas possible de consi- 
dérer comme exécutant des travaux d'ordre domestique les travail- 
leurs employés, même par un particulier, en vue de travaux de 
réparation (toiture, balcons, peinture des persiennes, carrelages, elc.), 
soit à son propre domicile, soit dans des immeubles lui apparte- 
nant. Les rémunérations allouées aux intéressés doivent faire 
l'objet du versement de cotisations %de sécurité soriale, caleulées 
conforméinent aux règles générales. 


4744, — M. Peyret demande à M. le ministre du travail de lui 
préciser les conditions requises pour que le conjoint survivant d'un 
bénéticiaire de l'allocation vieillesse des vieux travailleurs salariés 
puisse bénéficier du secours viager. (Question du 16 mars 1960.) 


Réponse. — Il résulte de l’article L. 628 du code de la sécurité 
sociale qu’en cas de décès du titulaire d’une allocation aux vieux 
travailleurs salariés, la veuve à charge qui n’est pas elle-même béné- 
ticiaire ou susceptible de bénéficier d’un avantage au titre d’un 
régime de sécurité sociale, reçoit, si elle est âgée d’anu mains 
soixante-cinq ans, ou à compter de la date à laquelle elle atteint cet 
âge ou enfin si, âgée d'au moins soixante ans, elle est reconnue 
médicalement inapte au travail, un secours viager égale à la moitié 
de l'allocation du défunt, à la condition que le mariage ait été 
contracté avant que le défunt ait atteint l’âge de soixante ans et que 
dans le cas ou l'allocation aux vieux travailleurs salariés lui a ét 
accordée au titre de l'inaptitude au travail, c’est-à-dire à un âge 
compris entre soixante et soixante-cinq ans, l'union ait durée au 
moins deux ans avant l'attribution de l'allocation, L'article 418 du 
décret no 45-0179 du 29 décembre, 19x35 modifié dispose en son 
paragraphe 3 que lorsque le montant de l'avantage de vieillesse dont 
est titulaire la veuve est inférieur au montant du secours viager, il 
est servi un complément différentiel destiné à porter ledit avantage 
au taux dudit secours. Est considérée comme ayant été à la charge 
de son conjoint la veuve qui avait ouvert droit à celui-ci au béné- 
fice de la majoration pour conjoint à charge, Enfin, le secours viager 
n’est dû que si le total des ressources de la requérante et dudit 
secours viager n'excède pas 2010 NF par an (201.000 F). En cas da 
dépassement de ce chiffre le secours viager est réduit à due concur- 
rence. Pour les veuves de guerre, lé plafond de ressources faisant 
obstacle au paiement de cet avantage ne peut être inférieur au 
montant de la pension dé veuve de soldat au taux exceptionnel aug- 
menté du secours viager. 


4847. — M. Aïliot demande à M. le ministre du travail: 1° quelle 
est la position que doit prendre une caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés vis-à-vis d’un g rant minoritaire de 
société à responsabilité limitée à qui la caisse régionale a remboursé 
d'autorité, après l'avoir accepté, le rachàt-des cotisations pour la 
période de 1920 à 1946, en prenant pour 1antif que ladite société est 
une société de famille. En suite aux dispositions. de la loi du 27 dé- 
cembre 1956, l'intéressé a présenté. une nouvelle demande de rachat 
en juin 1957, qui a été également refusée parce que le gérant avait 


des pouvoirs les plus étendus. L’ordonnance du 7 janvier 1959-ayant 


détinitivement classé les FER minorilaires quels que soient leurs 
pouvoirs, dans la sécurité sociale, une troisième demande de rachat 
a été faite en février 1959, non suivie d’eflet: 2° quelles sont les 
possibilités que peut avoir ce gérant pour le rachat de ses cotisations, 
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rachat qui a été autorisé pour tous les autres salariés. (Question du 
26 mars 1960.) 


Réponse. — En vertu de i'article L. 242, 8e, du code de la sécurité 
sociale, modifiée Pordonnance, ne 59-127: du 7 janvier 1959 il 
convient de regarder comme bénéficiaires du régime général de la 
sécurité sociale « les gérants de sociétés à responsabilité Himitée à 
condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble plus de la 
moitié du capital social, étant entendu que les parts appartenant, 
en toute propriété ou en usufruit au conjoint et aux enfants mineurs 
non émancipés d'un gérant sont considérées comme possédées par 
ce dernier ». Ces dispositions me #Æomportent pas d’eflet rétroaclif 
et c’est à bon droit que l'organisme compétent de sécurité sociale 
‘a pu estimer ne remplissait pas les conditions d’affilia- 
tion au régime général de la sécurité sociale fixées par la législa- 
tion antérieure et ne pouvait alors opérer valablement des verse- 
ments de rachat au titre de l’assurance vieillesse. Il est fait observer, 
à cet égard, que l'ordonnance du 7 janvier 1959 ne contient pas de 
disposition permettant aux gérants affiliés à la sécurité sociale en 
verlu des nouveaux critères de faire des versements de rachat. En 
l’état actuel des textes aucune demande en ce sens ne peut donc 
être acceptée. Des mesures, toutefois, sont présentement à l'étude 
dans le but de remédier à celle situation, ! 


- 4861. — M. Mariotte expose à M. le ministre du travail qu'un 
cadre, ayant droit contractuellement à quatre semaines de congé 
yé par an, a pris ce congé du ft au %# août inclusivement. Il 
lui demande: 4° si son employeur doit lui verser l'équivalent d’un 
mois d’appointements au titre du congé payé el, en outre la rému- 
nération contractuelle normale afférente aux trois jours (29, 30 et 
31 août) ndant lesquels le cadre a effectivement travaillé; 2° par 
quels texles et par quelles considérations est motivée la solution qui 
sera donnée à celle difficulté. D'autre part, l’article 54 j du livre I 
du code du travail, en son troisième alinéa, semble s'opposer à ce 
qu'un salarié perçoive plus, pour le mois au cours duquel il à 
bénéficié de son congé, que s’il avait travaillé au cours de cette 
période, Mais.d’autre part, à la base.légale d'un jour et demi par 
Inois de présence (1/16) correspond, pour un congé de deux jours 
ar mois, uñe indemnité de 1/12, laquelle est afférente aux vingt- 
luit jours de congé et non au mois du calendrier. K semble donc 
LS y ait conflit entre deux dispositions légales. (Question du 
26 mars 1960.) 


Réponse. — L'article 54 j du livre I du code du travail prévoit 
que l'indemnité de congé (correspondant au congé déterminé sur la 
base d’un jour ouvrable et derni par mois de travail) est égale au 
1/16 de. la rémunération totale pérçue au cours de la période de 
référence. ‘Il ajoute que toutefois cette indemnité re pourra être 
infériéufe montant de la rémunération qui ahtait été 


té ‘deuxième règle fixe donc limite inférieure et non snpé- 
rieure et les deux dispositions se complètent sans aucunement se 
contredire. Les règles de caleul qui viennent d’être rappelées sem 
uniquement applicables en droit. aux congés prévus par la lai. 
L'inderonisation des congés d’une durée supérieure stipulés par un 
contrat individuel de travail ou une convention collective on’ résul- 
tant des usagés doit étre réglée par ces contrats, conventions ou 
usages eux-mêmes, les tribunaux ayant seuls qualité prur en 
donner une interprétation souveraine en cas de différend. 


4889. — M, Dutheil expose à M. le ministre du travail: a) que 
l'allocation temporaire, instituée par la loi du 13 juillet 1949, était 
accordée aux femmes de nationalité étrangère résidant depuis vingt- 
cinq ans au moins sur le territoire français et ayant au moins deux 
enfants de nationalité française; b) qu’en application de la loi 
ne 52-799 du 19 er 1952, l'allocation spéciale de vieillesse s’est 
substituée à l'allocation temporaire et les femmes de nationalité 
italienne, titulaires de l’allacation temporaire, ont bénéficié de plein 
droit de l'allocation spéciale; c) qu’à l'heure actuelle, par suite de 
l'application en France, à l’égard de l'Ilalie, ‘des accords intérimaires 
européens de sécurité sociale, à compter du 1er septembre 1958, les 
personnes de nationalité italienne peuvent percevoir l'allocation 
spéciale; d) qu’en raison de la signature d'une convention de réci- 
procité: entre’la France et Fitalie date du 11 janvier 1957, pre- 
nant effet au 4° avril 1956, l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité est accordée aux requérants de nationalité 
italienne titulaires. d'un avantage vieillesse autre que l'allocation 
spéciale, mais qu’elle est refusée aux bénéficiaires de ladite alloca- 
lion spéciale en raison d’une réserve insérée dans les accords inlé- 
rimaires européens de sécurité sociale mentionnés ci-dessus en ve 
qui concerne l'ouverture du droit à Falocalion supplémentaire; 
e) qu'il résulte de ces dispositions que les italiens peuvent perce- 
voir l’allocation spéciale, mais qu'ils ne peuvent cumuler cette alla- 
cation avec l'allocation supplémentaire, alors que ceux d’entre eux 
qui perçoivent des avantages de vieillesse tels que: allocation aux 
vieux travailleurs salariés, pension de vieillesse, etc. peuvent pré- 
tendre à l'allocation supplémentaire. Il lui demande: 19 si cette 
situation n'est pas en contradiction avee l'objet de la loi du 30 juin 
1%6 qui a:inslitué une allocation supplémentaire en raison de la 
Mmodicité-des allocations servies aux personnes âgées et pour venir 
en aide -en priorité à celles qui ont les ressources les plus modestes 
et, par conséquent, aux bénéficiaires de l'allocation spéciale; 2e s'il 
ne serait pas possible de faire bénéficier de l'allocation supplémen- 
taire, tout au moins, les femmes de nationalité italienne anciennes 
titulaires de l'allocation temporaire, remplacée par l'allocation s 
ciale, pe résident en. France depuis de longues années, dont les 
descendants sont, Francais, et dont les ressources personnelles se 
réduisent bien souvent au seul montant de l'allocation spéciale. 
(Question du 26 mars 1960.) : 


-| 
Ja de congé si le Stlérié avail.continué de travailler. 
e 


Réponse, — En l'état actuel des textes, il n'est pas possible d'ac- 
corder lallocation supplémentaire aux ressortissants ilaliens titu- 
laires d’un avantage non <contributif du régime françuis des non: 
Salariés, et notamment de l'allocation spéciale. Le bénéfice de cette 
allocalion ne peut, en effet, être élendu par convention à des étran- 
gers que s’il existe une réciprocité dans la législation du pays dont 
ceux-ci sont ressortissants. La question de l'extension de l'alloca- 
lion, supplémentaire aux :ltaliens bénéficiant en France de presta- 
tions non contributives de la législation francaise concernan( les 
_non-Salariés fait actuellement |’ bjet d’une étude entre les auto- 
rilés com tentes françaises et ilaliennes pour examiner si une 
réciprocilé existe dans législation italienne. 


4943, -— M, Peyret expose à M. le ministre du travail que certains 
employeurs, ne relenant pas sur le salaire versé à leur personnel 
le précomple de 6 p. 100, se voient imposer des charges sociales 
sur ce sursalaire par certaines caisses d’allotations familiales, 
contrairement an point de vue admis par les caisses de sécurité 
sociale. I Jui demande si les prétentions de ces caisses d'allocations 
familiales sont justifiées et, dans l'affirmative, sur quels textes elles 
reposent. (Question du 9 avril 1960.) 


Réponse. — Il est généralement admis que lorsque la cotisation 
ouvrière est prise en charge par l'employeur, les modalités de calcul 
des cotisations ne sont pas modifiées. Cette interprétation paraît 
confirmée par un arrêt de la cour de cassation (chambre criminelle, 
9 juillet 1953} aux termes duquel l'employeur doit être considéré 
comme opérant nécessairement le précompte lorsqu’au lieu de rete- 
nir la cotisation ouvrière sur un salaire brut par lui versé à 
l'employé, il prétend en supporter la charge sur ses propres deniers. 
La cour a admis qu’en pareil cas le salaire remis par l'employeur 
à l'assuré n’est qu'un salaire net, déterminé après déduction de 
la cotisation ouvrière. Le minisire du travail partage celle manière 
de voir adoptée également par la cour d'appel de Toulouse (arrêt 
du 16 juin 1959; héritiers D. C., C/caisse primaire de sécurité 
Sociale du Tarn). En.cas de contestation à ce sujet, les parties 
intéressées. ont la possibilité de ‘soumettre le différend à l'appré- 
cialion des juridictions compétentes. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4538. — M. Ebrard demande à M. le ministre des travaux publics 


et des transports les molifs pour lesgrels les mixies dé. 


la société chemins ler ançais he soht pas 
consultés pour l'attribution: des : gratifitalions ef 
cas éthiéant, queltes sont tes dispositions qu'il entend’ prendre pour 
remédier à cet état de choses. (Question du 16 mars 1%0.) 


Réponse. — L'institution des gratifications exceptionnelles est 
intervénue à la suite et en conséquence de la suppression de la 
notation mérite, étant indiqué que cette suppression a élé deman- 
dée par toutes les organisations syndicales. Il a lieu de préciser 
que les gratiticationsr exceplionnelles dont il s'agit sont attribuées 
sous la seule responsabilité des agents dirigeants de la société 
nationale des chemins dé fer français. 11 ne parait pas opportun de 
revenir sur cette manière de voir. 


4650, — M. Peretti exposé à M. le ministre des travaux publics et 
que la réponse du 30 janvier 1960 à sa. question 
ne 3669 concernant le pro:ongement du métropolitain du 9)nt.de 
Neuilly au rond-point de la Défense lui semble en spposi'ion totale 
avec une précédente réponse n°302 du 21 avril 1959 qui lui avait 
été aile sur le même sujet. 1] élait indiqué nettement que: 
« 1e l'étude du projet de prolongement de la ligne métlrupolitaine 
ne 1, qui vient d'être décidée, durera environ dix mois, 2° leg 
travaux étant déjà déclarés d'utilité publique au titre de l’aména- 
gement de la région de la Défense; les formalités d’expropriation 
pourraient être engagées sans délai; 3° le financement des travaux 
est de la compétence du syndicat des transports. parisiens institué 
ed ordonnance n° 59-151 du 7 janvèr 1959, en voie de constitution; 
o les trayaux pourraient. commencer dans une dizaine de mois 
et dureraient environ trois ans ». Par ailleurs, il ressort .d'un com- 
“qe, à allure officielle paru dans le ne 7 daté du 13 février 1960 
du « Monileur du bâtiment » que les premiers renseignements qui 
lui avaient été fournis par le ministère des travaux publics son! 
lus conformes à la réalité, Il lui demande: quelle est en détini- 
ve, la position de ses services. Est-ce celle concréiisée dans la 
Eee réponse du 21 avril 1959 ou cette autre du 39 janvier 1960 ? 
j la réponse attendue devait malheureusement confirmer les pré- 
cisions données le 30 janvier 1%0, n'aurait-on pas le droit de 
penser que le 21 avril 1959 on avait oublié que le prolongement du 
métropolitain du pont dé Neuilly au rond-point de la Défense ne 
pouvait être considéré comme une opération isolée. Des études 
réalab'es sérieuses n'auraient-elles” pas été faites avant de déclarer 
ormellement que: « les travaux pourraient commencer dans une 
dizaine de mois et duréraient environ trois ans. :Question du 
16 mars 1960.) 


Réponse. — Les réponses faites à l’honorable perlementaire les 
21. avril.1959 30. janvier 1960, lenaient comple de la situation 
qui existait à l'époque de leur présentation. Depuis lors, le comité 
interministériel. permanent pour la région ds Paris, isstitué par 
décret du 2 février 1960, a décidé la mise au concours et le lance- 
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fhent des travaux de construction d'une l'aison à grand gabarit 
entre le rond-point de la Défense et le pont de Neuilly, amorce 
in ligne de métro régional reliant ics banlieues Est ét Ouest 
è Paris. 


4750. — M. Liogier expose à M, le ministre des travaux publics ot 
des transports que, lors de la mort du propriétaire d'un véhicule, le 
veuve est obligée de procéder à l'établissement d’une nouvelle 
carte grise, avec tous les frais correspondants, comme s’il s'agissait 
de la vente pure et simple du véhicule à .une personne étrangère. Il 
lui signale que la succession peut comporter dans certains Cas un 
nombre élevé de véhicules nécessaires à l’exercice d’une profession 
déterminée, ce qui peut ainsi abusivement augmenter — et fois 
dans des proportions considérables — les droits de succession. Il 
lui demande quelles raisons justifient cette mesure qui semble 
a prions choquante, l'épouse ayant contribué aussi bien que le mari à 
l'achat du véhicule, et s’il n'envisage pas d’autoriser la délivrance 
gratuite d’une nouvelle carte ou l’apposition sans frais de la mention 
indiquant le changement de titulaire (Question du 14 mars 1960.) 


Réponse. — La taxe établie par l'article 792 du code général des 
impôts participe de la nature des droits de timbre et est exigible au 
taux fixé au paragraphe {er dudit article — sauf exceptions expressé- 
ment prévues par la loi — toutes les fois quan carte grise corres- 
pondant à une immatriculation nouvelle est délivrée par les services 
préfectoraux compétents. L'immatriculation au nom d’une personne 
d'un véhicule précédemment immatriculé. au nom de son conjoint 
donnant lieu au dépôt d’une demande de transfert de carte grise el 
à l'établissement d'un nouveau litre, il s'ensuit que les droits régle- 
mentaires sont exigibles dans le cas cité par l'honorable parlemen:- 
taire. 11 n’est pas possible, en effet, de considérer le transfert 
demandé dans ce cas comme une simple modification d'état civil 
de la personne physique propriétaire du véhicule puisque le transfert 
dont il s’agit entraînera eflectivement la substitution de la veuve à 
la personne de son conjoint, en tant que propriétaire déclaré du 
véhicule. Toutefois, si le véhicule issu de la succession n’a pas été 
mis en circulation par la veuve pour son compte personnel, l'imma- 
triculation directe au nom de l'ächeteur est admise. En tout état 
de cause, l'intervention de nouvelles dispositions concernant la 
ATRRR de cartes grises gratuites relèverait de M. le ministre des 

nces. 


4782. — M. Le Pen expose à M. le ministre des travaux publics 
ét des transports que.;,de irès graves accidents de la route sont 
fréquemment causés par des poids lourds en charge dont les freins 
se rompent, En particulier, ik lui signale le très grave accidént sur- 
venu à Limay le 1L février .4960.. Il ui demande quelles mesures 
il entend prendre pour,assurer la protection, -tant des éhauffeurs 
routiers que des autres usagers de la roûte. Il lui suggère d’adopter 
une règlementation imposant aux poids lourds un dispositif de 
Une telle réglementation existe 

jà dans la plupar $ aulres JS européens. ues 


Réponse. — Le dispositif principal de: freinage des véhicules 
de transport en commun de personnes d’un:poñds total en charge 
supérieur à 8 tonnes et des véhicules de transport de marchandises 
d un poids total supérieur à 16 tonnes doit être réalisé de manière 
qu'une défaillance de la transmission à l’essieu avant n’entraîne 
pas celle de la transmission à l’essieu ou train de roulement 
arrière et réciproquement. En ce qui concerne les dispositifs ralen- 
tisseurs déjà exigés sur les véhicules de transport en commun de 
personnes dont le poids total en charge excède 8 tonnes, je fais 
étudier la possibilité d’en imposer l'emploi sur certaines eatégories 
de véhicules de transport de marchandises. Par ailleurs, un arrété, 
a va paraître prochainement, abaisse très sensiblement la limite 

e poids total en charge à partir duquel les véhicules seront 
soumis aux visites techniques périodiques visées à l’article R. 419 
du code de la route. L'objet de ces visites porte essentiellement sur 
le contrôle du bon fonctionnement et de l'efficacité des systèmes 
de freinage et autres dispositifs de sécurité des véhicules. 


4967. — M. Carter appelle l'attention de M, le ministre des travaux 
publics et des ris sur la dégradation et l’enlaidissement 
progressit des bois les plus proches de Paris (Clamart, Meudon, 
Chaville, Verrières, etc), envahis le dimanche par des flots de 
voitures automobiles qui creusent des ornières dans les chemins 
forestiers inadaptés à une telle circulation, souillés de déchets par 
les promeneurs négligents, amateurs de déjeuners sylvestres, sou- 
vent même envahis à leur lisière par des dépôts d’immondices ou 
de matériaux de démolition provenant de particuliers peu serupu- 
leux, voire de chantiers ps 11 lui demende s’il envisage de 
prendre des dispositions pour limiter aux chaussées empierrées la 
ciroulation des véhicules automobiles et pour renforcer la surveil- 
lance de ces sites en vue de les protéger contre les souillures signa- 
lées ci-dessus; i] lui suggère également de faire procéder de temps 
à autre à des opérations de nettoyage des secteurs les plus fréquen- 
tés qui devraient être considérés dès maintenant comme des parcs 
— à l’insler des bois de. Boulogne et de Vincennes — et entretenus 
comme tels. (Question du 9 avril 1960.) se 


Réponse. — Les mesures qui pourraient être prises pour remédier 
à la situation signalée par l'honorable parlementaire ne relèvent 
pas de l’administratioin des travaux pulfics qui, même en ce qui 
concerne la question de voirie évoquée, n'est pas compétente 
lors qu'il ne s’agit pas de voies appartenant au réseau national. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 4% ({alinéas © et 6] du règlement.) 


PREMIER MIMSTRE 


4599. — 3 mars 1960. — M. Barniaudy, se référant à la réponse 
donnée le 14 août 1959 par M. le ministre de l’agriculture à sa 
question écrite ne 1051, demande à M. le Premier ministre: 1° quel 
est l'état actuel des négociations entreprises entre les différents 
départements ministériels intéressés en vue d'étendre aux teehni- 
ciens de la recherche agronomique le bénéfice de la prime de « parti- 
cipation à la recherche », actuellement attribuée aux seuls tech- 
niciens de la recherche scientifique; ?° les raisons pour lesquelles 
depuis 1955, le bénéfxe de cette prime a été accordé seulemen 
aux techniciens du centre national de la recherche scientifique. 


4603. — 3 mars 1960. - M, Poudevigne demande à M. le Premier 
ministre s'il ne lui paraitrait pas opportun de créer un haut com- 
missariat à la vieillesse chargé de coordonner tous les problèmes 
intéressant les quelque sept millions de Français de plus de 
soixante-cinq ans. Il ajoute que la centralisation et la coordination 
de tous les organismes épars dans les divers ministères faciliteraient 
les démarches à accomplir par ces personnes âgées et qu'ainsi la 
vieillesse n'aurait pas l'impression en France d'étre plus mal traitée 
que la jeunesse, dotée d’un haut commissaire. 


4675. — 8 mars 1960. — M. Mirguet signale à M. le Premier minis 
tre les inconvénients résultant de l'absence de coordination entre 
les régimes algériens et métropolitains d'assurances sociales en ce 
Fr concerne le secteur agricole. Il lui demande s’il péut envisager 

‘étendre au régime agricole les dispositions prévues par le décret 
ne 53-167 du 25 janvier 1953 portant sur la coordination des sr eee 
métropolitains et en matière d'assurance sociale. Par lettre 
en date du 17 juillet 1959, Mile le secrétaire d'Etat auprès .du 
Premier ministre a bien voulu indiquer que M. le délégué général 
du Gouvernement en Algérie se proposait d'élablir un projet de 
coordination avant la fin de l’année 1%59 et que M. le ministre 


. de l'agriculture, pour sa part, s'était déclaré prêt à reprendre l'étude 


dé ‘V4 question avec les autôrités compétentes d'Algétie. lui 
demande quels sont les résultats des différentes étüdes ‘auxquelles 
il a été procédé sur celte importante question. 


4687. — 9 mars 1960, — M. Lolive expose à M. le Premier ministre 
que la veuve d’un fonctionnaire de la préfecture de la Seine décédé 
en 1940, après quinze ans de mariage, ne peut obtenir, bien qu'âägée 
de cinquante-cinq ans, une pension de veuve, car le mariage, datant 
de 19%, n’a pas été contracté deux ans au moins avant la cessation 
d'activité du mari (1926); que, pourtant, l’article 36 (1} de la loi du 
20 septembre 1918 stipule que le droit à pension de veuve est 
reconnu lorsque le mari avait obtenu une pension d'ancienneté ef 
lorsque le mariage antérieur ou postérieur à la cessation de l'acti- 
vité a duré au moins six années, l’entrée en jouissance de la pen- 
sion étant éventuellement différée jusqu’à l'époque où la veuve 
atteindra l’âge de cinquante-cinq ans. 11 lui demande: a) les rai- 
sons de cette situation anormale; b) au cas où elles résulteraient 
des dispositions législatives ou réglementaires, les modifications que 
le Gouvernement envisage de leur apporter afin de faire cesser l'in- 
justice dont est victime la veuve intéressée, qui n'a pour toute 
ressources qu’une allocation viagère de 11.000 francs par mois. 


4693, — 10 mars 1960. — M. Le Pen demande à M, le Premier 
ministre si le Gouvernement a prévu l'indemnisation du préjudice 
matériel causé aux personnes faïsant l’objet d’une mesure adminis- 
trative d’éloignement à l'occasion de la visite en France d’un 
homme d'Etat soviélique, préjudice constitué le fait que cos 
personnes, mises dans l'impossibilité de remplir leurs obligations 
professionnelles, ne percevront pas leur salaire pendant ce temps; 
et, dans l’affirmative, sur quel budget il compte imputer les sommes 
nécessaires à cette indemnisation. 


4703. — 10 mars 1960. — 44, Mignot demande à M. le Premier 
ministre sur quels critères repose le choix de ses services affectant 
à une commune ou un département de la métropole une com- 
mune ou un département d'Algérie où du Sahara, en vue d'un 
re ou d’un jumelage, et’s’il est exact que les régions pétro- 

fères du Sahara sont, par décision administrative, destinées à être 
parrainées par le département de l'Eure ou celui de la Somme ou 
encore le ferritoire de Belfort, alors que des centres de raflinage 
comme Lillebonne et Gravenchon (Seine-Maritime) avaient exprimé 
le désir de parrainer ces régions. Il lui paraît, à prime abord, bien 
regrettable que dans une question qui est au premier chef sentli- 
mentale, comme c’est très souhaitable, fl soit envisagé que des 
règles administratives soient imposées. 
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4709, — 10 mars 1960. — M, Caïlllemer demande à M. le Premier 
ministre: 1° si l'envoi en Corse, pendant loute la durée du voyage 
en France de M. Khrouchtchev, d'environ 1.000 réfugiés originaires 
des nations situées au-delà du rideau de fer et qui n’ont jamais 
irahi leurs devoirs envers notre pays, lui paraît conforme aux tradi. 
tions d’hospitalité et à l'honneur national ; 20 si la liste de ces pros- 
crits a été établie us la re française seule, selon quels critères 
sur quelles indications et notamment si la police française s’est 
trouvée devoir, dans cette affaire, collaborer avec les polices sovié- 
tiques et l'ambassade d'U.R.S.S. en France par exemple, en leur 
fournissant ou en leur demandant des renseignements. 


4711. — 10 mars 1960. — M. de Pierrebourg expose à M. le Premier 
ministre que, du fait du relèvement, à compter du 1° janvier 1960, 
de l'échelle indiciaire des traitements des fonctionnaires de police 
(sûreté nationale et préfecture de police), les brigadiers-chefs de 
police perçoivent des traitements nettement supérieurs à ceux de 
certains officiers — lientenants de gendarmerie — alors que ces 
derniers sont pourtant plus anciens en service. D'autre part, les 
fonctions exercées par ces officiers à la tête des forces de gendar- 
merie d’un arrondissement et les responsabilités assumées sont 
autrement importantes que celles incombant aux brigadiers-che’s 
de police. 11 lui demande s'il- n’envisage pas de faire cesser une 
telle anomalie que rien ne semble devoir justifier et à crée un 
malaise certain dans le corps des militaires de la gendarmerie. 


4745. — 14 mars 19060. — M. appelle l'attention de M. le 
Premier ministre sur l'engagement que celui-ci a pris — au cours de 
la deuxième séance du jeudi 29 octobre 14959 devant l’Assemblée 
nationale — de se livrer, en collaboration avec ses auteurs, à un 
examen de l'amendement tendant à compléter l’article 29 du pont 
de loi portant réforme fiscale, par des dispositions prévoyant des 
minorations sur les bénéfices industriels et commerciaux en faveur 
des entreprises appliquant l’intéressement ou l'association de leur 

rsonnel au-dessus d’un certain plancher. Il demande la date à 
aquelle cette confrontation pourra avoir lieu, car il semble que, 
jusqu'ici, peu d'entreprises «ient tenté d'inscrire dans les faits les 
pr généreux mis en avant par M. le Président de la Répu- 

lique, Il constate, au surplus, que les entreprises ayant conclu 
un contrat avec leur pers ne sont pas toujours admises, par 
les commissions départementales, au bénéfice des exonérations fis- 
cales prévues par, l'ordonnance, du 7 janvier 1959: Ja Lo qu d'achop- 
pement -semble. être l'absence; dans un certain nombre de peti 
et meyennes entreprises, de représentation. syndiçale. Ii lui deraandk 
si le Gouvernement — avant. d'appliquer une cogestion, dont les 
principes sont en eux-mêmes louables — entend envisager des 
aménagements aux textes déjà promulgués : il serait, en eflet, indis- 
pensable qu’en l'absence de représentation syndicale les contrats 
conclus avec les délégués représentatifs de l'ensemble du personnel 
ouvrent droit aux exonérations prévues. Si le tronat n’est pas 
dans la voie de l’intéressement par des mesures 
priées, l’ordonnance du 7 janvier 1959 et son décret d'application 
resteront lettres mortes et le grand espoir, suscité dans la classe 
MS se transformera en amertume génératrice de troubles 
sociaux. 


4747, — 14 mars 1960. — M. André Beauguitte croit devoir appeler 
l'attention de M. le Premier ministre sur ia situation suivante: les 
militaires et marins de carrière ayant séjourné en Allemagne, pen- 
dant la d'occupation consécutive à la première erre 
mondiale bénéficient d’une retraite majorée, soit de la totalité en 
sus de la durée des services effectifs accomplis en Allemagne, soit 
dg la moitié en plus de ceux-ci, suivant qu'ils sont considérés 
comme ayant fait « une campagne » ou une « demi-campagne ». 
Par-contre, les fonctionnaires civils ne peuvent bénéficier de ces 
De seu pour le calcul de leur pension, au moment de la liqui- 
dation de cette dernière. Il lui dernande quels sont les motifs de 
cette différence de traitement ef les mesures qu’il compte prendre, 
le cas échéant, pour mettre fih à cette anomalie. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4755. — 11 mars 1960. — M. Fredéric-Dupont. expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que la législation sovi tique excluant 
expressément les étrangers de la protection du droit d'auteur, les 
œuvres françaises sont reproduites librement en U. R. $. S. et que, 
ce qui est encore plus grave, les reproductions ainsi fabriquées sont 
ensuite exportées, surtout pour les œuvres musicales, dans des pays 
où ces œuvres sont cependant protégées par les lois nationales et 
que, en Hongrie notamment, ces reproductions sont mêmes vendues 
par des organismes dépendant de la représentation diplomatique 
soviétique et au siège de cetté représentation. I! demande si, à 
l’occasion des méhifestations culturelles françaises orga- 
nisées en U. R. 5. S. et de la présentation en France de l’ensemble 
de chants et danses de l’armée soviétique prévues pendant le 
voyage en France de M. Khrouchtchev, le Gouvernement n'’estimera 
pas opportun de demander au chef du Gouvernement soviétique de 
donner une suite logique à ces échanges culturels en interdisant 
désormais les exportations par l'U. R. S. S. de reproductions d'œu- 
vres françaises qui, dans les pays où elles sont introduites, consti- 
tuent des contrelaçons. 


4657. — 8 mars 1960. — M. Ernest Denis signale à M. le ministre 
de l'agriculture l'existence d'importants stocks de pommes de terre 
chez les agriculteurs. Il lui demande quelles sont, actusllement, les 
possibilités d'exportation et le prix, rendu frontière, qui permettrait 
d'écouier nos stocks. 


ARMEES 


3270. — % novembre 1959. — M. Caïllemer demande à M. le 
ministre des armées pour quelles raisons l'ouvrage intitulé « la 
Question », saisi en mars 1%8, a pu étre réédité sans entrave en 
octobre 1959, et pourquoi une nouvelle saisie n’a été décidée que 
le 16 novembre, alors que cet ouvrage avait fait l’objet d'une large 
pes et était en vente chez les libraires depuis plus de lruis 
semaines. F 


4547. — 27 février 1960. — Mile Dienesch demande à M. le ministre 
des armées: 1° à quel tonnage de viande de volaille s'élèvent men- 
suellement les besoins des troupes françaises d'occupation en Alle- 
magne, en distinguant, d'une part, les besoins de la troupe dont 
l'approvisionnement est assuré par l’intendance et, d'autre t, les 
besoins des mess où magasins d’approvisionnement mis à la dispo- 
sition des officiers, sous-officiers et de leur famille, dont le ravitail- 
lement est assuré par des coopératives ou autres groupements; 
2° quelle est la provenance de ces différents tonnages de viande de 
volaille et s’il est exact, ainsi que certaines informations tendent à 
l’établir, qu’une grande partie de ces tonnages est fournie par des 
pass étrangers ; 3° en cas de réponse affirmative à la dernière ques- 

n, quelles mesures il envisage de prendre pour faire consommer 
par les militaires français des produits vendus à perte en France 
par des producteurs français. 


4595. — 3 mars 1960. — M, Thomazo expose à M. le ministre des 
armées que des officiers de réserve ayant accompli, en 1%8, une 

riode à l’école supérieure d'artillerie antiaérienne et ayant 
lemandé le règlement de leurs indernnités, conformément à lar- 
ticle 16 de la ‘loi du décembre 1956, sé vu répondre par la 
direction centrale de l'intendancé "que ‘les dé ladite 
pourront :être appliquées, qu'à 'pattir à publication d’un 
règlement d'administration Il lui demande les raisons 
lesquelles ce règ'ement n’est pas encore intervenu, bien que 

loi ait été publiée il y a plus de trois ans. 


4635, — 4 mars 1960. M. Bignon expose à M. 1e ministre des 
armées qu'à défaut de pouvoir les loger par ses propres moyens, 
l’armée a passé avec certains hôteliers des conventions aux termes 
desquelles ils sont obligés de loger les militaires de carrière qui 
leur sont envoyés par la Place, dans une chambre dite « conven- 
tionnée », Une retenue mensuelle est faite sur la solde des inté- 
ressés, selon leur grade, et non pas, d'ailleurs, selon la solde 
perçue, ce qui semble une hérésie, et l’armée verse aux hôteliers 
a diflérence entre cette retenue et le prix fixé par la convention. 
Il lui demande s’il est normal que les hôteliers exigent des tmili- 
taires logés un autre versement de la main à la main, et dans la 
en at de quelle manière il entend faire cesser ce scandale, et 
enfin s’il n’estime pas qu'il serait préférable de consacrer l'énorme 
budget prévu pour cet usage, qui ne satisfait personne, à conslruire 
des logements pour les militaires de carrière, 


4637. — 4 mars 1960. — M. Bignon expose à M, le ministre des 
arméès que l'accès aux différentes échelles nécessite la possession 
de brevets fixés par la réglementation en vigueur; et qu’un sous- 
officier a été autorisé par ses chefs hiérarchiques à passer le brevet 
d'arme du.2 degré et y a été reçu avec la moyenne 44,69. Ce 
brevel a donc été délivré à ce sous-officier qui attendait d'être 
intégré dans l'échelle 4. Or, par décision ministérielle, il est notifié 
au général commandant la région que c’est à tort que ce brevet 
a été accordé à ce sous-officier, qui n'aurait pas dû être autorisé 
à se présenter à cet examen, puisqu'il servait au-delà de l’ancienne 
limite d'âge de 42 ans, en exécution de l’'I,. M. ne 3051/E. M. A./3/1 
du 12 avril 49% Dans ces conditions, il y a faute du commande- 
ment dont ne peut être victime le sous-fficier intéressé. Au sur- 
plus, aucune loi ni aucun décret n'exigent des sous-officiers de 
subir les épreuves d'examens avant d'avoir atteint leur limite 
d'âge: ils sont considérés comme aptes à faire campagne, même 
s'ils servent au-delà de l’ancienne limite d'âge et méme ceux qui 
sont employés dans certains services du corps sont astreints, malgré 
leur âge, à participer à des exercices généraux pour se maintenir 
en état de remplir leurs fonctions en temps de guerre. Dans ces 
condilions, il paraît anormal, injuste et contraire aux intérêts de 
l’armée, d'empêcher ces sous-officiers de passer des examens. I] lui 
demande s’il n'y a pas lieu, d'autant plus que les limites d'âge ont 
été relevées: 1e de régulariser le fait signalé et qui n’est pas isolé; 
2° de reviser les instructions en vigueur à ce sujet. 


| 
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4649, — 5 mars 1960, — M. Pierre Villon pr l'attention de 
M, le ministre des armées sur la situation des officiers qui, nommés 
lieutenants à titre temporaire pendant la guerre de 1911-1918, après 
avoir satisfait aux examens des éco:es militaires de perfecltionne- 
ment, n'ont élé nommés à titre définitif qu'après huit eu @ix ans 
à cause de la suppression des titularisations, et ainsi ent été gra 
vement lésés dans leur avancement. Il lui demande s’il n’estime 
pas nécessaire de soumettre au Parlement un projet de loi qui 


permettrail à ceux d’entre eux qui sont encore en vie de bénéficier 


d’un rappel d'ancienneté pour les années pendant = up ils 
ont commandé au feu une unité supérieure à leur grade ou fait 
campagne sur les T. ©. E. 


4662. — 8 mars 1960. — M, Félix Gaillard expose à M. le ministre 
des armées que les indices des personnels de police — de commis- 
saire divisionnaire à gardien de la paix — ont fait l’objet, à l’2eca- 
sion de certaines modifications statutaires, et à compter du 1e jan- 
vier 1960, d’un relèvement de 20 points d'indice de traitement et 
dans certains cas de 50 points; que les persoanels retraités d® ce 
corps ont bénéficié, à compter de la même dote, de cette modifi- 
cation substantielle de l’échelle indiciaire; que, par ccntre, les mili- 
taires de la geñdarmerie, qui viennent tout récem:ment de donner 
de nouvelles preuves de leur dévouement à la rause de :a Képu- 
blique, n’ont pas encore bénéficié, à ce jour, de ces dispositions. 
Il] lui demande à quelle date et conformément aùû principe de 
arité des traitements « police-gendarmerie » admis depuis de nom- 

reuses années, il compte faire application des mêmes mesures: 
1° aux militaires de la gendarmerie: a) officiers; b) non officiers; 
20 aux retraités de cette arme: a) officiers; b) non officiers; 3° aux 
veuves des militaires de la gendarmerie et notamment à celles qui 
ont perdu leur mari depuis le 1er janvier 1960. 


4665. — 8 mars 1960. — M. Simonnet demande à M. le ministre 
des armées comment il assure ou compte assurer l'égalité entre les 
militaires du contingent, notamment en faisant accomplir à tous un 
séjour de même durée en Afrique du Nord et en conférant les 
grades au bout du même délai à tous les. é:èves gradés, qu'ils 
servent en métropole ou en Afrique du Nord. 


‘ 


4684, — 9 mars 1960. — M, Fernand Grenier expose à M. le minis- 
tre des armées qüe déux jeuhes mineurs ont été arrêtés sur l'ordre 
de militaires emprisonnés et menacés d’être envoyés! 
zone opérationnelle en Algérié simplérnent” pour s’être 
avec leurs camarades de chantier faisant grève pour protester contre 
leurs salaires nettement insuffisants: que ces sanctions motivent 
la protestation de l’ensemble des mineurs qui estiment que les dispo- 
sitions nouvelles appliquées récemment aux jeunes mobilisés à la 
mine supprimaient les anciennes mesures les régissant, Il lui 
demande: 4° si la privation des libertés syndicales pour les jeunes 
mineurs ne les livre pas à tous les arbitraires; 2° si la sanction 

rise à l'égard de ces deux jeunes mineurs ne contraste pas avec 
l'impunité accordée à plusieurs milliers de jeunes gens ayant grave- 
ment mis en péril récemment la sécurité de l'Etat; 3° s’il envisage 
d'ordonner la mise en liberté et le retour à la mine des deux jeunes 
mineurs en Cause. 


4738. — 11 mars 1960. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des armées l'inquiétude qui s’est manifestée dans le corps 
des militaires de la gendarmerie du fait de l'abandon, à compter du 
4er janvier 1960, de l'alignement entre traitements des fonction- 
naires de police et soldes des militaires de grade correspondant 
de la gendarmerie. Il lui demande s'il envisage de faire bénéficier 
ces militaires des dispositions récemment appliquées aux fonction- 
naires de police et, dans l’affirmative, à quelle date. 


4757, — 12 mars 1960. — M. dunot, se référant à la réponse 
donnée le 7 juillet 1959 à la question écrite ne 1326, demande à 
M. le ministre des armées si le Gouvernement est fondé à faire 
supporter les dépenses de loyer et d'entretien de leur logement 
aux sous-officiers de la garde de Paris, logés hors caserne, faute 
de locaux dans les bâtiments militaires, tout en affirmant qu’ils 
ont, aux termes des dispositions combinées du décret n° 51-888, 
le bénélice de la fourniture du logement gratuit par nécessité 
absolue de service et, dans l'affirmative: 1° quel est le montant 
annuel des économies réalisées par l'Etat en 1959 au préjudice des 
sous-ofliciers de la garde de Paris logés à leurs frais depuis 1949; 
2o sur quel chapitre du budget sont reversés les crédits non 
employés au paiement des loyers des militaires de la garde logés 
hors caserne, à leurs frais; 3° quelle sera, en 1960, la différence 
de traitement entre un chef de famille ayant deux enfants à charge, 
logé à ses frais dans un logement de la catégorie 2 C. et un chef 
de famille sans enfant occupant, hors caserne, un logement de 
même catégorie dont le loyer et les frais d'entretien sont à la 
charge de l'Etat; 40 quelles mesures il envisage de prendre en 
attendant la mise en application de la loi neo 47-908 pour mettre 
un terme à cette incohérence et faire bénéficier les personnels de 
la garde logés, hors caserne, à leurs frais, des dispositions du décret 
TT el réparer le préjudice financier qui leur est causé depuis 


4562, — 29 février 1960. — M, Carter appelle l'attention de M. te 
ministre de la construction sur le ‘« style » déplorable de la plupart 
des villas, pavillons, etc., de la banlieue parisienne; l'usage de la 
meulière, « agrémentée » de motifs en ciment moulé qui allient 
la prétention la plus puerile au plus complet mauvais goût, font de 
ces constructions des che!s-d'œuvre de vulgarité, sinon de laideur, 
qu! n'ont pas leur pareil dans les autres capitales européennes. 

est là un triste record, qui apyelle impérieusement des mesures 
appropriées, notamment un contrôle plus strict des plans et de 
l'aspect extérieur des bâtiments en cause dans le cadre de la pro- 
cédure de délivrance du permis de construire, Il lui demande s’il 
envisage de prendre des dispositions dans ce sens et, dans l’affir- 
mative, lesquelles, 


4699. — 10 mars 1960, — M. Mainguy demande à M. le ministre 
de la construction pourquoi le Sous-Comptoir des entrepreneurs et 
l'Union du crédit pour le bâtiment continuent à réclamer aux béné- 
liciaires d’un prêt spécial à la construction un intérêt calculé sur 

6,40 x capital x 365 
365 jours (formule appliquée : 


) alors qu’à Ja 


100 x 360 
question n° 3646, il a déjà répondu le 30 janvier 1960 que le 
calcul de l'intérêt doit être effectué sur. 260 jours, conformément à 
une règle observée par tous les établissements bancaires et imposée 
par la Banque de France. ‘ 
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4247, — 2 février 1960. — M. Ménault demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° à combien s’est élevé le montant des 
investissements effectués pour la création de l’université de Dakar 
et l'entretien des bâtiments; 2° quelle sera la participation de la 
République du Sénégal à ces dépenses. 


4578. — 1° mars 1960. — M. de Poulpiquet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° dans quel délai il pourra être 
en mesure de faire paraître les gg on décrets d'application 
de la loi votée le 29 décembre 1959 prévoyant l’aide aux écoles 
privées sous cerlaines conditions; 2° dans quel délai les établis- 
sements privés pourront passer des contrats avec ME: 3° à, par- 
tir de quelle date prendront effet les mesures Votées en faveuf 
paiement des traitements des maîtres de l’enseignement privé. 


4621, — 3 mars 19%, — M, Dalbos attire l'attention de M, le 
ministre de l'éducation nationale sur le fait que la circulaire du 
28 octobre 1959, parue au Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
no 32, du 5 novembre 1959, précisait un certain nombre de disposi- 
tions relatives à l’examen du baccalauréat, à savoir, entre autres, 

ue: « chaque département devra comporter au moins deux centres 

‘examen ». Or, lors des épreuves du baccalauréat de février 1960, 
un seul centre existait dans le département de la Gironde, à Bor- 
deaux. Il lui demande de lui faire connaître les raisons pour les- 
quelles les dispositions prévues dans ladite circulaire n’ont pas été 
appliquées en: Gironde. 


4629. — 3 mars 1960, — M. Dalbos demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si les mouvements de protestation laïques ont 
le droit en des pancartes et des banderolles sur les écoles 
pee et d'utiliser les locaux scolaires pour y tenir leurs meet- 
ngs. Il semblerait que, si la protestation contre telle ou téHe 


- loi est le droit sacré de tout individu, il est regrettable que des 


eñfants se trouvent entrainés à participer à une querelle idéolo- 
gique et passionnelle qui ne peut que troubler leur esprit et les 
gèner dans leurs études. , 


4674. — 8 mars 1960, — M. Charles Privat appelle l'attention de 
M. le miinstre de l'éducation nationale sur les doléances formulées 
par le syndicat national des inspecteurs et inspectrices départemen- 
taux de l’enseignement primaire et des écoles maternelles. Ces 
fonctionnaires, en effet, éprouvent un découragement et une amer- 
tume légitimes en considérant: l’accroissement des responsabilités 
et l'augmentation des charges qui leur incombent, le déclassement 
réel que font subir à leur fonction les conditions de travail et les 
conditions de rémunération qu’on leur à faites, l’incompréhension 
des pouvoirs publics à l'égard de leurs revendications et des mesures 
dont iis proposent l’adoption. Ils font valoir que pour assurer à leur 
fonction des conditions d'exercice pleinement efficaces et la garantie 
d'un recrutement de qualité, il conviendrait: 1° d'améliorer les 
conditions matérielles d'équipement et de fonctionnement de leur 
bureau et secrétariat qui devrait être assuré par un personnel quali- 
fié; 2° de reconnaitre leur droit soit à un logement de service, soit. à 
une indemnité représentative; 3° de procéder à une revision indi- 
ciaire de l’échelle de leurs traitements en leur accordant l'échelle 
370/835 et, en attendant que cette revision devienne effective, d'appli- 
quee à leur catégorie les mesures adoptées pour les catégories pilotes 
le l'éducation nationale, soit: a) accélération de l'avancement; 
b) établissement du cadre unique. Il lui demande quelles mesures 
il envisage pour porter remède à cette situation, PSE 
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— 12.mars 1960, — M, …Coste-Floret ex à M::le 
ministre de l'éducation nationale le décret. n° 52-178 du 19 février 
1%2 et l’arrêlé du 17 décembre 1952, organisant les examens-publées 
institués en vue de la délivrance, soit des brevets de techniciens, 
soit des brevets d’enseignement industriel, prévoient la composi- 
lion des jurys et fixent la proportion des membres appartenant à 
l'enseignement publie, à Arme à privé ou à la profession, 
appelés à composer ces jurys. Il lui demande: 1° dans quel. sens 
doit étre pris le terme «membre appartenant à l'enseignement 
public » et s’il s'agit exclusivement des fonctionnaires titulaires 
appartenant au corps enseignant, ou des enseignants auxiliaires et 
contractuels (même à temps partiel) et des fonctionnaires des ser- 
vices administratifs où économiques de l'éducation nationale; 2° en 
quelle catégorie doivent être complées les personnes appartenant 
simultanément à deux ou même aux trois catégories précitées ; 3° de 

réciser l'affectation, dans une ces. catégories, de fonctionnaires 
itulaires appartenant au corps enseignant, exerçant dans .l'ensei- 
gnement a rl ou le second degré et dirigeant ou enseignant 
dans un établissement d'enseignement technique privé Le les 
examens pour lesquels ils sont appelés à siéger dans ury. 


4722. — 12 mars 1960. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale de quelle façon sont publiés les 
arrêtés ministériels ou rectoraux, nommant les membres des jurys 
d'examens organisés en vue de la délivrance des brevets de l'ensei- 

nement technique, dans le cas où ces arrètés ne feraient l’objet 

‘aucune publication, et comment un candidat ou quelqu'un y 
ayant intérêt peut en prendre connaissance et s’en faire délivrer 
ampliation. 


4723. — 12 mars 1960. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, « pour des raisons morales sur 
M ere il est superflu de s'étendre », la circulaire du 11 mars 
1 précisant :e décret du 13 août 1931 sur she, pepe des jurys 
d'examens du baccalauréat interdit à un examinateur d'interroger 
les élèves de l'établissement auquel il appartient, ceux auxquels 
il aurait donné des leçons particulières, etc. 11 lui demande si ces 
« raisons morales » sont valables pour les examens pupies organisés 
ar Ja direction générale de l'enseignement technique et, dans 
‘affirmative, les rélérences des textes portant cette interdiction. Dans 
la négative s'il n'a pas l'intention d'étendre de toute urgence, à 
l'enseignement technique, cetle prescriplion valable pour les exà- 


4525. — 27 février 4960. — M. La Combe expose à M, le ministre des 
finances et des affaires iques que les formulaires des déclara- 
tions d'impôt sur le revenu sont normalement distribués dans les 
mairies quinze jours avant la date de clôture de remise des déclara- 
tions aux contrôleurs des contributions directes. Ces déclarations 
représentent pour un grand nombre de Français des difficultés réelles 
ce qui arnène le ministère, selon une tradition bien établie, à donner 
aux contribuables un délai supplémentaire de quinze jours pour le 
dépôt, I1 lui demande s’il ne serait pas expédient de disposer, une 
lois pour toutes, que les formulaires seront mis à la disposition des 
particuliers un mois avant la date de clôture des dépôts qui serait 
de ce fait arrêtée à la fin de février. 


4539. — 27 février 1960. — M. Davoust rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi de finances du ?8 dé- 
cembre 1959 a prévu — en matière de successions en ligne directe — 
des allégements sensibles à compter du 1°r janvier 1960 et du 4 octo- 
bre 1960. 11 lui demande si, par une mesure souhaitable de transition 
entre le régime ancien et le régime nouveau des droits de succession, 
il a l'intention de prescrire, par voie de circulaire, aux agents de 


l'enregistrement une évaluation exceplionnellement modérée des 


actifs successoraux relatifs à des successions en ligne directe ouvertes 
anlé”ieurement au 31 décembre 1959. 11 souligne qu’une telle mesure 
était intervenue lors de la mise en application de la Joi de finances 
du 14 avril 1952 (J. 0. du 31 août 1952, débats Assemblée nationale, 
p. 5902, col. 1). 


- 


4541, — 21 février 1960. — M. J. Pinvidic expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: M. G.., pro- 
priétaire, exerce en 1951 la reprise personnelle d'une ferme louée 
aux consorts R... II vend cette même exploilation le % décembre 1953 
moyennant la charge par l'acquéreur. de le loger, nourrir et soigner 
el, en outre, un prix payable à terme. Il décède le 22 janvier 1954 


laissant pour légataire universel, à défaut d'héritiers à réserve, M. M 


de cujus ayant revendu son exploitation sans l'avoir. exploitée lui-- 


son neveu, en vertu d’un testament. olographe. du.1er février 1953. Le 
les 


même pendant neuf années après en avoir eflectué la reprise, 

consorts R.., anciens fermiers, poursuivent alors en justice M. M, 
légataire universel, et obtiennent 300.000 F de dommages et intérêts 
(jugement du 41 janvier 1955). Dans la déclaration de succession du 
de, Cujus, (déposée le 29 juillet 4958) le légataire universel a porté en 
passif de succession cette somme de 300,000. F. qu'il a été condamné à 
payer. Celte déduction, après avoir d’abord été admise par l'adminis- 
tralion de. l'enregistrement, est maintenant refusée tion du 
novembre. 499) sous prétexte que «les poursuites n'ont pas été 


engagées contre le défunt avant son décès ». Il luj demande si 
celle réclamation de l'administration de l'enregistrement est justifiée 
alors: 4° qu'il s’agit bien d’un ge de succession ayant réduit 
d'autant le montani du legs recueilli par M. M..; 2 qu'il serait pour 
le moins illogique.et injuste de faire acquitter par le légataire des 
droits de mutation par décès sur une somme qu'il a iui-même été 
condamné à verser. 


4554, — 27 février 1960. M. Peyrefitte attire une nouvelle fois 
l'attention de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
sur l’absurdité des discriminations qui sont à la base du système 
dit « des zones de salaires et des abattements de zone ». Il lui rap- 
pelle que, pour la population de Seine-et-Marne, comme pour celle 
de Seine-et-Oise, qui est obligée de se ravitailler aux Halles de 
Paris et dans les grands magasins parisiens, la plupart des denrées 
nécessaires à l'existence reviennent plus cher que pour un pari- 
sien. Ce système revient à donner une prime aux citadins et à 
favoriser ua exode des campagnes vers les grosses agglomérations, 
qui est contraire, tant à l'intérêt du pays, qu'à la politique afärmée 

plusieurs reprises par le Gouvernement. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour éviter qu’à l'avenir il n'y ait plusieurs 
catégories de Français, les ruraux étant traités en parents pauvres 
par rapport aux habitants des grosses agglomérations voisines. Des 
Inesures dans ce sens auraient incontestablement un eflet d’apai- 
sement sur les masses rurales, gravement inquiètes devant les dit- 
ticultés croissantes de leur existence. 


4559, — 29 février 1960. — M. Marchetti expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, jusqu'en 199%, l'admi- 
nistration des contributions indirectes, au cours des vérilicalions 
ellectuées par des agents entre 1955 et 1959, ne sanctionnail pas, 
par une reprise et par les amendes y atférentes, le non-paiement de 
la taxe locale (2,75 p. 100) par les adjudicataires pour les lourni 
tures faites aux administrations publiques (en particulier aux hôpi- 
taux) alors qu'elie exige, désormais, le paiement de la taxe locale 
pour lesdites fournitures. Visant les fournitures de vins princi 
lément, cette reprise paraît injustifiée. Le commerce en question 
supporte, en eflet, une taxe unique qui, dans l'esprit du législateur, 
supprime toutes autres taxes fiscales, sans qu’il soit spécifié, dans 


serait ;autorisée pat Ja :loi ou. pat. décision autre. guadi 
soumissionpaires. ne poyrfaigni alors, laure état, d'un 
ignorañee. quelconque. de. Jeurs d'aulre part, 
raient tenir compte nôrmalement du supplément de Charges réeul- 
tant du paiement de cette taxe. Il est à noter, d'ailleurs, que le 
paiement de la taxe locale ne -sera pas un bénéfice pour les budgets 
municipaux puisque, par ailleurs, sera augmentée d'autant leur 
participalion aux dépenses d'assistance médicale gratuite, I lui 
demande: 1° si, en vertu de simples interprétations administratives, 
variant suivant les départements, une loi d'ordre général peut être 
moditiée comme il est fait en certains endroits; 2° pourquoi les 
cahiers des charges, soumis au Commerce par les administrations 
pe ne précisent pas que les adjudicataires éventuels auront 

supporter, outre la taxe unique, les taxes locale; 3° pourquoi, 
au cours des vérifications effectuées entre 19% et 1959, ladmi- 
nistration des contributions indirectes n’a pas relevé le non-paie- 
ment de la taxe locale et ne le fait que maintenant. 


4564, — 29 février 1960. — M, Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les sommes 
versées à uné Compagnie d assurances pour constitution d’une 
retraite complémentaire non obligatoire sont déductibles des 
revenus imposables, au même litre que celles versées pour consti- 
tution de la retraite obligatoire. 


4565. — 29 février 1960. — M. Clerget, rappelant que la loi du 
13 décembre 1957 a institué un second versement de 2 p. 100 sur 
les réserves des: sociétés figurant au dernier bilan établi antérieu- 
rement à la présente loi, expose à M, le ministre des finances et 
des affaires Les le cas Suivant: une société arrête son 
exercice comptable le 31 décemibre de chaque année: le bilan de 
référence devant servir de base pour le caleul de cet impôt se trouve 
donc être celui du 3t décembre 1956. A cette date, la réserve légale 
de cette société: s'élevait à 1.977.000 anciens francs pour un capital 
de 12.500.000 anciens francs, la réserve légale ne devant s'élever qu'à 
10 p. 100 dù Æapital, l'excédent était de 727.000 anciens francs. Il eût 
été normal d'acquitter la taxe de 2 p. 100 sur cet excédent, selon la 
loi du 13 décembre 1957. Cependant, le décret d'application du 
43 février 1958, relatif au second versement de:-2.p. 100 sur les 
réserves, précise que, si les décisions des assemblées extraordinaires 
sont antérieures à ta date de l’entrée en vigueur de la loi institutive 
du versement , ces décisions sont prises en considération, quelle 
qu'en soit la nature, pour l'annuité du versement. Etant donné que 
la société a porté son capital social à 250.000 NF (25 millions d’an- 
ciens francs) par l’assemblée extraordinaire du 28 mars 1957, elle a 
considéré que, tenant compte de celte augmentation de capital, sa 
réserve légale. n'était plus excédentaire, «et qu'elle pouvait être 
déduite entièrement. comme « réserves exonérées »; la déelaration 
à donc été rédigée en ce sens. Or, à la suite d'une vérification géné- 
raie, l'administration n'a pas admis ce point de vue et a rappelé 
2 p. 100 sur les 7.270 NF (721.000 anciens francs), estimant que, à 
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l'incorporation des réserves du capital était admise, il ne pouvait 
en être de méme que l'excédent de la réserve légale, figurant sur le 
bilan au 31 décembre 1956. 11 lui demande si, en l'occurence, les 
intentions du législateur ont bien élé respectées et si la décision 
de l'adininisiralion est bien conlorme à l'esprit de ja :0i. 


4570. — 29 février 1%0. — M. Pascal Arrighi expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l'opinion publique 
— inüis non le Parièment — à été suisie, sitôt la lin de la session 
budgétaire, alors même que le probléfne dont il s'agit eût pu être 
évoqué et faire utilement l’objet du débat, de la création d’une 
Sociélé nationale de distribulion du pélrote; il rappelle que, lors de 
la discussion par la commission des tinances de l’Assemblée natio- 
nale de Ia loi de finances reclificalive de 1959, à l’occasion de la 
demande présentée par le Gouvernement relative aux parlicipations 
de Ia Sociélé nationale de radioditlusion, plusieurs commissaires 
apparlenant à plusieurs groupes politiques avaient indiqué à M. le 
mirmstre de l'information qu'il n'était ni opportun ni souhaitable 
que la commission des finances et le Parlement soient saisis 4 pos- 
teriori de projets dits de « régularisation », et que Le cas particulier 
d'une Société nationale de distribution du pélrole avait élé évoqué; 
qu’à ce sujet M. le ministre de l'information avait indiqué formel 
lement qu'il transmettrait à M. le Premier ministre le désir des 
membres de la commission des finances d’être expressément ren- 
seignés à ce sujet; il rappelle que, lors de sa prise de fonctions, 
M. le ministre des finances el des affaires économiques avait déclaré, 
le 19 janvier 1960: « des assurances précises m'ont été données sur 
les affaires actuellement en cours »., Il lui demande: 1° si ces assu- 
rances couvrent le projet de créalion d'une société nationale de dis- 
tribution du pétrole; 2e s'il ne lui semble pas opportun, lors. de Ja 
prochaine session parlementaire, d'ouvrir, en accord avec son col- 
ègue chargé du ministère de l’industrie, un débat à ce sujet; 3° de 
lui faire connaître, en tout élat de cause: a) quelle était la portée 
d'une lellre qui, sous la signalure conjointe du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques el du ministre de l'industrie, aurait, 
le 7 août 1939, recommandé la constitution d’un réseau national de 
distribution du pétrole; b) les conditions dans lesquelles a élé pro- 
jeté le rachat, par ce réseau national en voie de constitution, de 
diverses sociétés de distribution du pétroie déjà implantées dans les 
territoires métropolitains et, en particulier, si — s'agissant: d'une 
société de distrifution dont la presse (L'Express du 44 janvier 19%60) 
a park el dont les usines sont implantées dans la région de Bor- 
deaux — les sommes projetées pour le rachat — 42 milliards, d'an- 
ciens francs — correspondant à un supplément de distribution qui 
ne.parait pas dexoir excéder tonnes; paraissentiaveig une 
rentabilité, suilismate; dans (nême ordre: d'idées, s'il 


comme: d'ai indiquévole, journals Le Fignre du, janvier: 49600 que 


« le rachat de cés sociétés par la future S.° FE. P. s’ettectuerait à un 
coût élevé pour les finances publiques. Une petite entreprise distri- 
butrice du centre de la France, d'une valeur de 500 à 600 millions 
de francs, s'est vu proposer plus au double »; €) les raisons qui 
justifient la création d'un nouveau réseau natior \lisé de distribu- 
tion, alors qu'il existe déjà un réseau français contrôlé à 40 p. 100 
ar l'Etat et s’il ne paraît pas davantage utile d’éloiïer et de conso- 
ider le réseau existant plulôt que de débaucher certaines des 
petiles sociétés de distribution placées dans son orbite pour lès 
verser à l'actif de ce réseau nationalisé; d) s’il est exact que les 
sociétés pétrolières internationales, par le canal de leurs filiales 
françaises, aient offert d'absorber 80 p. 100 de la production du 
pétrole brut saharien (provenant de la $S. N. Repal et de la CREPS); 
s’il est exacl que les contrats projeiés par ces sociélés internatio- 
nales ne portent que sur trois ans (19%00-1961-1962), alors que ces 
sociétés proposaient des contrats de très longue durée (vingt ans), 
mais que celle durée n'avait élé acceptée par la S. N. Repal. el-la 
CREPS que pour cinq ans, ce qui, finalement, a poussé les sociétés 
pétrolières internationales à se limiter à une durée de trois années; 
e) les raisons, dans l’hypothèse où les informations faisant l’objet 
de la question précédente seraient exactes, qui ont élé avancées 
pour repousser ces propositions de contrats à long terme; si ces rai- 
sons paraissent pertinentes, élant donné l'apparition probable et 
prochaine sur le marché mondial du pétrole russe et roumain; 
. S’i ne lui paraît pas qu’un réseau nationalisé de distri- 
bution aurait les pires difficultés pour l'exportation du pétrole. Säha- 
rien, élant donné l'existence à l'étranger d'un réseau de distribu- 
tion concurrentiel; s’il ne lui paraît pas également que le réseau 
français de distribution existant actuellement a les moyens suffi- 
sants d'écou!er à l'étranger, par ses installations, les excédents .de 
pétrole qui naîtraient d'une abondance de la production française 
et que, dans ces conditions, le réseau nationalisé ne pourrait pas 
satisfaire aux objectifs qui lui seraient proposés; g) si la création 
d'un réseau nationalisé de distribution ne serait pas de nature à 
perturber la coopération nécessaire avec les grandes sociétés inter- 
nationales pour le financement de ia construction de l’oléoduc Médi- 
terranée-Rhin et l'installation de deux raffineries à Strasbourg; 
h) si les exigences des finances publiques, d'une part, et un intérêt 
näliona! d'ensemble, d'autre part, ne lui paraissent pas devoir 
conduire à l'abandon de ce projet; s'il ne lui paraît pas qu'au regard 
des textes existants, un tel projet est de la compétence parlemen- 
taire et que celle-ci devrait s'exercer de manière préalable sous Ja 
forme d’un débat d'orientation; 4° quel est, en accord avec son col- 
Jègue -chargé du ministère de l’industrie, l’état actuel des négocia- 
tions avec les six pays de la Communauté économique européenne 
en ce qui concerne la vente des produits pétroliers français, au 
regard notamment de la posilion prise par le Gouvernement  amé- 
ricain et par les gouvernements de certains pays-de la C: E.%Æ, 
posant d'associer au Marché commun des terriloires. producteurs de 
pétrole situés à l'extérieur de l'Europe et de l'Afrique, 
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‘4680. — 1°" mars 1900, — M. Boudét expose à M. le ministre des 
finances et dés affaires économiques que l’évüluation du prix des 
terrains à bâtir donne lieu à des écurts d'éstimmation assez sur- 
prenants. On pourrait trouver maints exémples dans lesquels un 
terrain réellement payé 7 NF le mètre est évalué par les domaines 
à 13 NF. Par contre, les domaines paient le terrain acquis par les 
collectivités aux environs de 3 NF, Finalement une transaction 
est acceplée sur la base de 10 NF, mais les droits réclamés en 
supplément sont majorés d'une amende. 11 lui demande si cette 
façon de procéder ne lui Semble pas offlensante pour les acheteurs 
de bonne foi et si labaissément des droits d'enregistrement ne 
devrait pas, à son avis, être assorti d'estimation moins arbitraire 
de là part de son adrninistration. 


4681, — 1e: mars 1960. — M, Boudet expose à M. le ministre : 
finances et des affaires économiques le cas d'un Cüllivateur Cr 
üme d'épidémies alteignant une partie de son cheptel et qui à 
fait figurer celte perle sur sa déclaration de révenus, L'adminis- 
lration des: contributions directes éstime cette déclaration sans 
fondement, sur le molif que: « aucune réduction de revenus ne 
peut être déduite du fait de perte de besliaux, perte considérée 
comme réduction de capital el rie donnant lieu à aucune indem- 
nilé », 1l est pourtant évident qûe le revenu annuel d’un culli- 
valeur est fonction de facteurs imprévisibles et inévitables, les 
arguments juridiques n’apportant aucune solution au problème 
déjà difficile de la fiscalilé des agriculteurs. Il lui demande s'il 
n'estimerait pas humain de prévoir des modalités aulomatiques 
de soulagement de l'impôt dans le cas de pertes importantes de 
appli qui amenuisent el peuvent annuler le revenu auquel il 

que. 


4590. — er mars 1960. — M, Pécastaing expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que des squatters 
occupent depuis six ans un pavillon. meublé; qu’ils ne paient aucune 
indemnité d'occupaiion, ni les frais de justice auxquels .ils ont 
élé condamnés; que, malgré le jugement ordonnant leur expulsion, 
le préfet du département se reluse à prêter le concours de la 
force publique, de sorte que les frais de justice. engagés l'ont été 
inutilement, I lui demande si ces frais peuvent êlre admis comme 
déficit d'exploitation dans la déclaration d'impôts sur le revenu, 
élant donné qu'ils ne peuvent être compris dans la déduction de 
30 p. 100 du montant des loyers impayés. 


du décret no 55-472 du 30 avrit 1955 ont élé expressément dispensés 
de la taxe de publicité foncière les actes et documents visés à l’ar- 
licle 1283 du code général des impôts, c’est-à-dire, notamment, les 
actes relatifs aux prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, et 
rie cet article 6, en son dernier alinéa, précise que l'octroi de la 
ispense de taxe, lorsquelle est corrélative à une exonération de 
droits d’enregistrement, est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par l'inspecteur de l'enregistrement attestant que les 
ge ve régulières de cetle exonération lui ont été fournies. 
it lui demande: 1° si la représentation au conservateur des "hypo- 
{hèques, pour prendre inscription en vertu d’un acte de la nalure 
de ceux dont il went d’être parlé, de la grosse dudit acte, laquelle 
content mention d'enregistrement constatant que le receveur de 
l'enregistrement n'a rien perçu comme enregistrement, ne peut pas 
être considérée comme constituant le certificat prévu par le dernier 
alinéa précité de l’article 6 dudit décret. Faisant ‘observer qu'il 
s'agit là, en effet, de l’énonciation d’un acte authentique indiquant 
que le receveur n’a rien perçu et qu'il s’ensuil nécessairement que 
les justifications nécessaires ont dû lui être fournies ; 2° si le Conser- 
vateur des hypothèques a perçu à tort celte taxe de publicité 
foncière, si le directeur de l'enregistrement peut opposer à une 
demande en réstitution de cetle täxe une fin de non-recevoir basée 
sur l’article 847 du code général des impôts, tel qu’il a été modifié 
par l’article ? du décret n° 55-472 du 30,avril 1955, lui, faisant 
observer qu'une telle fin de non-receYoir aurait. pour conséquence 
de priver d’un avantage légal des contribuables particulièrement 
intéressants et serait illogique du fait que les provisions versées 
per les notaires au bureau des hypothèques ne se rapportant jamais 

un acte déterminé, mais à l’ensemble des actes de ce notaire, 
l’on ne peut pas dire que le notairea versé, sciemment et d'avance, 
une somme pour la taxe de publicité foncière se rapportant à l'acte 
en question, dé sorte que, même si l’on admettait qu’il n’y à pas 
eu en l’espéée faute du conservateur, la demande en restitütion, 
ne portant pas sur un versement spécial fait à tort par le notaire, 
tre régie que’ par les règles générales de la répétition 
e l’indû. 


4610, — 3 mars 1960. — M. Peyret dernande à M. te ministre des 
finances et des affaires économiques «si lés retraités, notamment 
ceux de la fonction publique, sont autorisés à déduire de leurs 
révenus, cornme les #utres contribuables, le pourcentage de 40 p. 100 
correspondant aux frais professionnels. 


© 4623. — 3 mars: 1960. — M. Thoraïller expose à M. le ministre des 
fina et des affaires économiques la situation suivante: un 
contribuable ne peut actuellement payer autrement qu’en espèces 
à la perception de son domicile, ses impositions dites extérieures 
c'est-à-dire concernant des immeubles situés en dehors dure 
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de cette perception. De plus, gars ce paiement a été effectué par 
virement postal non seulement il n’y 4 pas libération mais le rem- 
_boursement de ce virement postal ne peut avoir lieu que sur axis du 
percepleur dans les premiers-jours du mois le 
pue souvént que le délai imparti pour [a pénalité de retard de 
) p. 100 se situe entre le virement, postal et le remboursement 

- et que si le contribuable ne dispose d’autres fonds pour faire le 
versement exigé en espèces il est automatiquement passible de la 
nalité malgré le crédit déjà porté au compte de la perception. 
nfin si pour éviter la pénalité, il peut se libérer en espèces, il se 
trouve bien avoir payé deux fois alors que le débit de son propre 
Er de risque de lui porter préjudice en vue d'opérations ultérieures. 
H lui- demande les raisons de ce règlement et s’il n’envisage pas de 
trouver un remède aux tracasseries qu'il cause aux contribuables. 


46m. — 3 mars 1960. — M, Calmejane signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une société anonyme ayant 
la qualité de marchand de biens, possède divers terrains qui ne sont 
pas considérés comme des immobilisations au point de vue fiscal, 
mais comme des marchandises faisant l'objet de son commerce. 
Cette société envisage de procéder à une fusion-scission dans le cadre 
de l’article 210-2 du code général des impôts en faisant apport de 
l'intégralité de son actif à plusieurs sociétés de capitaux constituées 
a cette fin et remplissant les conditions prévues au paragraphe 1 de 
l’article 718 du code général des impôts. L'une de ces sociétés 
absorbantes serail une société immobilière de construction et rece- 
vrait sous forme d’apport-fusion, un lot de terrains pour Ja valeur 
figurant an bilan de la société absorbée, c'est-à-dire au prix de 
revient, alors que la Valeur vénale actuelle de ces terrains, beau- 
coup plus importante que le prix de revient, serait simplement indi- 
quée au pied de l’acte pour la perception du droit d’apport-fusion, 
Inais ne serait pas retenue dans la valeur nominale des actions attri- 
buées en échange de cet apport. I1 lui demande si la plus-value 
correspondant à cette différence entre la valeur actuelle et le prix 
de revient serait passible de l'impôt sur les sociétés, bien que 
n'étant me « réalisée » au moment de l'apport, puisque la valeur 
complable reste inchangée. Dans ce cas, l'imposition de la plus-value 
serait puisque la société absorbante, ayant inscrit cette 
valeur ancienne dans son bilan, serait imposable par la suite sur 
la plus-value qui pourrait être constalée en cas de réalisation de 
l'actif de la société de construction par voie de cession ou par vole 
de partage entre les associés. 


4625. — > mars 1960. — M. Dalbos expose à M. le ministre des 


buable se trouvent dans j’impossibilité de pouvoir remettre ces 
dernières en temps voulu, même en bénéficiant du nouveau délai 
octroyé. Il jui demande s'il n'envisage pas de modifier l’article 175 
du code général des impôts en fixant la date limite de dépôt des 
déclarations au 31 mars. 


4627. — © mars 1960. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
ne 55-630 du 20 mai slipule que: « en matière d’acquisitions 
l'amiable suivant les règles du droit civit’par 
l’Elat, les départements, les communes et les-établissements publics 
qui en dépendent, les comptables publics sont déchargés de toute 
responsabilité par. la remise des fonds au notaire rédacteur de 
l'acte. J1 appartient à cet officier public de procéder, s'il y a lieu, 
sous sa responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques. 
Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus 
en raison de ses fonctions dans. les termes de l’arlicle 4er de la 
loi du 2% janvier 1924 ». L'exposé des motifs de ce décret montre 
bien que le législateur a souhaité, par celle disposition, une accé- 
lération du paiement des prix de vente dans la circonstance 
considérée. Celle, accélération a été très favorablement accueillie, 
notamment. par les communes qui sé trouvent plus à même de 
donner satisfaction à leurs administrés en réalisant avec beaucoup 
plus de facilité des opérations amiables moins longues et pas plus 
cnéreuses que les exproprialions, lesquelles ne sont d'ailleurs pas 
toujours applicables, et rent par les notaires qui se sont 
trouvés ainsi plus enclins à collaborer aveë les persohnes morales 
de droits publics. Cependant, l'annexe n° 2? à la circulaire ne 1597 
du 2% juin 1955 de la direction de la comptabilité pion ue, 
bureau € 3, ne 818 C 3, L/C 3297, a littéralement neufralisé le 
décret ci-dessus dans les termes surprenants qui sont les suivants: 
« Que la remise des fonds au notaire soit stipulée dans l'aete de 
vente ou dans une demande écrite dn-vendeur, visée par le notaire, 
le prix de vente doit faire l’objet d'un mandat émis au nom du 
rendeur, après que l'acte portant transfert de propriété aura .été 
ranscrit au bureau des hypothèques, on à partir du 1er janvier 
196, inscrit au fichier immobilier instifué par lé décret du 4 jan- 
vier 1955 portant réforrne de publicité foncière ». Ces directives 
constituent un véritable excès de pouvoir, car elles équivalent . À 
retarder le paiement du prix de plusieurs mois, délai couramment 
donné pour l’insesiplion au fichie: immobilier et la publicité ton- 
cière; dans le cas où, au surplus, l’acquisition amiable procède 
d’une déclaration d'utilité gublique, la publicité foncière ne pou- 
vant intervenir qu'après. la purge administrative, ce délai de paie- 

ent se trouve. encore retardé. lui demande s'il ne pourrait 
nnner à ses agents de nouvelles conformes tant 


. à l'esprit qu'à la lettre du dééret du 20 mai 


_ ces et des affaires 


4639. — 4 mars 1960. — M, Muller expose à M. le ministre des 
finances et des affaires es qu'aux termes de l’article 1372 
du code général des impôts, la mutalion des immeubles atfectés à 
l'habitation est actuellement assujettie à un taux de 4,2% p. 10 
toutes taxes comprises; que ce taux, institué par l'ordonnance d 
30 décembre 1958 et remplaçant Fancien taux très élevé auquel les 
mutations immobilières étaient taxées, représente un taux de faveur 
par rapport au tarif général des mutations immobilières; qu'en pré- 
tique, il arrive souvent qu'una vente d'un immeuble d’'habitalion, 
au lieu d’être stipulé moyennant un. prix payable au comptant ou à 
terme, est consentie moyennant un prix immédiatement converti en 
l'obligation prise par Be uit dé loger et nourrir le vendeur sa 
vie durant; qu’une telle formule n'est en général utilisée que par 
des personnes dont les ressources sont faibles et qu'elle était sou- 
mise, jusqu'à présent, au tarif réduit de 4,2% p. 100; qu’en réponse 
à une demande en date du 23 octobre 1959 (Journal officiel au 
23 octobre 1959, débats parlementaires, Sénat, page 603-2) il a pré- 
cisé que dans le cas précité l'opération devrait être taxée à 
12 p. 100; que celle mesure comporte une injustice grave à 
l'encontre d'une couche de la population dont les ressources sont 
les plus faibles, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cetle anomalie et, notamment, s’il ne lui paraîl 
pas équitable de prescrire aux agents de l’administration de l'enre- 
gistrement, à titre de mesure de tempérament, d'appliquer aux 
ventes immobilières en question le tarif réduit prescrit par l’arti- 
cle 1372 du code général des impôts. 


4642, — 4 mars 1960. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle va être la situation 
des porteurs d'obligations « exempts d'impôts présents et futurs » à 
la suite de la loi fiscale du 2 décembre 1959. D’après l’article 29 de 
cette loi, les: porteurs d'obligations, lorsqu'ils ne bénéficient pas de 
l'exemption d'impôt, paieront l'impôt de 12 p. 100 à la source; mais 
cet impôt viendra en déduction de l'impôt sur le revenu. 11 semble 
donc que les porteurs d'obligations seront exactement dans la même 
situation, peu importe que ieurs obligations soient ou non déclarées 
exemptes où non d'impôts présents ou futurs. Une telle interpréta- 
tion est-telle conforme au texte. 


4644. — 1 mars 1960. — M. Commenay expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la généralisation des 
prestations d’alcoo! vinique va imposer des charges intolérables aux 
viticulteurs du Snd-Ouest et spécialement des Landes: du fait des 
pluies et inondations de l'été, leur récolte a été médiocre tant 
en quahité qu'enquantité redeviWes hôrs 


dol‘fMire face aux prelatiôons prévire: potir le 


exceptionnelles, il ‘he lui appafaitrait pas sowhaitablé de prendre 
d'urgence des mesures dérogatoires d'exonération pour les vitieul- 
teurs de la zane”sinistrée, les dispositions actuelles de non-imposi- 
tion étant insuffisantes et au surpius peu équitables, 


4645. — 5 mars 1960, — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des difficultés sont nées 
dans File: de ‘la Réunion au sujet de la perception de la taxe de 
Leg et les Salaires du conservateur sur les inscriptions d’hypo- 
hèques conventionnelles, Il lui demande si les inscriptions prises au 
profit de la caisse régionale de crédit agricole mutuel de la Réunion, 
de la caisse centrale de conpération économique sont assujetties à 
la taxe de publicité ( 0,60 p. 100) ou exemptes de cette taxe, et aux 
salaires dégressifs du conservateur, à plein tarif ou à demi-tarif, et 
si cet assujetissement on pour les formalités opérées avant 
le 1er janvier 1960 et après le 1er janvier 1960. 


4634. — À mars 1960. — Mme Thome-Patenôtre demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: Î° si lorsqu'un 
redevable, marié sous le régime de la séparation de biens, vient à 
décédér, sans laissér d'hérilier à réserve, en faisant sa veuve léga- 
taire universelle, l'administration est en droit de comprendre dans 
son actif successoral, la fraction de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, létalemént établi au nom du mari, afférente aux 
revenus propres de la femme, obligatoirement compris dans la base 
taxée; 20 dans le cas où Fadministration confirmerait la solution 
portée à la connaissance du service de l'assiette en 1929, après les 
décisions législatives ét jurisprudentielles intervenues depuis cette 
date, quelles mesures elle compte prendre pour que ladite solution 
ne joue pas uniquement contre le redevable. 


-4866. — & mars 4960. — M. Ernest Denis expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que des impéralifs monétaires 
avaient contraint les gouvernements précédents à rembourser dans 


le temps, au moyen de titres nominatifs les mg gs de guerre 


mobiliers. H Jui demande de lui préciser les moti's qui s'opposent à 
la conversion des titres nominatifs en titres au porteur. 


- 4664. — 9 mars 1960. — M. Rault expose à M. le ministre des finan- 
que, par décision administrative en 
date du 28 janvier 1$60, un assouplissement a été apporté à La régle- 


meñhlation fiscale des redevances des terrains de carrières par suite. 
de l'épnisement- progressif de ces terrains. Il Jui que le texte 
| de-celle décision comportant le lerme de « sabli 


res » su lieu du 
terme de « carrières », risque d'en entrainer une application restric- 
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ve, en ne permettant pas d'en faire bénéficier certaines exploita- 

tons de carrières qui, cependant, devraient rentrèr dans le cadre de 

cêtte décision; celle rédaction de la décision administrative risquant 

de donner lieu à discussion entre les intéressés et les agents chargés : 
de l'appliquer, il lui demande s'il compte remplacer le terme de 

« sablières » par celui de « carrières » afin d'assurer l'égalité devant 

l'impôt à toutes les exploitations dont le capital en matières premières 

s'amenuise du fait du tonnage extrait, 


4666. — 8 mars 1%0. — M. Rault expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un contribuable dont 
les stocks ont été détruits par faits de guerre et qui, ayant été obligé 
de toul abandonner en raison des événements de guerre, s’est trouvé 
dans l'impossibilité de faire les déclarations ques par la légis- 
lation fiscale poùr l'exercice au cours A ge es stocks ont été 
détruits; il en résulte que la perte comptable des stocks n’a jamais 
été admise en déduction au cours d'aucun exercice pour la détermi- 
nation du bénéfice imposable ; il lui demande si, dans ces conditions, 
lies indemnités versées à l'intéressé, pour reconstitution des stocks 
détruits, au lilre de la législation sur la réparation des dommages de 
guerre, doivent être réintégrés dans le bénéfice imposable de l’exer- 
cice au cours duquel elles ont été perçues ou si, au contraire, elles 
ne doivent pas être exonérées de tout impôt, étant donné que, d'après 
les déclarations faites à l’Assemblée nationale au cours de la séance 
du 24 juin 1954 (Débats A. N. du 235 juin 1951, page 3053) par M. le 
secrétaire d'Etat au budget, il semble que l'imposition des indemnités 
pour reconstitution de slocks ne semble plus justifiée, dès lors que la 
perle complable des stocks n'a jamais-été- admise en déduction. 


4688. — 9 mars 1960. — M. Fernand Grenier expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l’arti- 
cle 1619 septies F, du code général des impôts stipule que Ja 
vérification sur place des comptabilités industrielles et commer- 
ciales ne peut, à l'égard des entreprises dont le chiffre d'affaires 
n'excède pas 100 millions (anciens francs), s'étendre sur une durée 
supérieure à trois mois, et que le conseil d'Etat a estimé que 
l'inobservation du délai en *tause était de nature à vicier les 
conclusions d’une vérification dépassant ce délai légal, même en 
cas d'acceptation, par le redevable, d'une prolongation de la durée 
de trois mois. Il lui demande: 1e si doit être considérée comme 
régulière la vérification du bénéfie d'un commerçant dont le 
chiffre d’affaires est de 10. millions (bénéfice réel) entreprise en 
mars 1959, terminée en décembre 1959 lorsque le vérificateur à rap- 
porté au commerçant les livres et documents comptables emportés 
à son ‘hurean da première 
du: confibuable : del redeumble - peut, dors, valablement’ 


a 


tables conservées pendant huit mois, et en cas de désaccord;"si 
commission départementale est- habilitée à intervenir; 3e si le 
moyen employé au cas où il serait validé ne permet pas d’enfrein- 
dre, lant les dispositions précitées du code général des impôts, que 
l'avis du conseil d'Etat et les directives de l'administration. 


4689. — 10 mars 1960. — M. Malleville appelle l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur le 
lait que, dans toutes les branches du commerce, de l'industrie et 
de l'artisanat et dans toutes les régions de France, les propositions 
qui son! adressées aux contribuables de ces sections économiques 
par les inspecteurs des contributions directes, en vue de la déter- 
mination forfaitaire des revenus imposables à la surtaxe progressive 
et à la taxe complémentaire, font état de majorations variant de 
50 à 100 p. 100 par rapport au chiffre de revenus retenn pour le 
forfait de la période précédente. 11 lui demande : 4° s’il s’agit d’une 
attitude concertée de l'administration fiscale et si celle-ci a reçu 
de son ministre des instructions générales pour procéder de la 
sorte; 2° quels sont les critères qui seront employés par les agents 
de l'administration pour démontrer que depuis-19%5$ les. revenus 
professionnels ont globalement et sans discrimination augmenté 
dans les proportions indiquées ci-dessus; 3° si les agents chargés 
de la détermination de l’assietle de l'impôt ne sont pas, dans Île 
cas de cetle catégorie de contribuables, tenus à essayer de serrer. 
d'aussi près que pôssible la réalité en tenant comple, tant d'éléments, 

ropres à chaque entreprise, que d'éléments tenant à la région ou 

la branche professionnelle intéressée, et si cette méthode de « for- 
cement » systématique et incentrôlé dont l'emploi semble s'être géné- 


ralisé ne s'inspire pas de l’idée selon laquelle les contribuables qui, 


bénéficient des avantages du forfait, notamment la dispense de 
comptabilité et l’exemption de certains contrôles doivent « payer 
cette tranquillité » en acceptant jinconditionneéllement, car les 
moyens réels de résistance sont bien illusoires pour ces petites 
entreprises, la fixation d'un chiffre élevé, bien souvent supérieur 
au bénéfice réel, de revenu forfaitaire; 4° comment celte méthode 
permettra de tenir compte des efforts consentis par certaines petites 
entreprises dans le cadre de la politique officielle de baisse de cer- 
lains prix de l'automne dernier. 


4697. — 10 mars 1960. — M. Missoffe demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si la limite d'âge inyo- 
quée aux deux alinfas de l’article ‘fer de la ioi du 8 avril 1957 
instituant un régime particulier de retraite en faveur des person- 
nels des services actifs de police est la limite d’âge réglementaire 
prévue pour l'emploi, ou la limite dâge personnelle de l'agent. 
A l'encontre de cette derniére solution, 1 est fait observer que le 
fait d'avoir indiqué dans le texte visé la date du 1e décembre 1956, 
destinée à éviter une modification ultérieure dans le régime de la 


caisse nationale de retraites des agents des. co c 
réduisent la bonification acquise par des agents du grade intérieur . 


limite d'âge des emplois, indique bien qu'il s’agit de celle-ci. Il en 
est de même du deuxième alinéa qui S’applique aux agents dont 
les emplois comportent une liunite d'âge supéricüre À 
cinq ans, Dans .ces coriditions, quelles raisons que. la 
lectivités. locales 


à ceux de commandant des gardiens de Ja paix et de commissaire 
adjoint dont la limite d'âge est de cinquantie-cinq ans et demeurés 
en fonctions après celle date. 


4698. — 10 mars 1960. — M. Lapeyrusse demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact que des 
instructions aient élé données dans le département de Lot-et- 
Garonne pour regrouper au chef-lieu les services des contributions 
directes et indirectes et ceux de l'enregistrement. Il lui expose 
que £e regroupement aurait un .inconsénient. majeur pour-4es 
contribuables obligés à engager des frais de. déplacement pour. leurs, 
contacts avec ces services, sans pour cela faire réaliser d'économies 
à ces derni2rs, qui verraient s'accroilre les frais de dépiacement 
des inspecteurs contrôleurs; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour que soient annulées ces mesures de centralisation excessive 
{rès préjudiciable à la vie des cités déjà dépeuplées par suile de. 
la réforme judiciaire. 


4702. — 10 mars 1960. — M. Jacques Féron demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une société 
anonyme étrangère, ayant un objet ne comportant pas la gestion 
d'un patrimoine immobilier, et qui possède, en France, un unique 
immeuble loué commercialement, est passible de l'impôt sur les 
saciétés sur les profits retirés dé la location de cet immeuble et 
astreinte, en ce qui concerne l'impôt sur le revenu, aux obliga- 
tions incombant aux sociétés étrangères qui exercent une aclivité 
dans notre pays. 


4704. — 10 mars 1960. — M. Rémy Montagne expose à M. l@ ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes des articles 


4er et 6 du décret ne 56-933 du 19 septembre 1956, les exploitants : 


agricoles, propriélaires de remorques et de camions dont le poids 
tolal autorisé en charge excède respectivement 750 kilogrammes et 
3 tonnes, sont tenus de déclarer ces véhicules à l'administration 
des contributions indirectes, même lorsqu'ils sont en droit de béné- 
ficier de l'exonération des taxes sur les transports de marchandises 
prévue par l'article. 17 du décret: ne 59-1572 du 31 décembre 49%», 
c'estâdire lorsqu'ils: remorques 
intéressant exclusivement l'exploitation agricole. L'inobservation de 
cette obligation qui ne comporte aucun paiement de taxe hors le 
prix du, timbre — 40 F — et dont la portée échappe à maints agri- 
culteurs, est à l’origine d’un contentieux assez abondant, sans. inté- 
rêt réel pour le Trésor, et qui, de surcroît, risque d’altérer les. 
rapports existants entre l’administration et les exploitants agricoles. 
Il lui demande s’il ne serait pas expédient de dispenser de cette 
formalité les cultivateurs, propriétaires de véhicules réunissant les 
conditions ci-dessus. exposées l’exemption de l'impôt. 
4710. — 10 mars 1960, — M. Turc expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les inconvénients résultant 
d’une interprétation stricte des textes concernant le placement des 
disponibilités des caisses de retraite et de prévoyance, et notamment 
du décret n 51-721 du 8 juin 4951, concernant la caisse de retraite 
et de prévoyance des clercs; l’article 10 autorise la caisse à placer 
ses disponibilités en obligations ou en bons des départements, com- 
munes, syndicats de communes ,etc. on en pts à ces Collectivités. 
Or, des sommes importantes pourraient être mises à la disposition 
des organismes de construction par l'intermédiaire de ces caisses 
de retraites si celles-ci étaient autorisées à préter, non pas directe- 
ment aux départements et aux communes qui ne peuvent contracter 
d'emprunts pour des organismes de const-uction, mais à ces urga- 
nismes eux-mêmes tels que sociétés d'H, castors, etc, qui 
recevraient alors la garantie de ces collectivités locales. La sécurité 
des fonds disponibles des caisses de retraite serait totale puisque, ;en, 
cas de défaillance de la société qui emprunte, le département et les 
communes se substitueraient automatiquement à elles.. Il demande 
si des dispositions en pourraient être envisagées pour assouplir les 
possibililés de crédit des caisses de retraite et de prévoyance tout 
en garantissant Ja sécurité des placements ajnsi effectués, en faveur 
des organismes de construction. ï 


4720. — 12 mars 1960. — M. Szigeti demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° combien de contiri- 
buables ont fait la déclaration des revenus de l’année 1959; 2°,com- 
hien d’heures de travail (ou de loisir) ces déclarations ont néces- 
sité au total et en moyenne; 3° le coût moyen, pour la nation, des 
heures de production (travail) ou de productivité (récupération pen 

n 


‘dant les heures de loisirs) utilisées pour ce faire; 4° en raiso 


la complexité des documents à remplir, de la difficulté du contrôle 

et des calculs qui devront être refaits, par les Mens de ses services 

le nombre des ermnp'ayés nécessaires el le coût, de. ce contrôle; 5° s 
pense que ses services centraux feront, l'effort de. mettre, ,pour 

ormuies simples et courtes à la disposition des contri- 
uables, 
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4798. : 12 mars 1960, — M. Marchetti expose 


à M. le ministre 
des finances et des affaires 


es que les revenus encaissés 


en Algérie et dans les territoires d'outre-mer étaient imposés jus 


qu’en 1959 à la surlaxe progressive seulement ; du fait de l’augmen- 
tation des taux de l'actuel impôt unique, ces revenus vont subir 
une majoration d'impôt de 5 p. 100 s’il ne leur est pas accordé, 
comme cela a été vu pour les salaires et les revenus des valeurs 
mobilières, un crédit d'impôt correspondant. La loi du 28 décembre 
1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux n'ayant pas prévu le cas de ces revenus, il lui demande 
‘2 ne s’agit pas d’une simple omission qu'il serait urgent de 
r parer. # 


4732. — 12 mars 1960, — M. dunot, se référant à la réponse donnée 
le 7 juillet 4959 à la question écrite ne 1325, demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: Îe quels sont les frais réels 
afférents aux mutations d'office laissés à la charge des militaires de la 
garde de Paris logés gratuitement ; 2° quels sont les frais réels affé- 
rents aux mutations d'office laissés à la charge des militaires de la 
garde de Paris _ à leurs frais; 3° er sont les frais réels à 
la charge des militaires de la garde de Paris logés gratuitement et 
auxquels est allouée une indemnité annuelle de 85.320 F à 261.720 F 
suivant le grade et la situation de famille, le montant du loyer, les 


frais d'entretien du gsropel y compris la fourniture de l'eau, 


étant à la charge de l'Etat. 

« 

4735. — 12 mars 1960. — M. Laurin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° s’il peut envisager de 
prendre des dispositions tendant à exempter de l'impôt de muta- 
tion par décès et de la taxe progressive spéciale, créée par le décret 
du 6 juillet 1956, les successions des victimes de la rupture du bar- 
rage de Malpasset à Fréjus, le 2 décembre 1959, et des personnes 
décédées dans les trois ans des conséquences immédiates et directes 
de cette catastrophe; 2° si des mesures peuvent être prises afin 
que tous les biens meubles ou immeubles détruits ou endommagés 
pe suite de la rupture du barrage de Malpasset à Fréjus, le 2 décem- 
re 1959, et dépendant de successions ouvertes avant le 2 décem- 
bre 1959 jusqu'à une date qui sera fixée par décret soient exemptés 
de l'impôt de mutation par décès et de la taxe progressive spéciale 
créée par le décret du 6 juillet 1956 Face les héritiers en ligne 
directe et pour les collatéraux privilégiés. 


ar. 42 mars 1960. = M: Legaset déja: attiré l'attention 
M. le-Ptemièr ministre sur certaines conséquences politiques ‘dé 1e: 


visite de M. Khrouchtchev en France. Les réticences qu'il à alors 
manifestées se trouvent accrues en présence de l'exploitation dès à 
présent faite par le parti communiste de cet événement. Celui-ci, à 
n’en point douter, devient l'instrument d'une monstrueuse pa- 
gande, dont le périple du chef du Gouvernement soviétique à tra- 
vers tous le pays va être le thème essentiel. Il demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le coût exact 
représenté le séjour en France de M. Khrouchtchev, et notam- 
ment par le voyage de celui-ci. Ainsi les Français, dont la très 
grande majorité lutte contre les tendances politiques, économiques 
et sociales représentées par M. Khrouchtchev, pourront-ils pe: rt 
cier justement la part qu'ils prennent involontairement, mais e 
cement, à la propagande du paru communiste. 


4742, — 14 mars 1960. — M. Quinson demande è M. le ministre . 


des finances et des affaires économiques si, dans le cadre du traité 
de Rome instituant la Communauté économique européenne ou 
dans les acles subséquents, en ce qui concerne le droit d'établis- 
sement, des entreprises industrielles originaires d’un des pays du 
Marché commun auront le droit de s'installer dans un des eutres 
de la Commnuauté économique et de transférer 
eur matériel d'exploitation en franchise tous droits et toxes. 


4746, — 11 mars 1960. — M. Boudet demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques depuis combien de temps le 
plafond de ressources pour bénéficier de la rente des vieux tra- 
vailleurs et de l’allocation supplémentaire est fixé à 201.000 F jour 
un ménage; s’il estime normal que ce plafond n'ait pas été réévalué 
depuis en fonction des dévaluations successives de la monnaie; 
quel critère serait nécessaire pour justifier aux yeux de sun dépar- 
tement une réévaluation dont il serait difficile d admettre, en raison 
de son caractère très humain, qu’elle soit subordonnée à un réta- 
blissement des finances publiques. En effet, cette raison, qui pouvait 
sembler justifiée il y a un an,. ne l’est plus guère actuellement. 


4751. — 11 mars 1960. — M. Boudet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: M. X.., entré 
dans l’administration par concours, a été titularisé le 17 janvier 1959 
. à la suite d'un stage d’un am Il a demandé, alors, et obtenu un 
rappel Pour services militaires et majorations d'ancienneté ainsi 
uë le prévoit la A a en vigueur. Toutefois, une période, pen- 
ant laquelle M. X.… a été rappelé, sur sa demande, pour servir 
en Algérie comme capitaine de réserve entre le 16 juin 1956 et le 
29 décembre 1956 et durant laquelle l'autorité militaire a considéré 
M. X... comme effectuant une campagne simple du {tr août 1956 au 
29 novembre 1956, n'a pas élé prise en compte pour le calcul du 


rappel. Il semble que ce temps aurait été pris en compte par l’admi- 


nistration si M. X... l'avait passé sous les drapeaux après sa titula- 
risation, Il lui demande si ce décompte est exact et, dans l’affirma- 
tive, s’il n’estimerait pas qu’il y a lieu de revoir une disposition 
aussi peu généreuse envers les réservistes rappelés et surtout à 
l'égard des réservistes volontaires. 


4754. — 14 mars 1960. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, suivant les 
termes de l’article 23 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, 
« les déficits encore susceptibles, à la date du 31 décembre 1958, 
d'être reportés sur les années ou exercices suivants. an titre de 
chaque Catégorie de revenus seront imputés sur le revenu global 
devant servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques dû au titre de 1959 ». 11 résulte de ces dispositions que ïo 
revenu giobal imposable pes être réduit dans une proportion 
plus importante qu'il l’aurêit été sous le régime antérieur et même 


entièrement supprimé. demande si, dans ces cas, l'administration 


aura le droit de taxer ces contribuables d’après les signes extérieurs 
de richesse; ce qui, si cela était possible, reviendrait à retirer 


auxdits contribuables le bénéfice des mesures prévues par l’article 28 
susindiqué. | 


4758. — 1 mars 1960. — M. dunot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de la circulaire 
ministérieile n° 43.864/Gend. À. C., le ministre des armées a prescrit 
aux commandants d'unités de gendarmerie d’opposer une fin de 
non-recevoir aux demandes formulées par l'administration des 
domaines tendant à la régularisation de l'occupation par les per- 
sonnels militaires de la gendarmerie des logements détenus par 
l'Etat à un litre quelconque en stipulant: « La concession de loge- 
ment px nécessité absolue de service comporte la gratuité et la 
prestation du logement nu ». L'occupation de logement par l'en- 
semble des militaires de la gendarmerie se trouve déjà régularisée : 
à titre définitif, lant au point de vue- titre d'occupation, qu'au point 
de vue redevances. Dans ces conditions, les demandes de l'espèce 
sont sans objet et il n’y a pas lieu de fournir les renseignements 
dont il s’agit. Il lui demande: 1° quel est le montant annuel des 
crédits alloués au ministère des- armées pour assurer le paiement 
des loyers des militaires de la gendarmerie et de la garde de Paris; 
2° quel est le montant annuel des économies réalisées par le minis- 
tère des armées au préjudice des militaires de la garde de Paris 
logés: leurs frais depuis 19491 3% surrquel du Waägét sont’ 
ravensésc par le : ministère . des armées les crédits non employés 
desiloyers: des: militaires de garde de Paris logés à 


4759. — 11 mars 1960. — M. Dalbos attire l'attention de M. te 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
des syndies des gens de mer qui, malgré l'avis favorable émis par 
le conseil supérieur de la fonction publique, dans sa séance pié- 
nière du 12 décembre 1955, pour le relèvement de leur jlafond 
indiciaire à 315 net (390 brut), n’ont toujours pas obtenu satis- 
faction. Le Gouvernement en fonction en janvier 1956 avait écarté 
cêtte proposition en raison de l'opposition faite par les finances 
et motivée par l'alignement du classement indiciaire des syndics 
des gens de mer sur celui des adjudants-chefs et maîtres principaux 
des douanes qui, à l'époque, était fixé pour l’un et l’autre corps 
à l’indice plafond 295 net (365 brut). Or, le plafond indiciaire des 
adjudänts-chefs et maîtres principaux des douanes, en application 
des nouvelles dispositions du décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958. 
a été relevé de l'indice 365 à l'indice 385. M. le secrétaire général 
de la marine marchande a alors saisi, par lettre en date du: 


47 février 1959, les +22 came des finances et de la fonction 


ublique d’une proposition tendant à rétablir la parité du plafond 
ndiciaire des ’syndics des gens -de mer avec celui des adjudants- 
chefs et maîtres principaux des douanes. Le syndicat professionnel 
des syndics des gens de mer est de son côté intervenn auprès du 
ministère des finances en date du 28 septembre 1959. Enfin, M. le 
ministre des travaux publics et des transports a, le 3 février 19690, , 
saisi personneWement le ministère des finances de ce problème. 
Etant donné le bien-fondé de la revendication des syndics des gens 
de mer, il lui demande s’il compte pue prochainement une 
mesure pour leur assurer la parité indiciaire, qu'iss méritent, avec 
les adjudants-chefs et maîtres principaux des douanes. 


(Commerce intérieur.) 


4685. — 9 mars 4960. — M. Cermolaoce expose à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur que l'arrêté réglementant les marges 
bénéficiaires des seuls commerçants détaillants a pour conséquenee, 
non pas d'enrayer la hausse des prix à la consommation, mais de 
créer des difficultés aux commerçants détaillants 
. particulier à ceux du secteur des fruits et primeurs) qui se. 

emandent avec anxiété si l’on ne veut pas les condamner à dis- 
paraître: il lui demande: 1° sur quelles bases, en fonction de quels, 
critères, en vue de quel objectif réel cet arrêté a été pris; 2° pour 

uellés raisons les marges bénéficiaires des commerçants en gros 
dont les détaillants sont tributaires) ne sont pas réglementées; 
3e si, constatant les eflets de l'arrêté précilé, il n’a pas l'intention 
de le rapporter. 
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INTERIEUR 


a213. — 2 février 1960, — M, Lecocg expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des professeurs de musique de sa ville, exerçant à 
plein temps et rémunérés sur la base des échelles de traitements 
fixées par les arrêtés ministériels du 19 novembre 1958 portant reclas- 
sement des fonctionnaires et agents communaux (groupe d'indices 
300/515 bruts) pour un enseignement de douze heures hebdoma- 
daires, sont également membres de l'orchestre de la radio-télévision 
française; qu’à ce dernier titre, «a R. T F., pour salsfaire à Ja règle. 
mentation sur les cumuls de rémunérations pes adresse le 
relevé trimestriel des traitemenis payés à ces professeurs, duquel 
il apparait que, dans certains cas, les limites autorisées sont attein- 
tes ou dépassées. Il lui demande, considérant que leur fonction de 
professeur à l'école nationale de musique constitue leur activité 
principale, si les règles de cuinul sont applicaples purement el 
simplement ou si, au contraire, étant: donné le caractère spécial. de 
l'aclivité exercée par les intéressés à la R. T. F., ils sont autorisés 
à se prévaloir des dispositions particulières prévues soit par les 
articles 22 de la loi du 12 décembre 1929 ou 3 du décret du 29 octo- 
bre 493%6 relatif à la production des œuvres scienti‘iques, littéraires 
ou artistiques. 


4701. — 10 mars 1960, — M. Charret expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'il semble résulter de la comparaison des alinéas 
premier et suivants de l’article 79 du code d'administration commu- 
nale que les adjoints sont, de piein droit, officiers de l’état civil. 
Il lui demande si cette interprétation est exacte ou bien si, au 
contraire, une délégation du maire, intervenue dans les conditions 
tixées par l’article 6: du mème code, est nécessaire pour leur confé- 
rer cetle qualité. 


4707. — 10 mars 1960. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l’intérieur si, en application de l'ordonnance n° 58-1065 
du 7 novembre 1958, le siège de député de Maine-et-Loire a été 
déclaré vacant à la date du 6 mars, et s'il re lui faire savoir 
quand sera fixée l'élection partielle qui doit obligatoirement suivre 
cétte vacance. 


JUSTICE 


4344. — 12 février 1960. — M. Van der Meersch expose à M, le 
ministre de la justice qu'uM -prevbs 1éppuss une famille du Nord de 
la France et une entreprise de vente de éombustible liquide. L'objet 
est l'indemnisation des victimes d’une explosion, soit: cinq tués 
et une dizaine de blessés, dont certains défigurés. Grâce aux possi- 
bilités de la procédure, celte aflaire, qui dure depuis cinq ans, peut 
se prolonger pendant un temps indéterminé. Sans préjuger des sen- 
tences de la justice, on peut présumer qu’en ‘in de compile ces 
malheureuses victimes ajouteront à leur deuil c':i2l et aux soucis 
du procès des frais irréversibles et le désavantage de dommages el 
intérêts dévalués. Il lui demande: fe si de telles lenteurs sont nor- 
males; 2° quels moyens peuvent employer les parties pour accé- 
lérer le cours du procès; 3° si, en matière d’indemnisations d’as$u- 
rances, il n’envisage pas de prendre les mesures propres à empé- 
cher les rhanœuvres, désormais courantes, des compagnies d’assu- 
rances qui, par divers moyens dilatoires, échappent à leurs respon- 
sabilités ou en minimisent le prix; 4° si, notamment, ne pourrait 
pas être envisagée une disposition prévoyant le paiement d'intérêts 

ar la partie condamnée, à compter d’un délai suivant la date des 


aits et correspondant à un temps raisonnablement prévisible pour 


l'instruction et le jugement du procès. 


4740. — 11 mars 1960. — M, RouHand demande à M. le mini 

de la justice: {o dans quelles conditions ont été décidées et effec- 
tuées des perquisitions aussi vairies qu’odieuses chez certaines -per- 
sonnalités gaullistes, notamment dans le Sud-Ouest. Il fui signale 
qu’une simple enquête, discrète et intelligemment menée, aurait 
permis de constater que certaines de ces personnalités avaient pris 
au moment des récents événements d'Alger une position publique 
et sans équivoque, et que leur long passé de loyalisme à l'égard de 
l'Etat et du Président de la République les mettait au-dessus de 
tous soupçons; 2e si la tentative de discrédit dont ils ont été wvic- 
times n'a pas précisément pour cause et pour origine la qualité 
exceptionnelle de leur loyalisme et de leur fidélité. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4617. — 3 mars 1960. — M. de Kerveguen demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population: 1° si les directeurs 
départementaux de la santé peuvent, en se basant sur l’article 9 
du décret du 18 mai 1946, exiger pour des besoins de statistique le 
dépouillement des résultats d'analyses inscrits sur le registre spé- 
cial afin de connaître en particulier le nombre d'examens sérologi- 

ues de la syphilis et ke nombre de résultats positifs; 20 si la syp - 
lis constitue loujours une maladie à déclaration obligatoire et, dans 
l’affirmative, si cette obligation lie le médecin traitant ou le direc- 
teur de laboratoire qui a constaté la positivité d’une réaction séro- 
logique de la syphilis. . 


4618. — 3 mars 1960. — M, de Kerv n demande à M. le minis. 
tre de la santé publique et de la population comment concilier l'ar- 
ticlke 17 du code de déontologie des pharmaciens, qui stipule: « Les 
pharmaciens doivent notamment éviter de commenter icalement 
auprès des malades ou de leurs préposés les conclusions des ana- 
lyses qui leur sont demandées », avec une ristourne de 33 p. 100 
sur le montant des analyses pour un rôle de transmission. HI 
souhaiterait savoir s’il est licite d'accorder une ristourne de 33 p. 100 
à un pharmacien d'officihe qui ne veut pas eflectuer lui-même les 
analyses élémentaires telles que: analyses complètes d'urine, recher- 
che des métazoaires ire dosage dans le sang de. l’urée, du 
cholestérol et de la glycémie, alors que la circulaire du ministère 
dy travail n° 19755, en date du 3 juillet 1957, autorise tous les phar- 
maciens d’officine à les pratiquer et que {le ministre de la santé 
ublique, dans. sa réponse écrite ne 7361 (Journal officiel du 27 mars 
957, n° 21 Ç,.R., p. 382) ne croit pas possible qu’une remise confra- 
ternelle puisse être déontologiquement consentie à un directeur de 
laboratoire par un autre directeur de laboratoire lorsque le premier 


envoie à son confrère un examen ou une analyse qu'il ne peut 


effectuer lui-même, sans qu'il s'agisse d'honoraires de ristourne, de 
compérage formellement rep no la loi et par les ordres des 
médecins et des pharmaciens. - 


4619. — 3 mars 1960. —. M. de Kerveguen demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° s'il est licite et déontolo- 
gique à un bivlogiste, médecin ou pharmacien, d'accorder une ris- 
tiurne de 33 p. 100 à des pharmaciens d’officine ne Possédant pas 
de laboratoire d'analyses médicales ou à des médecins pro-pliar- 
maciens sur les examens pour lesquels le tarif de remboursement 
de la sécurité sociale comprend le prélèvement, étant donné que le 
décret n° 46-1111 ‘du 18 -mai 1946 stipule en son article 8: «il est 
interdit aux laboratoires visés dans présent décret de consentir 


sous quelques firmes que ce soit, des intérêts ou des ristournes pour . 


les analyses ou examens dont ils sont chargés. Toutefois, les phar- 
maciens d’officine ne possédant pas un taboratoire d'analyses sont 
autorisés à Lo bg des honoraires qui seront fixés par le conseil 
national de l’ordre des pharmaciens sur les analyses effectuées par 
un laboratoire sur leur demande »; 2° s’il faut interpréter les mots 
« analyses effectuées » dans le sens d’échantillons 
apportés sur prescription médicale à l'officine et examens dans 
celui des produits biologiques, prélevés au laboratoire par une per- 
sonne qualifiée, étant précisé que le pages 2 de l’article 8 du 
même décret autorise les pharmaciens d'oflicine à percevoir les 
honoraires seulement sur analyses effectuées par Un labora- 
toire-sur leur demande! » EU sur les examens." " 


4620, — 3 mars 1960. — M. de Kerveêguen demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° quels sont les textes qui 
ne les modalités de remplacement du chef de laboratoire d’un 

ôpiltal de deuxième catégorie pendant les vacances annuelles: 
20 si, un directeur d’hôpital de deuxième catégorie peut engager 
temporairement des laborantines pour remplacer les titulaires absents 
par congé; 3° s’il existe des normes officielles indiquant le nombre 
d'employés (laborantines, secrétaires, femmes de ménage) en fonc- 
tion du travail effectué dans un laboratoire d’hôpitaÿ deuxième 
catégorie, et à quel texte législatif il faut se référer peur organiser 
et imposer aux laborantines les jours fériés et la uuit un service 
de garde dans lesdits hôpitaux. 


4628, — 3 mars 4960. — M. Legendre expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que la cireutaire du 31 août 
1957 (Journal officiel du 31 août 1957) relative aux modifications du 


Titre 1V du décret du 17 avril 1943 sur les hôpitaux et hospices - 


publics est complétée par différentes annexes: l'annexe 10 qui 
concerne précise, en ce qui concerne les hôpitaux 
visés par le chapitre Ill, section IH du titre IV (hôpitaux dits de 
2e catégorie, 2 groupe) : « seuls peuvent être déclarés admissibles les 
candidats ayant obtenu la moyenne 
contre, en ce qui concerne l'admission, le texte ne donne aucuhe pe 
cision. Il lui demande, dans le cas où il n'existe qu’un seul candidat 
pour un poste donné: 14° un candidat n’ayant pas obtenu la moyenne 
énérale pour l’ensemble des épreuves peut-il être proposé parle 
ury; 20 un candidat ayant obtenu la moyenne générale pour l'en- 
Da es épreuves peut-il ne pas être proposé, même s’il est seul 
candidat. 


4658. — 8 mars 1960. — M. Grasset-Morel expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les personnes dont 
l’état de santé justifie l'aide constante d'une tierce personne 

uvent bénéficier d’une atlocation, au’titre de l'aide sociale, dans 

a mesure où leurs ressources ne dépassent. pas un certain platond. 
Les bénéficiaires d’une telle allocation sont exonérés des cotisations 
patronales à titre d’employeur. 11 lui demande: 4° s’il est possible 
pour des personnes aux ressources très modérées, mais dépassant 
cependant le plafond en vigueur, d'obtenir exclusivement l'exoné- 
ration des cotisations patronales de. la tierce personne employée ; 


2° dans la négative, ne serait-il pas opportun d'envisager en gt 


de ces personnes une telle exonération, dans la limite 
deuxième plafond de ressources. 


ur chaque épreuve ». Par 
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4705, — 10 mars 1960. — M. Weber demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population de lui préciser la date à 
laquelle il pense pouvoir faire publier au Journal officiel le décret 


et les arrêtés ministériels relatifs au ré:lassement des catégories C 


et D des personnels des service médicaux et des services généraux 
des établissements d'hospitalisation, de soins et de cure publics. 


4761, — 11 mars 1960. — M, Delbeoque rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population ses déclarations faites lors 
de la discussion du budget de son ministère au sujet des grands 
infirmes, d’une part, à l’Assemblée nationale lors de la première 
séance du 13 novembre 1959, d'autre part, au Sénat lors de la 
deuxième séance du 4% décembre 1959, II! lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour tenir ses engagements à l'égard de 
catégories sociales >rement défavorisées et particulièrement 
intéressantes. Il lui demande s’il pes prévoir, d’une part, une 
majoration des allocations qui leur sonl accordées pour leur assurer 
un Minimum vital décent, d'autre part, le relèvement des plafonds 
de ressources pour encourager les grands infirmes à t'availler et 
leur employeurs à les rémunérer, 


TRAVAIL 


4567. — 29 février 1960. — M. Mazurier expose à M. le ministre du 
travail qu’un décret du 23 septembre 1957 a accordé un délai de 
six mois aux institutions de prévoyance visées à l’article 18 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 et par la loi du 25 juillet 1952 (art. 4 
du code de la sécurité sociale) pour établir les accords prévus à la 
loi du fer décembre 1956 et devant: 1° déterminer les droits des 
salariés qui ont appartenu successivement à plusieurs régimes 
complémentaires d'entreprise ou qui leur auraient été affiliés si ces 
régimes avaient fonctionné pendant les périodes de travail des inté- 
ressés, pour autant que ces périodes auraient été validées; 2° reviser 
la réalisation de la coordination par accord entre institution ou Er 
pements d'institutions ou par adhésion à un groupement; 3° fixer: 
a) la durée minima d'affiliation réputée satisfaite en cas de chan- 
Et de profession; b) la prise en considération des périodes 

affiliation aux diverses institutions et des périodes de travail sala- 
rié accomplies avant création de l'institution et validées ; c) la revi- 
sion des retraites des travailleurs non bénéficiaires de mesure de 
coordination; d) le dépôt de la demande de liquidation auprès de 
l'une des institutions pour l’ensemble. Il lui demande pour quelle 
raison les textes susvisés ne sont pas encore entrés en vigueur, 
ainsi qu'il résulte d’une réponse faite par la caisse de retraite de 
l'association professionnelle des employés, 18, rue La Fayette, à 
Paris, .à un de,ses da,validation de ses 
sérvices antérieurs passés. dans Ja banque pour,, cas échéa 
bénéficier d’une allocation de retraite complémentaire. 


4586. — 1er mars 1960. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
du travail que les pensions des mineurs sont les plus faibles de 
tous les régimes de retraite des personnels à statut: qu'un régime 
de retraite complémentaire serait de nature à améiiorer la situa- 
tion difficile des intéressés; qu’en raison du caractère pénible de 
la profession, la durée moyenne de la vie des mineurs retraités 
est plus courte que celle des autres salariés. Il lui demande s’il 
envisage de prendre des initiatives afin que les mineurs retraités 
bénéficient d'une retraite complémentaire. de 100 NF par mois 
à l’âge de cinquante ans pour les mineurs de fond et à celui 
de cinquante-cinq ans pour les mineurs de jour, avec réversibi- 
lité des deux tiers du montant de cette retraite à leurs veuves. 


4631. — 3 mars 1960. — M. Malleville demande à M. le ministre 
du travail, devant l'émotion suscitée dans les milieux de l'artisanat 
à la suite de l’interprétation de la commission nationale consultative 
de la main-d'œuvre — arrêté d'agrément du 12 mai 1959 (Journal 
officiel du 15 mai 1959) fixant l'interprétation de l'ordonnance 
ne 59-129 du 7 janvier 4959 afliljant la plus grande partie des artisans 
à la taxe .instituée en vue de la création d’un fonds d’assurance- 
chômage. 1° Comment était composée la commission nationate 
consultative de la main-d'œuvre qui est à l’origine de l’arrêté d’agré- 
ment et quelles anisations artisanales ont participé. Cette 
émotion est ticulièrement intense chez les artisans n'utilisant 
que la main-d'œuvre familiale ainsi qu’en de nombreuses branches 
qui, d'une part n’ont été « parties » dans la convention du 
1 décembre 1958 — où, par ailleurs, n'existe aucun chômage — 
où enfin, certaines d’entre elles sont déjà lourdement chargées de 
taxes à caractère professionnel; 2e s’il compte saisir le conss:i) 
d'Etat dont l'avis sur interprétation paraît indispensable sur les 

nts suivants. les exemptions d’obligations découlant de l'arrêté 

’agrément sont établies au bénéfice des branches 
— âlors que, seule, devrait être considérée la situation particulière 
de chaque entreprise, selon des critères: a) n’employant qu’une 
main-d'œuvre familiale s'exeluant du bénéfice du fonds de chômage, 
donc devant légitimement être exemplée de l'obligation de 
menter. b) formant un ou plusieurs apprentis. Là, en effet, il 
convient de ne pas ajouter encore aux charges déjà assumées ; 
3e s’il compte faire en sorte qu'il soit sursis aux obligations décou- 
lant de ce texte pour l’ensemble des entreprises artisanales n'utili- 
sant qu'une main-d'œuvre familiale et pour celles n’employant 
pas plus d'un ne re et formant un ou plusieurs apprentis en 
attendant la consultalion du conseil d'Etat. 


4692. — 10 mars 41060, — M, Lurie expose à M, le ministre du 
travail que les vieux travailleurs salariés doivent présenter la carte 
d'identité nationale aux guichets verseurs pour toucher leurs pre3 
tations de vieillesse. L'obtention de. cette carte représente une 


F 


somme trop lourde dont fl faut amputer leurs maigres ressources. 
I lui demande si une solution ne pourrait pas être trouvée afin ée 
faciliter les moyens de preuve et faire admettre aux administrations 
intéressées la valeur d’autres pièces d'identité que les vieux lrava 

leurs salariés peuvent avoir en leur possession. 


4712. — 10 mars 1960. — M. Caillemer demande à M. le ministre du 
travail quelles ont été, de 1956 à 1959 inclus, les recettes et les 
dépenses du fonds national de solidarité et, dans le cas où ls 
recettes l’auraient emporté sur les prestations, qu'elles mesures 
d'urgence sont envisagées pour faire bénéficier de ce boni les vieil- 


lards les plus nécéssiteux, qui n’ont pour vivre d’autres ressources : 


que des allocations de vieillesse tragiquement insuffisanles. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4544, — 27 février 1960. — M. Falala rappelle à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que, par décision n° 210 EMG A/E 
G2 du 8 juillet 1959, il a été accordé certains aVantages, en matière 
d'avancement et de décoratiens, aux fonctionnaires appelés à parti- 
ciper à des exercices organisés par les forces armées dans un cadre 
national ou interallié. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour étendre le bénéfice des dispositions de la décision sus- 
visée aux personnels de la Société nationale des chemins de fer 
français participant à ces exercices en raison de leurs fonctions. 


4584, — 1° mars 1960. — M, Peretti expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports cn tous les ports et toutes les 
lages de France sont pollués Par des dépôts de mazout et que ies 
convénients bien connus d'un pareil état de faits sont plus vive- 
ment ressentis pendant la période des vacances. Il lui demande: 
40 si cette situation provient d’une inobservation des règlements en 
vigueur ou d’une insuffisance de ces textes; 2° les mesures qu'il 
compte prendre pour rendre efficace la protection de nos côtes et, 
plus particulièrement, des ports et des plages. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai 


supplémentaire d’un mois suivant le premier rappel. 


(Application de l’article 133 [alinéas 4 et 6] du règlement.} 


eh Mon 


4052. — 16 janvier 1960. — M. Battesti expose à M. le Premier 
ministre que l'accession du Cameroun à l'indépendance et la gravité 
des événements qui l’ont suivie posent des problèmes de rapatrie- 
ment et de recasement qui n’ont été réglés jusqu'ici qu'en ce ( ui 
concerne le secteur public (décret no 59-1379 du 8 décembre 1959). 
S'agissant du secteur privé, aucune des mesures à l'étude n'a 
encore été publiée ; il devient cependant urgent, dans des cas précis, 
de prendre lies dispositions nécessaires à la sauvegarde des per- 
sonnes et des biens de Français qui ont apporté au Cameroun l’aide 
de leurs capacités techniques et de ressources financières généra- 
lement immobilisées. Comme là question concerne différents dépar- 
tements ministériels, il lui demande quelles sont les décisions que 
le Gouvernement compte prendre et dans quel délai il est permis 
d'espérer qu’elles seront mises en vigueur, les précédents créés au 
cours de ces dernières années pouvant d’ailleurs servir de base aux 
règlements spéciaux à établir. 


4087, — 22 janvier 1960. — M, de Villeneuve demande à M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre en ce qui concerne 
les familles des fonctionnaires des D. O. M.: 1° dans quelles condi- 
tions des fonetionnaires originaires des D. O. M. peuvent bénéticier 
d’un congé dans leur pays d’origine, 2° s’ils sont assimilés aux 
métropolilains en service dans les D. O. M.; 3° dans quelles comdi- 
tions un fonctionnaire métropolitain peut bénéficier d’un congé 
dans les D. O. M. au même titre que sa femme, fonctionnaire origi- 
naire des D. O. M., et ses enfants. 


AFFAIRES ETRANGERES 


‘164. — 27 janvier 1960, — M. dean Fraissinet demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° de lui faire connaître le texte 
des clauses des conventions conclues entre la France et le Came- 
roun, en vertu desquelles des troupes françaises interviennent dans 
les affaires intérieures du Cameroun, placées sous lautorité d’un 
civil étranger; 2° s'il ne serait pas plus logique, alors que l’armée 
française est déjà sollicitée par tant de tâches, de laisser aux forces 
de l'O. N. U. la responsabilité de cette intervention, quand bien 
même il serait conforme aux traditions de l'organisme international 
de n’intervenir qu’en cas d’agression extérieure. 


“ANCIENS COMBATTANTS 


4004, — 16 janvier 1960 — M, Clerget expose à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° le eas général des personnes ayant com- 
battu les forces de l’Axe dans la clandestinité sur un sol étranger, 
auxquelles la validation de ces services est refusée en application 
des textes en vigueur, qui ne prévoient pas la prise en Considéra- 


des serviées accomplis dans ces conditions; 2° le cas 


on | | parucu: 
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lier d’une personne qui, faisant partie d'un mouvement de résis- 
tance français, fut capturée de ce fait par l’armée italienne, et 
condamnée à une peine de trois ans de réclusion par le tribunal 
de la IVe armée italienne. A la suite des événements de 1943, cette 

rsonne s'évada et, ne pouvant renirer en France, poursuivit 18 
utte clandestine sur le sol italien de septembre 1943 à mai 4945, 
en liaison avec les groupes de résistance de ce pays. Ces services 
lui ont valu la concession de la médaille des évadés et de la 
médaille militaire avec attribution de la Croix de guerre avec palme, 
Cette personne ne peut oblenir la validation des services en Cause, 


la législation en cette matière n'ayant pas prévu de validation 


autre que celle des services de résistance dans les mouvements 
F, F. L ou F. F. C., ou des services accomphs ln des Français 
dans les armées alliées. Il lui demande quelles dispositions pour- 
raient être prises pour remédier à cel étal de choses et accorder 
aux personnes visées ci-dessus la légitime satisfaction à laquelle 
elles semblent parfaitement en droit de prétendre du fait de leur 
action patriotique pour laquelle il serait profondément . injuste 
> genre soient pénalisées en considération du motif qu’elles ont 
té empêchées de l'exercer en France. 


4193. — 2 février 1960. — M. Denvers, se référant à la réponse 
faite par M, le ministre des anciens combattants, le 16 janvier 1960, 
à sa question n° 3313, observe que le rappel des textes qu’elle four- 
nit, s'il constitue une explication de la situation évoquée, ne répond 
pas, pour autant, à la question posée. Il lui rappelle que celle-ci 
visait le cas particuliers de soldats, originaires des régions envahies 
du Nord de la France, mobilisés pendant e conflit de 1914-1918, et 
décédés alors qu'ils n'étaient plus en activité de service mais dont 
la qualité de « Morts pour la France » est reconnue, et qui ont été, 
alors, inhumés, dans les conditions de droit commun, au lieu du 
refuge qu'ils avaient dû adopter en territoire libre dans l’impossi- 
bilité où ils élaient de rejoindre leur foyer. Aucune disposition n'a 
âté prise pour assurer la durée de.ces sépultures en les transférant 
dans les cimetières ou carrés militaires, et-pas davantage pour per- 
raettre qu’elles soient régulièrement entrelenues et honorées par 
‘es familles en accordant à celles-ci les facilités octroyées aux 
parents des viclimes inhumées dans ces cimetières mililaires. Or, 
ce cas particulier se distingue netlement du cas des victimes de 
guerre décédées à leur foyer, ou dont les familles ont spontanément 
réclamé la restitution du corps pour le faire inhumer dans. les condi- 
tions de leur choix, puisque c'est par suite des seules circonstances 
de güerre que les farniles dont il s’agit ont été et restent séparées 
des tombes — dont elles assument les charges de concession et 
d'entretien — parfois par des distances considérables, A1 lui 
demande: 1°. s'il ne Jui parail pas nécessäire, pour résoudre, ces 
eas particuliers — vraisemblablement, très peu nombreux 
un esprii de justice, et de respect envers les. victimes de Ja guerre, 
et pour éviter que ces lomhes de ciloyens morts au service du 
pays disparaissent prochainement dans l’abandon, de poursuivre 
par la voie réglementaire une modification des textes devant per- 
mettre: a) des transferts dans des cimetières ou carrés militaires 
des restes des victimes dont il s’agit; b) en tout cas, l'extension 
aux famitles intéressées des facilités de pèlerinages aux tombes, 
prévues par le décret no 59-1271 du 2 novembre 1959, go mp ne 
paraît pas soulever d'’objection de principe de la part de M. Île 
ministre des travaux publics et des transports, d’après sa réponse du 
46 janvier 1960 à la question n° 3314; 2° dans la négative, les rai- 


sons pour lesquelles les mesures demandées ne lui paraîtraient pas : 


devoir être envisagées. 


ARMEES 


3309. — 2; novembre 1959. — M, Bourne, apprenant par la presse 
du 17 novembre 1959 une nouvelle saisie du livre « La Question », 
demande à M, le ministre des armées (23 décembre 4959 si le 
Gouvernement est décidé à faire connaître la vérité sur les .faits 
relatés dans le-livre dont il s’agit, comme sur ceux, si regrettables, 
que l’on aurait constatés dans les camps de regroupement ou d'inter- 
nement, qu'il s'agisse de Bessembourg ou autres, de métropole ou 
d'Algérie, Deux conséquences peuvent résulter de Ja réponse: du 
Gouvernement: 4° si les affirmations contenues: dans les ouvrages 
visés sont fausses, quelles mesures pénales viendront frapper les 
auteurs de nouvelles si préjudiciables au bon renom français; 20 si 
les affirmations sent vraies, comment ie Gouvernement peut-il gar- 
der le silence et ne pas sévir contre les responsables désignés par 
les publications saisies, 


3949. — & janvier 1960. — M. Drouot L'Hermine demande à M. le 
ministre des armées s’il est bien dans l'intention du Gonvernement 
d'envisager la fermeture systématique d’un certain nombre de socié- 
tés nationales d’aércnautique; el, dans l’affirmative: 1° le critère 
qui servira à déterminer l'ordre de fermeture des élablissements; 
‘20 si cetle mesure aura une répercussion sur les subventions accor- 
dées, actuellement, à des petites et moyennes entreprises privées 
s’occupant d'aéronautique dont certaines, notamment, ont un équi- 
pement non en rapport aveç les fabrications modernes; 3° si, en ce 
qui concerne précisément l'usine Nord-Aviation des Mureaux, il est 
exact qu'une entreprise privée de carrosserie automobile a déjà fait 
des oflres d'achat, ce qui peut sembler, pour le moins, prématuré. 
Il est pour le moins étonnant que soit envisagée actuellement une 
fermeture, alors que son plan de charge lui assure du travail jus- 
a 1966 et que, pour tenir ses engagements, la direction embau- 
che acluellement du personnel. Cette fermeture éventuelle apparail 


\ 


d'autant plus anormale que la firme Nord-Aviation qui en est pro- 
riélaire est la seule entreprise nationalisée d’aéronautique dônt le 
ilan d’exploitation est créditeur ct, notamment en 1959, a réalisé 
dans ses huit preiniers mois un chiffre d'affaires de 22 milliards de 
francs légers, dont 6 milliards net à l'exportation. 


EDUCATION NATIONALE si 
4103. — 22 janvier 1960. — M, Caillemer demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale si l'Etat français prend en charge des . 


bourses d'étude ou d’entretien pour des étudiants originaires des 
Etats membres de la Communauté en vue de la poursuite de leurs 
études dans les univérsités de France métropolitaine, et, dans 
l’'affirmative, à quelles conditions ces bourses sont attribuées, et 
quels en sont le nombre et le montant global. 


4183. — 28 janvier 1960. — M. Le DOuarec expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'aux termes de l’article 7 de la loi du 
31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les établissements 
d'enseignement privés « les coliéctivités locales peuvent faire béné- 
ficier des mesures à caractère social tout enfant sans considération 
de l'établissement qu’il fréquente ». Cet article étant clair et précis, 
et se suffisant à lui-même sans avoir besoin d’être complété par un 
décret, pere immédiatement. 11 lui demande si celte manière 
de voir est ou non exacte, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
4041. — 16 janvier 1960. — M. René Ribière expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que, dans une réponse du 


7 avril 1954 (n° 10840, p. 1829) il fut indiqué que les dispositions de 
l’article 212 du code général des impôts seraient, en principe, appli- 
cables aux intérêls des bons de caisse payés par une société à ses 
associés ou actionnaires, même si la société a opté pour le régime 
de l'anonymat avec liquidation de la taxe au taux de l'impôt sur 
les sociétés. Or, d’une part, l’article 1678 bis, paragraphe 2, relatif 
à la déclaration des bénéficiaires des revenus mobiliers en prévoit 
expressément la dispense, lorsqu'il s’agit de revenus de bons de 
caisse taxés au taux de l'impôt sur les sociétés. D'autre part, l'ar- 
ticle 158-3, qui a trait à la taxation des revenus mobiliers dans le 
cadre du régime du droit commun, exclut de son champ d'’appli- 
cation les intérêts de bons de caisse visés à l'article 1678 bis, 
aragraphe 2. Enfin, l’article 173-1 exclut de la déclaration des 
trs ceux visés à l’article 1678 bis, paragraphe 2, [1 ne fait pas de 
doute que le législateur est intervenu en vue d'assurer l’anonymat 
fiscal en faveur des bons de Caisse lorsque les intérêts sont taxés 
à un taux plus élevé. En organisant le régime des bons anonymes, 
le fisc a perdu le droit de rechercher l'identité des bénéficiaires des 
intérêts. Il ne peut « juridiquement » les connaître même si, en fait, 
il la découvre. Dans: ces conditions, il lui demande s’il compte 
proesess. à la lumière de ce qui précède, à un nouvel examen de 
a question et décider que le régime spécial des bons anonymes 
s'oppose à l'application de l'article 212 du code général des impôts. 


4045. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si une société à responsa- 
bilité limitée ayant cessé, depuis quinze ans environ, toute actvité 
commerciale et ayant supprimé de ses statuts ce genre d'activité 
pour se borner à la location des immeubles de son patrimoine 
social, peut bénéficier des dispositions . de l’article 47 de la loi de 
réforme fiscale n° 59-1472 du 28 décembre 1959 concernant la trans- 
formation d'une société de capitaux en société de personnes. 


4846. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, compte tenu de l'esprit 
de l’article 47 de la loi de réforme fiscale n° 59-1472 du 28 décembre 
1959, une société civile immobilière à objet purement civil peut 
révoquer qu'elle a fait valoir en son pour 
jetisserment à l'impôt sur les sociétés, cette possibilité étant sus- 
ceplible de lui éviter une double transformation en société à 
responsabilité limitée puis, ultérieurement, en société civile n'op- 
tant pas pour l'impôt sur les sociétés. | 


4047. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas des administrateurs 
de sociétés anonymes françaises domiciliés à l’étranger dont les rétri- 
butions sont taxables en France en vertu de conventions sur les 
doubles impositions. Ces administrateurs auront à supporter; d'après 
le nouveau régime fiscal, l'impôt à la source de 24 p. 400 sur 
leurs jetons et tantièmes et l'impôt sur le revenu des dog 1 

hysiquès au même taux de 21 p. 100, mais le premier impôt s’impu- 
era sur le second de sorte que la retenue à la source subsistera 
seule. Mais la situation serait différente pendant la période transi- 
toire. En raison des révenus de 1959; l'impôt sur revenu. des 
devrait être perçu au taux de 24 p. 400, moins 
e crédit d'impôt de 5 p. 100, soit 19 p. 100. La taxation globale 
ressortirait à 41 p. 400. H y aurait également cumul, maïs moins 

rononcé, pour les revenus des autres années de la période transi- 
oire. Etant donné que les -intéressés ne connaîtront pas; dans 
leur généralité, leuris- nouvelles obligations de déclaration. en 
février 4%0; que le nouveau système ne peut que leur apparai- 
tre incohérent pendant jes prochaines années; que la déclaration 
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modèle B apparaitra sans objet quand la période normale sera 
atteinte, it est demandé si le Gouvernement ne pourrait faire u 

de son droit de régiementation par décret pour remédier à cet 
situation particulière, la meileure solution consistant à libérer, en 
ce cas, dès l’origine, les intéressés de j'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, à condition, bien entendu, que leurs seuls 
revenus taxabies en Frence aient à supporter "a sur le revenu 
des valeurs mobilières pur retenue à la source. Cette façon d'opérer 
pourrait d’ailleurs être étendue aux revenus non commerciaux 
soumis également à la retenue à la source au taux de 24 p. 400. 


4048. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre 
des finances ot des affaires économiques qu'une société à respon- 
sabilité limitée s'est transformée en société en nom collectif en 
invoquant og surérogation le décret n° 55-5%4 du 20 mai 19%55. En 
réalité, cetle société étant en déficit n’a rien eu à payer au titre 
de la taxe de 15 p. 100. 11 est demandé si cette société t se 
transformer à nouveau en société anonyme avant l'expiration du 
délai de cinq ans sans avoir à supporter aucun impôt en dehors 
du droit fixe. II est pes que les immobilisations de cette société 
sont restées comptabilisées sans changement. 


4061. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après les articles 3 
et 13 de la loi de réforme fiscale, des personnes non domiciliées 
en France sé trouvent soumises désormais à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques: 11 est demandé: 1° si les contribuables 
en question auront à établir une déclaration modèie B pour le 
28 février 1960; 2° dans l’affirmative si cette déclaration ne devrait 
être transmise par l'intermédiaire de l'autorité fiscale dont 
ls dépendent à l'étranger en raison de leur domicile; 3° si cette 
solution n’est pas admise, quelle autorité française serait éven- 
tuellement compétente pour recevoir leur déclaration, observation 
étant faite que leurs receltes peuvent provenir de sources diver- 
ses; 4e s'il n’y aurait pas lieu d'accorder un délai supplémentaire 
pour recevoir les déclarations de l'espèce sans péralisation. 


4073. — 20 janvier 1960. — M. Bawdis expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques | Ta lors de la discussion du 
budget des charges communes, article 64, page 2942, Journal officiel, 
Je séance du 2 novemibre 1959, le secrétaire d'Etat aux finances 
déclarait que « le praiblème des rapports, etre les rémunérations, du 
Secteut public et.celles du secteur semi-public doit élire é 
avec Deañcoup d'attention, que, devra, p 
les mésSüres nécessaires ‘pour qu'e N'y. ait pas Création 
d’un écart ou accentuation de l'écart entre les deux secteurs ». 
Il attire son attention sur le fait que des accords ont prévu dans 
le secteur.semi-public des augmentations de 7 p. 100 à 6 p. 100 
Pour la fin de 19%60, alors que les crédits alloués pour la fonction 
publique ne permettent d'envisager qu'une majoration inférieure 
à 2 p. 100 sur l’ensemble de l’année, êt 3 p. 100 en fin de 1960. Il 
lui demande comment, en conformité des déclarations faites par le 
secrétaire d'Etat aux finances, le Gouvernement compile éviter une 
äggravalion de l'écart entre les deux secteurs précités. 


4136, — 25 janvier 1960. — M. Rousseau expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que les emprunts italiens 
inscrits à la cote officielle de la Bourse de Paris sont assez nom- 
breux. Les plus connus sont les emprunts de l'Etat italien 3 1/2 p- 100 
1996 et 3 p. 100, et les obligations 3 p. 100 chemins de fer Victor- 
Emmanuel. Prenons comme exemple l'emprunt 3 1/2 p. 100 1906. 
Le service de cet emgrunt est stipulé payable par les correspon- 
dants du Trésor italien à Paris, à Longres, à Berlin et à Vienne, 
respectivement en francs, livres sterling, marks et couronnes, à la 
parte de la lire or. Cet engagement n'a jamais été tenu. La situa- 
ion des porteurs francais de cet emprunt est paradoxale, En eflet, 
lès titres étant démunis de coupoñs après l'échéance de juillet 1955, 
les difficutés qui surgirent, pour le recouponnement des obligations, 
obligèrernit Ia chambre Te ‘des agents de change près la Bourse 
de Paris à suspendre la cotation des titres, et cette mesure fut 
ensuite étendue aux autres emprunts italiens. Ainsi les porteurs ne 


peuvent encaisser les arrérages depuis juillet 195 — même en lires . 


italiennes — mais ne peuvent également négocier leurs titres depuis 
janvier 1957, Un peu d'espoir fut donné aux obligataires en 1955, 
après le voyage en Ilalie du président du conseil. Mais il s’avéra 
sans lendemain, 11 Jui demande quelles mesures il compte prendre 
pour oblenir du Gouvernement italien le règlement de ses dettes. 


4209. — 2 février 1960. — M, Duchâteau signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les retraités viet- 
narmiens, citoyens français, titulaires d'une pension de retraite 
délivrée par la F. O, M, ont vu leurs pensions bloquées au taux 
au 31 décembre 1956 et ne bénélicient, depuis cette date, d'aucune 
péréquation de leur retraite; qu’il semble bien qu'une application 
erronée de l’article 170 de l'ordonnance no 58-1354 (qui visait les 
« nationaux » du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam) leur ait été 
faite, alors ee” la nationalité française leur a été accordée, leur 
ouvrant droit, par conséquent, à l'ajustement de leurs pensions 
selon les variations du traitement de ibase; que l'’articie 71 de la 
loj de finances pour 1960, me 59-1154 du 20 décembre 1959, ne 
pas davantage leur être applicable. lui demande &’il 
envisage d'accorder une réparation pécuniaire à ces retraités et de 


donner les instruètions nécessaires pour que le décret n° 50-461 
du 24 avril 1950, qui règle leurs pensions, leur eoit correctement 
appliqué; et s’il nestilMe pas que les intéressés devraient béné- 
ficier du même taux de change que les fonctionnaires en activité, 
alors que la piastre né leur est échangée que contre une contre- 
Valeur de 0,10 NF actuellement. 


4223. — 2 février 1960, — M. Van der Meersoh expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas euivant: 
un père de famille exploitant un londs de commerce, avec l’aide 
de son fils, qui était son salarié. Après quelques années, l’adminis- 
tration des contributions directes n'a plus voulu reconnaître au 
fils la qualité de salarié, et a imposé le père et le fils comme 
associés de fait. Le père est mort ensuite, laissant son épouse 
survivante et son fils. L'administration de l'enregistrement ne veut 
pas reconnaître cette société de fait, imposée rtant, contre le 
gré des parties, par l'administration des contributions directes, H 
lui demande si l'administration de l'enregistrement à raison, et, 
dans l'aftirmative: 1° comment peut-on expliquer qu'un même 
contribuable puisse être imposé de deux façons contradictoires et 
incohérentes, et en vertu de deux principes exclusifs l’un de l’autre, 
par deux administrations dépendant toutes deux de la même direc- 
tion générale des impôts, de la même #rance; 2° le fils a-t-il le 
droit de demander la revision de ses impositions passées, auprès de 
l'administration des contributions directes: 3° le fils a-t-il le droit 
de comprendre dans le passif de la succession de son père le 
montant des sommes en capital portées en comptabilité comme 
représentant la part revenant au fils dans les résultats des exercices 
4 me antérieurs au décès, et non relirée pour les nécessités de 
"affaire. 


4229. — 2 févrièr 1960 — M, Bernasconi expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une circulaire de son 


- Collègue des travaux publics et des transports prise dans le cadre 


du décret ne 55-961 du 15 juillet 195 et de l'arrêté du 5 décembre 
1955 régiementant les conditions d'exercice de la profession de 
loueur de grande remise a expressément interdit l'utilisation de 
véhicules d'une puissance fiscale de moins de 15 CV. Aucune 
marque française d'automobiles ne fabriquant des voitures de plus 
de à CV, les entreprises intéressées se sont donc trouvées soudai- 
nement dans l'obligation, pour poursuivre leur activité, de s'adres- 


ser au marché étranger — les licences et devises nécessaires . 


leur étant délivrées par es’ changes sur avis favorable de 
Ja chambre patronale" lui démangde: de ‘quel: est 1e montant des 
Sorties de devises qiie : cette Mestre ‘à au depuis 
Son entrée en viguenr: re pénse pas /qu'uné telle diéposition 
est contraire à l'intérêt national et à la politique financière et 
économique définie par le Gouvernement; 3° s’il est d'avis que 
les voitures francaises ne sont pas en mesure de concurrencer les 
bem étrangères sur le plan du confort, de la vitesse et de la 
sécurité. 


4232. — 9 février 1960. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les parts pos- 
Sédées par le conjoint du gérant séparé de corps et de biens, par 
jugement antérieur à la formation d'une société à responsabilité 
limitée, entrent en lighe de compte pour savoir s’il est majoritaire 
ou pâs, en ce qui concerne l’article 211 du code général des impôts: 
40 dans le cas où les époux vivent effectivement séparés; 2° lorsque 
les époux recohabilent ensemble d'une façon permanente. 


4236. — © février 1960. — M. Motte expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: lorsque des 
travaux ont été exécutés par des entreprises privées pour le compte 
de l'Etat, il arrive que des retards de paiement portant, parfois, sur 
des sommes importantes et des délais de plusieurs semaines, voire 
plusieurs mois, viennent compromettre considérablement l'équilibre 
tinancier des entreprises soumissionnaires. Ces retards sont due dans 
cértains cas à là lenteur apportée à la réception et à la vérification 
des mémoires, souvent par suite du manque de personnel qualfflé. 
En outre, les règlements de fin et de début d'année se trouvent 
régulièrement retardés du fait que de nombreux services centraux 
ne  délèguent aux trésoreries paieries générales leur soide de 
crédits que dans les derniers jours de l’année ou dans les premiers 
jours de l'année suivante. Il lui demande quelles instructions 
envisage de donner âux services financiers centraux et départemen- 
taux, soit pour éviter ces retards de règlement, soit pour antoriser 


. un report du paiement des impôts des entrepreneurs ou fournisseurs 


de l'Etat, équivalent au retard du règlement de leurs travaux. 


4253. — 2 février 1960. — M. Longequeue expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret n° 57-314 du 
15 mars 1957, repris par l’article 308 du code municipal, qui fixe les 
sommes limites aû-delà desquelles les communes sont ohligées -de 
recourir soit à up marché de gré à gré, soit à une adjudication, ne 
fait aucune discrimination entre les communes de plus de 
20.000 habitants. Cette réglementation ne paraissant pas tenir suffi- 
samment comple du volume des. affaires traitées par les yrandes 
villes, il lui demande s’il ne pourrait envisager de relever les pla- 
fonds nie par le décret susvisé en faveur des communes comp- 
tant plus de 80.000 habitants. S 
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4262. — 2 février 1960. — M. Devemy attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le problème 
suivant: le budget de l'Etat assure, selon dès modalités diverses, 
le financement des investissements publics non seulement en métro- 

ole, mais dans les départements d'outre-mer, en Algérie, dans 
Le territoires d'outre-mer et les Etats de la Communauté. A cet 
égard, il lui demande en tant que ministre chargé des affaires 
financières pour l’ensemble de la, Communauté: 4° comment, sets à 
quel échelon administratif, est assurée Ja coordination de:.ces :diffé- 
rents investissements; en fonction de quels critères, telle ou telle 
opération de développement ou de mise en valeur est refusée. ici 
et acceptée là; qui est chargé de l'harmonisation des différents 

lans d'équipement; 2° si, pour les investissements concernant 
es Elats de la Communauté, cetle coordination s'effectue réelle- 
ment et sur quelles bases; quelle est la doctrine établie à cet égard 
par le comité interministériel chargé de définir la politique d'aide 
et de eoopéralion, prévue par le décret du 27 mars 149; quelle 
est la répartilion des tâches dans le domaine des investissements 
entre le secrétariat général de la Communauté et le ministère 
d'Etat chargé de l’aide et de la coopération et si celte répartition Jui 
parait satisfaisante; 3e si l'écoulement des produits d'outre-mer au 
sein de la zne franc et les pays du Marché commun fait l’objet 
d’études concertées et au sein de quels organismes; 4° s’il n’estime 
pas que le Sénat de la Communauté devrait être saisi, lors de sa 
rochaine session, des problèmes posés par la coordination des 
nvestissements dans la Communauté, notamment en ce qui 
concerne l'harmonisation souhaitable des différents plans d’équi- 


pement. 


(Commerce intérieur.) 


4198. — 2 février 1960. — M. de La Malène demande à M. le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur s'il est exact que certains 
importateurs de pommes de table en provenance d'ilalie aient 
pu stocker sous douane un certain nombre de pommes d'Italie 
achelées à un cours très inférieur du fait de l'effondrement des 
prix sur le marché intérieur italien. L'ouverture d’un nouveau 
contingent de. 40.000 tonnes va entrainer en Italie une augmentation 
du prix du marché intérieur et permeltra, si l'opération signalée 
ci-dessus s’est effectivement produite, aux importateurs intéressés 
de réaliser aux dépens du consommateur un bénéfice spéculatif 
illicite. 


INTERIEUR 


4159. — 6 janvier 1960. — M. René Ribière demande à M. le 
ministre de l’intérieur de lui faire connaître pour chaque départe- 
ment de la métropole : a) le nombre des agents en tenue des corps 
urbains de la sûreté nationale; b) le nombre des inspecteurs de 
police mis à la disposition des commissariats. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4912. — 16 janvier 1960. — M. de la Malène demande à M. le 


ministre des travaux publics et des transports: 1° comment 5e 
répartissent les indemnilés de rappel au regard de l'éventail des 
salaires, que viennent de toucher tous les agents de la R. A. T. P., 
c'est-à-dire précisément quel a été le montant des indemnités de 
rappel pour les personnes dont le salaire global a été, en 1959, 
supérieur à 6 millions, 5 millions, 4 milions, 3 millions, 2 millions, 
4 million; 2° au cours de la même année, combien la-R,. A. T. P. 
a-t-elle payé de personnes qui ont reçu les émoluments annuels 
Suivants: a) supérieurs à 6 millions b) supérieurs à millions; 
c) supérieurs à 4 millions; d) supérieurs à 3 millions, élant bien 
entendu que, dans ces émoluments, doivent être intégrés la tota: 
hté des indemnités et avantages de toute sorte versés au titre de 
fonctions remplies à la R. A. T. P.; 8° quel est l'effectif total du 
personnel employé par la R. A. T. P.; 4° combien la S. N.:C. F: 
a-l-eile employé de personnes au cours de la même année en les 
classant dans les mêmes catégories et quel est l'effectif total du 
personnel de la S. N, C, F. 


4029. — 16 janvier 1960. — M. Bisson expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que l'article 5 de l'arrêté du 
81 août 1939 dispose que les voitures automobiles destinées à l’ensei: 
gnement de la conduite devront avoir moins de dix ans d’âge. Si 
eelte condition ne présente aucune difficulté :en ce qui concerné 
les voilures de tourisme, il n’en est.-pas de même pour les poids 
lourds. En effet, les candidats au permis « poids lourds :»: sont 
beaucoup moins nombreux que ceux au permis « tourisme ». En 
général, les exploitants d'établissements de conduite se rendent 
acquéreurs de camions d'environ cinq. ans d'âge. c'est-à-dire. déjà 
amortis, mais de valeur encore éevée. La nouvelle réglementation 
les obligera donc à se défaire, cinq ans plus tard, de ce matériel 
pour en acheler un autre plus récent et ainsi investir périodique- 


d 


-ment des sommes importantes sans rapport avec les bénéfives de 


l'exploitation pour cette branche. IF lui demande si l'arrêté précité 
pourrait être modifié afin de permettré l’utilisation de poids lourds 
de plus de dix ans, sous la condition, par exemple, d'être présentés 
chaque année au service des mines, qui apprécierait l’état d’entre- 
tien des véhicwies et jugerait dé l'opportunité de les maintenir 
en service. 


4075. —-20 janvier 1960. — M, Mignot expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que les jeunes gens mineurs entrés 
à la S. N. C. F, et ayant dû quitter à l’âge de vingt ans, c’est-à-dire 
en 1922, pour effectuer leursservicet militaire, n'ont pas été »réin- 
tégrés immédiatement après -leur-Hihération et il leur & été demandé 
s'ils acceplaient de se rendre dans la Ruhr en attendant. cette 
réintégration. Ces jeunes gens n'ayant aucune ressource ont effec- 
tüivement accepté et ils ne touchaient comme traitement que l’indem- 
nité d’occupalion alors que leurs collègues des classes 4920-1921, 
également anciens mineurs ferroviaires, avaient été réintégrés et 
affectés dans la Ruhr avec leur traitement de France plus l'indem- 
nité d'occupation. Il lui signale, d'autre part, que les grévistes révo- 
qués en 1920 furent réintégrés en 1923 en prenant un engagement. 
pour servir dans la Ruhr, et que, par ailleurs, en 192%, la S.NC.F- 
a demandé l’embauche d'auxiliaires, alors que la réintégration des 
cheminots de la classe 192 n'était pas encore effectuée. Or,..la 
S. N. C. F. refuserait actuellement aux cheminots de la classe. 1922 
le bénéfice du droit de retraite de l’annéè passée dans la Ruhr. 
Il lui demande: 1° pourquoi les agents mineurs de la classe 1922 
n’ont pas été embauchés aux chemins de fer de l'Etat, conformé- 
ment au texte paru au Journal officiel du 13 juin 1921, pages 5338 
et 5339; 20 quel a été le ministère qui a chargé le réseau de l'Etat 
d’embaucher le personnel pour la régie d'occupation de la Rubr 
pendant l’année 1923-1924. 


4187. — % janvier 1960. — M, Rousselot demande à -M. le ministre 
des travaux publics et des transports: 1° quel est le nombre de 
ponts sur routes nationales, tant dans-les agglomértaions urbaines 
qu’en rase campagne, qui ont été détruits du fer septembre 1939 
au 8 mai 1915 à la suite d'événements de guerre; 2° quel est le 
nombre de ces ouvrages qui ont été reconstruits avant le 4er jan- 
vier 1960 et, par voie de conséquence, quel est le nombre de ceux 
qui restent à reconstruire; 3° s'il existe un plan d'ensemble de 
reconstruction de ces ouvrages d’art et quel est le montant des 
crédits prévus à cette fin dans les budgets de 1958-1959 et de 1960; 
4o quels critères sont retenus pour déterminer l'ordre de priorité 
de reconstruction des ponts ci-dessus définis, importance ou navi- 
gabilité de la rivière, intensité de la circulation automobile et du 
passage des piétons, proximité d'une ville, caractère touristique, ‘etc. ; 
5e si la reconstruction d’un pont routier Sur voie nationale, situ 
au milieu d’une ville sinistrée, tant en 1911-1918 qu'en 1959-1945, 
et dont certains quartiers sont séparés du centre de la ville, des 
écoles, de la mairie, de l'hôpital, etc., reliés. par un seuk pont 
provisoire, ne devrait pas bénéficier d’une priorité, au demeurant 
très relative, puisque quinze ans se sont écoulés depuis la fin de la 
dernière guerre. 


4228. — 2 février 1%0. — M. Bernasconi expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que le décret n° 55-961 du 
15 juillet 1955 et l'arrêté du 5 décembre 1955 pris pour son appliea- 
tion ont réglementé les conditions d'exercice de la proiession d'entre. 


preneur de remise et de tourisme. En veérlu des dispositions conte-. 


nues dans ces textes, ne- peuvent être admises en grande remise 
« que les conduites intérieures de cinq à sept places présentant au 
point de vue de l'aspect extérieur et intérieur, du confort, de la 
puissance et de l'équipement (suspension, accessoires) les caracté. 
ristiques exigées par la clientèle internationale ». Or, une circulaire 
ministérielle ultérieure, destinée. à préciser certaines modalités 
d'application des dispositions dont il s'agit, a interdit aux loueurs 
d'exercer leur activité à laide de véhicules d’une puissance fiscale 
de moins de 15 CV. Aucune marque française d'automobile ne fabri- 
quant des voitures de plus de 15 CV, il en résulte, d’une part que 
les entreprises de grande remise sont obligées de faire appél à des 
voitures étrangères — dont l'achat nécessite l’ociroi d’une licence 
et de devises par l'office des changes sur avis fayorable de. la cham- 
bre patronale — et, d’autre art, que les loueurs éprouvent de 
grandes difficultés pour faire face à la concurrence étrangère, les 
voitures importées étant en France d’un prix de revient et d’entre- 


tien supérieur à celui des voiturés produites per l’industrie. natio- 


nale et les tarifs de location y étant de ce fait beaucoup plus élevés, 
ce qui incite les touristes à s'adresser de préférence, à confort égal, 
aux loueurs belges, italiens ou allemands et prive ainsi notre pays 
d'un apport de devises non négligeable. Les voitures françaises étant 
incontestablement en mesure de concurrencer les voitures étran- 
gères .sur Ja plan du confort, de la vitesse et de la sécurité, lui 
demande: 1° les raisons qui peuvent justifier une disposition aussi 
contraire à l'intérêt national et à la politique financière et écono- 
mique définie par le Gouvernement, 2° s'il estime que cette dispo 
sition est jurdiquement valable au regard des textes susvisés, et 
notamment de l'article 8 du décret du 15 juillet 1955. ra 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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